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Par CLAUDE JULIEN 

* 

T ROP faible progression de fa productivité, baisse de production dons les 
mines de charbon et dans diverses industries alimenta ires, difficultés 
d'approvisionnement de nombreuses usines, insuffisance des moyens de 
transport : une fois de plus, la crise de l'économie soviétique apparaît dons 
les rapports soumis ou Soviet suprême. Crise structurelle, car a le bureau* 
érotisme, l'insensibilité, Sa morgue », dont M. Brejnev dit, par antiphrase, 
qu'ils n'ont pas leur place dons le système, sont profondément incrustés dans 
chacun de ses rouages et survivent à toutes les réform e s. Ils en font partie 
intégrante, à toi point qu'on peut se demander si le régime survivrait i leur 
élimination. Ou alors, derrière les apparences, ce ne serait plus le même 
régime— 

C'est pourtant ce pouvoir fragile qui, par ses i n terventions militaires 
en Afrique et eo Afghanistan, par les menaces qu'il fait peser sur l'Europe 
ou sur le Proche-Orient, inquiète l'Occident et le met sur la défensive. 
Si l'Occident s'inquiète, c'est parce que, dans cotte machine économique qui 
grince, seuls tournent avec efficacité les mécanismes de Iq production de 
guerre. C'est aussi parce que les ressources affectée s aux armements classiques 
et nucléaires sont plus importantes que ne le laisse croire un budget militaire 
légèrement réduit. C'est encore parce que les gérantes qui occupent le devant 
de la scène installent au pouvoir, à Moscou et dans les Républiques, des 
hommes plus Jeunes dont il est difficile de prévoir comment ils se compor- 
teront une fois débarrasses de leurs tuteurs. C'est enfin parce que les 

sociétés de l'Ouest sont incertaines d'eHes-mêmes. 

. ■ 

T A paissance réside pourtant à l'Ouest. Dans tous les domines, et pas 
seulement celai de la production matérielle : créativité de l'esprit dans 
les lettres, les arts, les sciences ; avance technologique, y compris dans le 
secteur des armements ; liberté d'initiative, qui. entretient lu cobésion et le 
dynamisme du système. Mais cette paissance paraît peu sûre d'elle-mânte, 
donne des signes d'hés it ation, d'essoufleuumt. Non pas a a' elle doute de son 
efficacité industrielle ou agricole : les accords prévoyant lu livraison à lu Chine 
de deux réacteurs nucléaires français et de 6 millions de tonnes de céréales 
américaines, au moment même où la récolta en U.R.SJ. s'annonce à noaveaa 
lourdement, déficitaire, témoignent avec édât. des retards dont souffrent 
les régimes communistes. 

Alors, d'où provient l'inquiétude ? Peut-être, en pairie, du caractère 
même des hommes au pouvoir : il n'est, pas . exaltant, pour un Jpéncaa, 
d'avoir à choisir e n tre M. Carter et M. Reagan, ou, pour an Fr an çoi s, entre 
M. Giscard d'Estaing et de si nombreux candidats. Une société se sent pin 
sûre d'elle-mâme lorsqu'une équipe lui présente avec quelque clarté les tâches 
à accomplir, les efforts à entreprendre. Où sont les grands projets à la mesure 
des 'plus graves problèmes contemporains ? Le doute parte moins sur la 
puissance elle-même que sur l'usage qu'il conviendrait d'en faite. Il met en 
couse non seulement les gouvernants mais aussi les citoyens -eux-mêmes. 

A quoi bon sa force, si le géant ne sait comment s'en servir ? Comme bon 
*"* nombre d'entreprises, les sociétés occidentales se sont laissé porter par 
la croissance plus qu'elles n'ont su la maîtriser. Elles n'ont pas jugulé une 
inflation (plus de 12 % aax Etats-Unis) qui pénalise les revenas m od e st es, 
et se résignent tant bien que mal au chômage. Elles sont entraînées par an 
modèle de consommation très onéreux qai ne manque pas d'engendrer 
frustrations et violences. Elles mesurent leur impuissance à stabiliser les 
équilibres aussi bien militaire entre l'Est et l'Ouest que social et économique 
entre l'Ouest et le Sud, alors qu'un effort accru pour les peuples sous- 
développés exige un ralentissement des dépenses d'armement. Elles parviennent 
à peine, par petites touches successives, à infléchir légèrement le cours qui 
les emporte, alors qu'au fond grandit le sentiment qu'il faudrait peut- 
être changer de cap, remettre en question des habitudes de pensée et de 
comportement. 

Nul ne demanda plus de porter a l'imagination au pouvoir » : trop de 
prudence incite à conserver ce que l'on possède, surtout lorsqu'on le sait 
menacé. La plus grande menace provient pourtant de cette incapacité à 
innover. La fuite en avant rassure : chacun sait des voies déjà tracées. Mais 
où conduise rit -altos ? A l'évidence, les Soviétiques ne sont pas davantage 
capables d'imaginer du neuf. Il faudrait être aveugle pour s'en rassurer. 


Le choix des électeurs américains se combine à 
d'inéluctables contraintes économiques pour définir 
de nouvelles orientations, assez rapidement esquissées 
pendant la campagne présidentielle. Trop de dossiers 
sont, depuis trop longtemps, restés à peu près sans 
réponse. H n'est plus possible d'attendre. Et déjà 
s'annonce la volonté de reconquérir le terrain perdu 
en matière de productivité, d' équilibre commercial, 
d'initiative sur le pian international. 

Les divergences entre MM. Carter et Reagan por- 
taient moins sur les objectifs à atteindre que sur 
F ampleur de l’effort qui serait entrepris et sur les 
moyens qui seraient choisis. Mais, en tout état de 
cause, les Etats-Unis vont s’engager dans une voie 
plus dynamique pour faire face, dans des conditions 
plus favorables, à leurs concurrents. Une telle poli- 


tique imposera des sacrifices. Elle se traduira néces- 
sairement par une réduction des budgets sociaux , 
quitte à aggraver le mécontentement des groupes, 
ethniques notamment, les plus défavorisés , les plus 
durement touchés par l’inflation et par le chômage. 

Stratégie délicate, dont les risques seraient toute- 
fois Umités dans la mesure où elle porterait rapi- 
dement les fruits attendus. Le pragmatisme des 
dirigeants ne leur laisse guère de choix après tant 
d'années qui ont vu s’accentuer le c déclin relatif » de 
la puissance américaine. Tout indique que le pays 
s'apprête d prendre un nouveau départ qui infléchira, 
à V extérieur, la diplomatie des droits de l'homme 
et, à l'intérieur, la recherche d'un nouveau compro- 
mis social (voir pages 3 & 7). 


Droits de l'homme et réalisme 


L ES droits de l'homme constituent, 
dans ‘ l’opinion américaine, le 
fondement d’une philosophie ■ 
politique, son essence, sa nourriture. 
C'est c ^histoire de la vie même de 
l'Amérique ; c’est notre dme », dira 
avec fierté le sénateur Humphrey (1).. 

De John Quincy Adams. àJ. F. Ken-, 
nedy, le «moralismes est' un élément 
important de la politique américaine. 
A chaque période d'expansion de l'in- 
fluence des Etats-Unis correspondait 
un renouveau du lyrisme idéaliste : 
W. Wilson, avec son Slogan « ma fcfng- 
the world .sa/e faq . democracg »;■ 
F. D- Roosevelt, avec {e discours sur 
les «quatre libertés » ; J.F. Kennedy, 
avec ses c nouvelles frontières », sa n 
« alliance pour le jjrogrès-s^-sa jra 
messe de « porter 'n'fmjSorte quel 
fardeau, payer n' importe quel prix' » 
pour le triomphe de la liberté dans le 
monde. En aucun autre paya te: mora- 
lisme n’est aussi fortement marqué, 
qu’aux Etate-üms. Est-ce à casse de 
la .nature .populiste de. l’expansion 


Par CAO HUY THUAN* 

B 

Holiste américaine au dix-neuvième 
(2) et de 1 Influence religieuse ? 

a 

Non seulement M. James Carter n'a 
donc pas innové en matière de droite 
de l'homme, mais il a été devancé par . 
le Congrès, qtd, inquiet des graves 
violations d** .droite de l'homme Ha.n« 
les para -recevant l'aide américaioe et 
choqué par te cynisme dé réqulpe 
Nixon -Kissinger; avait Imposé au 
gouvernement un certain nombre de ~ 
mesuras 

liant L'octroi; dé r«ddq.an -respect des 
droite de fnlbBBne' £8/ ; ««parwrinn da 
l’aide militaire au Chili etàrUruguay ; 
création an département' 'd'Etat ... 


observer les accords d'Helsinki, et 
contre l’Union soviétique qu’il accusait 
de ne pas les avoir appliqués. Chose 
surprenante : c’est en préparant le 
débat avec M. Ford que M. Carter, 
selon la journaliste Elisabeth Draw, 
a entendu parier, pour La première fois 
de. te. «trolslâzne corbeille» (6). 

’ (Lire ia suite page 6.1 


poste de coordinateur des droite de 
l’homme et des affaires humanitaires ; 
obligation de lui communiquer, régu- 
lièrement des rapports sur te situation- 
des droite (te l’homme dans tes pays 
recevant l'aide ; nombreuses auditions 
du Congrès sur ce problème. . 


on Humas. Bip Ata Issues 
'tlimtr Ttelotionship tn Foreign .teris- 
■tenee Progmma,' U JS. Sénats, 4 et 7 nin 
1077. U JS. Oov animent Prlnting Office. 
Washington,- « 77 , p. 54. 

(2) Voir James Petcas, «.'Président Cartel 
and, TVa* JfiuaUte"». MontAIjr 

f.-VoL. JS-,. JB® 2. Juin 1977. 


Un thème de ralliement 


A 


la suite d'une profonde crise de 
confiance provoquée par le scan- 
dale dn Watergate et par la défaite au 
Vietnam, dans une atmosphère de 
doute où le dégoût du cynique se mêle 
au désarroi né de l’effritement du 
prestige américain dans le monde, la 
promesse électorale de M. Carter de 
« restaurer la confiance et la croyance » 
et de tout faire pour que aies Amé- 
ricains retrouvent leur fierté » a tou- 
ché tes cordes tes plus sensibles au 
cœur des Américains. Du coup, l’Amé- 
rique est sortie de sa position défen- 
sive. «Four la première fois depuis 
le Vietnam, estime un collaborateur 
de M. Carter, nous sommes en position 
de faire concurrence aux Soviétiques 
idéologiquement » (4). 

L’historien Arthur Schlesinger Jr 
a remarqué que le thème des droits 
de l’homme n'avait guère été développé 
par M. Carter dans te . chapitre 


Laïcité et théocratie au Proche - Orient 


'i 


5 A DD AM HUSSEIN et scs amis, 
tel Michel Aflak — le fon- 
dateur du Baas. — ont attaqué 
l'Iran », déclare l'imam Khomeiny à 
Radio-Téhéran deux Jours après que 
les troupes Irakiennes eurent lancé 
leur offensive c mitre la République 
islamique iranienne. L'imam appelle 
nie peuple musulman d'Irak, conjor. 
mément à son deroir religieux, divin 
et humai» », à se « récolter contre le 
régime infidèle et traître du Boas 
irakien » et à a s'unir au peuple ira- 
nien et aux autres musulmans du 
monde pour détendre C islam et en- 
rayer les infidèles et les traîtres en 
enter ». car a c'est avec le Baas ira- 
kien que nous sommes en guerre n, 
précise l’imam. Quelques Jours plus 
tard, dans un message diffusé par 
Radio- Té héron, l'imam demande aux 
tribus Irakiennes du Tigre et de l’Eu- 
phrate de se révolter pour e défendre 
le Coran contre le régime baasiste 
athée n et il appelle la hiérarchie reli- 
gieuse sunnite d déclencher une révo- 
lution Islamique en Irak, avant de 
conclure par ces paroles : s Nous nous 
battons pour Dieu, rislam et le Coran, 
donc nous vaincrons. » 

Ces appels répétés de l’imam è la 
guerre sainte _ — repris en chœur par 
l'appareil clérical chiite — sont révé- 
lateurs de l'une des dimensions impor- 
tantes du conflit militaire qui oppose 
l’Iran à l'Irak. En effet, hormis les 
prétentions territoriales de ce dernier 
pays sur le Chatt-ei-Arab et ale 
combat que mène l’Irak pour la défense 
de la nation crabe contre Vexpan- 


Par AHMAD FAROUGHY 

sionnisme persan » — prétextes uti- 
lisés par Bagdad pour déclencher les 
hostilités. — U existe au sein du 
inonde musulman une opposition irré- 
conciliable entre deux visions de 
l'Etat : laïc ou théocra tique ? Ce 
conflit, d'ordre idéologique, dépasse 
de loin le seul cadre de la guerre 
irano- irakienne : depuis la seconde 
guerre mondiale, il n'a cessé d'enve- 
nimer les tensions au Proche-Orient 
et trouve son origine dans les grands 
bouleversements dont cette région a 
été le théâtre au début du siècle. 

Il est Intéressant de noter que, 
historiquement, le premier mouvement 
nationaliste et laïc dn monde musul- 
man a jailli de l'épicentre de ce 
monde, précisément la où la pesan- 
teur Islamique se faisait le plus sen- 
tir : au cœur de l'empire ottoman. 

l’origine de ce mouvement peut 
être retracée à partir de celui dit 
a des Nouveaux -Ottomans » qui. ve rs 
1870. s'étalt fixé pour objectif d’ins- 
taurer une Constitution qui accor- 
derait la liberté et l'égalité à toutes 
les nationalités au sein de l'empire, 
freinant ainsi le despotisme des sul- 
tans-califes, chefs temporels des sujets 
ottomans et spirituels des musulmans 
sunnites. Mais sons l’impulsion de 
jeunes radicaux musulmans, l'idée du 
nationalisme ottoman s'efface bientôt 
devant celle du nationalisme isla- 
mique, lequel, essentiellement, vtee & 
préserver l'unité des sujets musulmans 
de l'empire face à la révolte des sujets 



chrét ie ns. Ces Jeunes radicaux seront 
désormais connus sous le nmn de 
Jeunes Turcs. 

lorsqu’en 1906 Os 
ent au gouvernement, là montée 
des révoltes des ethnies non turques 
poussent le triumvirat Enver-T&laat- 
Djemal qui go u ve r ne alors à éliminer 
de leur Idéologie le concept de l’unité 
musulmane. Au nationalisme isla- 
mique. visiblement Impuissant à assi- 
miler tes mouvements nationalistes 
centrifuges qui menacent te pouvoir 
turc, succède l’Idéologie nationaliste 
pantouraniste : le tnrqnima Ses 
adeptes militent pour la création d’un 
empire touranien s’étendant de la 
Turquie d’Europe aux steppes de 
l’Asie centrale et englobant Ira seuls 
peuples tOTtas. Une répression féroce 
s'abat donc sur toutes Ira ethnies qui. 
à l’est de l'Anatolie, S’opposent â 
l’expansion, touranienne : massacre 
de miniftna û' Arméniens et de cen- 
taines de miniers de Kurdes. 

SI la défaite de l’armée ottomane, 
alliée de l'Allemagne . lors de la pre- 
mière guerre mondiale, met fin au 
triumvirat et à remplie, la montée 
de Mustapha K-emal et sa- victoire 
contre l'occupant étranger ne font 
que renforcer te turqulsme. Celui-ci 
s'oppose bientôt â r idéologie Isla- 
mique, voire à la fai musulmane — 
perçues comme des Importations 
étrangères, «arabes-», donc source de 
décadence du peuple touranien, — 
affermissant ainsi te «jurant laïc au 
sein des ultranationalistes. 

(Lire la suite page JO J. 


consacré à la politique étrangère de 
son ouvrage autobiographique Whg 
not the Best ?, ni -évoqué avec' insis- 
tance tout au long de la première 
phase, de ia -.campagne (5). M Carter 
a, certes, - -soulevé le problème des 
droits de l'homme lors d'une réunion 
à LouJsvilte à la fin de 1975 et dans 
un discours .sur la politique étrangère 
h Chicago, en mars 1978 ; U a consa- 
cré au même sujet un antre discours 
prononcé à 1 Université Notre-Dame 
en octobre de la même année Cepen- 
dant, la question n’était pas encore 
élevée au rang de thème électoral 
majeur. Selon tes conseillers électoraux 
de M. Carter,, fl fallait battre l’équipe 
Ford-Kissinger sur le terrain où elle 
était le pins vulnérable, c’est-à-dire 
dans te - domaine de la -politique 
Interne. 

C’est seulement lois du second débat 
entre MM. Ford et Carter — mm 
consacré à la politique étrangère — 
que les droits de l’homme sont effec- 
tivement devenus un thème majeur 
en raison de leur puissance de rallie- 
ment : ils pouvaient rassembler - les 
libéraux et les conservateurs, ceux qui 
étaient choqués par la situation en 
Cotée et au Chili et ceux qui se sen- 
taient concernés par la politique sovié- 
tique à l’égard des juifs ouaes dissi- 
dente. D’une pierre, ML Carter faisait 
deux coups : contre M. Ford à qui 
il reprochait de n’avoir pas mit 


■ Maître- assistant associé- à l*tmtreisit6 
de PicmrdleL 


(3) ■ Forelgn Assistance Acta, 1973 et 
1974; ' International Development and 
Food Assistance -Act, 1975 : International 
Securtÿ Assistance and Aims Export 
Contre! Act, 1976; législation concernant 
particuliérement certains paya : Corée du 
Sud. Chili. P. B .S.&, Europe de L’Est, Uru- 
guay ; législation obligeant le représentant 
américain A la Banque lnteramér’ealne 
de dévdoppemsnt de voter contre les 
prêta demandés par les pays rtolanl e-.»- 
slérement lcâ droits de l’homme, etc 

<4) Déclaration d’un conseiller de 
M. Carter & Elizabeth Draw, c Birman 
Blghta ». New Yorker du 16 Juillet 1977. 
Cet article contient de nombreuses décla- 
rations des conseillera de H. Carter. 

fS) Ai Foreign Affaira, vol. 51, n a 3, 1979. 

( 6 ) Elizabeth Draw, op. ait. 
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Etats-Unis s te nouveau tours 


■ 1 

Le nécessaire rajeunissement du compromis social 



M. 


RONALD REAGAN a beau 
annonc er une- nouvelle ère des 
_ _ • Oent Jours à la manière de 
F. XX Roosevelt qu'il . cite abondam- 
ment^ M. James Carter proposer, à 
Intervalles réguliers, 1 une 1 nouvelle 
doctrine 1 en politique étrangère- ou 
rtn .a nouveau plan énergétique » et 
M- John Anderson suggérer une; troi- 
sième vole entre le - conservatisme 
économique et le libéralisme »u*«t 
il n’y a pas aujourd'hui, ni chez les 
républicains ni chez les démocrates 
de projet global de société qui per- 
mette — tels Je * méw Deal s, la 
s Nouvelle Frontière a on' 1 même la 
a Grande Société » de mobiliser' une' 
majorité cohérente pour . être élu et 

S aur; gouverner.. H -n5; a sas non plus 
'autre pnsaihfHtié crédible .à gauche : 
la candidature, de- M. Barry commo- 
ner, écologiste 'de réputation interna- 
tionale, reste symbolique. 

. Les ann é e s 80 sont marquées, sus 
Etats-Unis^ par une instabilité engen- 
drée par la crise et encouragée par le 
discours politique et les moyens de 
communication de masse. L'émiette- 



ment caractérise désormais les actions 

de la base, à droite comme è gauche. 
L establishment est lui-même partagé 
entre les forces contradictoires du pro- 
tectionnisme et de r internationalisme. 
Sens doute les décisions sont-elles 
toujours prises par une élite qui se 
recrute dans une demi-douzaine de 
commissions prestigieuses ; mafe- en 
l'absence tTun projet de rechange 
bal. la marge de manœuvre est p 
réduite que Jamais pour tout prési- 
dait. L’immobilisme, qui est aussi 
structurel que l'instabilité, se fera 
passer pour du « pragmatisme s, 
concept fourre-tout de la politique 
américaine. La confusion risque d’êtré 
une autre constante de la politique de 
la nouvelle administration, tiraillée 
entre des Intérêts irréductiblement 
contradictoires. Bile. permettra de mas- 
quer les choix réels tout en mainte- 
nant le statu quo ou en accroissant 
l’inégalité. L'absence de perspective 
claire exige et justifie tout à la fois 
la navigation & vue, ou le pilotage au 
radar des sondages que l’on présente 
comme l’expression ultime de la démo- 
cratie. 


L'anti .- < siècle américain » 


A la place d’un projet mobilisateur 
— et pourquoi pas moins ‘inégali- 
taire ? — 1 fondé sur un examen criti- 
que de la crise et du rôle & venir des 
Etats-Unis dans le monde, lès . hom- 
mes ooLitlaues rivalisent d a -n t > leur 
description du déclin de r Amérique- 
Reprenant la thèse émise par Daniel 
Bell dès 1977 dans un article de 
Foretçn Pottcy consacré ï la « On de 
l’exceptionnalleme américain », chacun 
montre aujourd'hui que, A peine en- 
tamé, le. .8 ' . américain s — 

annoncé -per Alfred Luce, le .patron de 
Time, au début des années 40 — est 
déjà terminé. 

Certains républicains, et non des 
moindres, opposent A cette thèse une 
rhétorique fondée sur l’illusion, la 
démagogie et la nostalgie. M. Ronald 
Reagan 'est le maître de ce Jeu. «fi y 
a, affirme-t-U dans son discoure de 
candidature en novembre 1978, ■ ceux 
qui voudraient nous faire croire que 
les Etats-Unis, comme toutes les gran- 
des civilisations du passé , ont atteint 
l’apogée de leur puissance; que nous 
sommes faibles et craintifs , réduits à 
nous entre-déchirer, dépossédés de 
notre volonté d'affronter nos problè- 
mes. (~) Je ne croîs pas à cette . 
théorie f_J. Je ne laisserai pas ce 
grand pays se détruire lui-même. Nos 
chefs essaient d’imputer .ta responsa- 
bilité de leurs échecs à.des drcohsUm- 
ces qui échappent à leur Contrôle* sur 
des estimations fausses établies par des 
experts inconnus et non identifiés gui 
réécrivent l’histoire moderne dans un 
effort pour nous ccnaahure que notre 
niveau de vie élevé, produit de notre 
épargne et- de noire du r. labeur, est 
une sorte d’extravagance - égoïste à 
laquelle nous devons ■ renoncer pour 
nous ralBer dans le partage de V aus- 
térité. Je ne suis pas d’accord sur 
l’idée que notre pays. doive se résigner 
à un méotiable déclin et céder & 
d’autres son fier leadership ; Je suis 
résolument opposé à cer que notre pays 
renonce à ses obligations à répand de 
lui-même et à l’égard des attires peu- 
ples du monde Ubre. La criée que nous 
affrontons n’est pas le résultat fan 
échec de l’esprit américain; c’est' 
l’échec de- nos leader , s incapables d’éta- 
blir des objectifs ra&wnOs et de 
donner au peuple quelque, chose qui 
ordonne sa vie (~) Le peuple n'a pas 
créé le - désastre de notre économie ; 
c’est le gouvernement fédéral qui en 
porte la’ responsabilité. L’Etat a trop 
dépensé, trop ■ préjPupé, trop régle- 
menté » ( 1 ). ■ -■ ; ' 

Chez les Conservateurs, modérée et 
an centre, l’analyse est pins réaliste, 
ce qui ne veut pes dire qu’elle n’est 
pas partielle n‘ dépourvue d'arrière- 
pensées. Depuis plus l’un an. Fortune 
et Business week donnent le ton, 
repris parfois par le New York Times, 
piric fréquemment par Time et Nesos- 
week. Le déclin proclamé œt. double: 
celui de l'hégémonie américaine ' dans 
le monde (Asie, Afrique, Amérique 
latine, Proche-Orient, Afg h a ni sta n , 
etc.), symbolisé par r impuissance à 
obtenir la libération des otages amé- 
ricains en Iran, et celui de l'industrie 
américaine. Parmi les indices relevés*: 
le nouveau fléchissement dans les 
années 70 de la compétitivité des 
Etats-Unis qui perdent cinq points 
sur le marché national et 23 .% du 
marché mon ai ai ; la diminution des 
Innovations Üèe A la réduction des 
dénenses en recherche, fondamentale 
etappsquée fus % du PJÏB. en 1978 
contre 2,9 % en 1964) ; l’érorian -de 


l'épargne (6 % en moyenne aux Etats- 
Unis au cours de la dernière décennie, 
contre 14 % en &7A et 20 % au 
Japon) et de -l’investissement (7,5 % 
aux Etats-Unis dans la même période, 
8,8 % en Allemagne de l'Ouest et 17 % 
au Japon) ; la baisse de la producti- 
vité qui revient de 2,9 % dans les six 
années qui précèdent 1973 A 1,6 % 
dans les six années qui suivent, alors 
qu’elle est aujourd’hui de 44 % au 
Japon, (contre 10;4 % avant la crise) , 
de 4,9 % en France (contre 6,1 %) et 
qu’elle est constante en Allemagne de 
l'Ouest (5 %). 

Sans être fausses, les causes attri- 
buées au déclin sont marginales : 
incohérence des réglementatio ns gou- 
vernementales (l’administration de ht 
sécurité routière exige des voitures plus 
robustes et plus lourdes, le dépar- 
tement des transports les veut plus 
économes et plus légères) ; interdic- 
tions de vente A certains pays 
(embargo sur le blé A destination de 
l’Union soviétique) ou limitations liées 
A des accords internationaux (restric- 
tion sur les ventes de centrales 
nucléaires au nom du traité de non- 
prolifération ou an non-respect des 
droits de l’homme par certains 
régimes, parmi les autres explications 
du déclin figurent le retard ■ techno- 
logique dans des secteurs tels que 
l’acier, le charbon et la construction ; 
la régression de l'esprit d’entreprise 
chez des cadres formés par un ensei- 
gnement supérieur trop profession- 
nalisé; la recrudescence de 1’ « hosti- 
lité dans les relations» entre patrons 
et ouvriers ; l’exigence Immodérée des 
consommateurs, des femmes, des 
Jeunes; l'inflation, enfin, considérée 
comme défavorable A l’investissement. 

L'inflation est exclusivement attri- 
buée aux dépenses (sociales) excessives 
de l'Etat, A une politique monétaire 
laxiste et an cartel des pays pétroliers. 
Bien n'est dit sur son origine véri- 
table -(les dépenses militaires au Viet- 
nam) ni sûr le rôle des multinationales 
dont les prix, fixés dans le seul objec- 
tif du profit, ne tiennent pas compte 
des fluctuations du- marché. Rien n'est 
dit. non plus, sur une des raisons 
fondamentales de l'échec des ■ poli- 
tiques fepjnégtenrMB : dans l'actuelle 
structuré du marché mondial, la stimu- 
lation de l'économie n'apporte pas 
nécessairement la croissance Inté- 
rieure, mais favorise plutôt l’évasion 
des capitaux, le déficit commercial et 
l'inflation intérieure En ce qui 
concerne la productivité, il n'est jamais 
rappelé que les dépenses militaires 
sont socialement improductives et que, 
«nmd que le remarque Seymour Mel- 
mun, auteur de l’Economie de guerre 
permanente (2). le tiers du montent 
brut de la formation du capital fixe 
æt consacré aux Etats-Unis aux 
dépenses militaires, contra 2% au 
Japon, jamais n’est posée la question 
essentielle des fondements de la 
richesse relative de l’Amérique. Le 
relatif déclin américain devait être 
l’occasion de telles interrogations. Pas 
une voix la campagne présiden- 
tielle, pas une phrase dans le discours 
d'inauguration pour poser la question 
centrale que l'historien américain Wil- 
liam Applemaa' Williams rappelle dans 
son nouvel ouvrage. : l'Idée et la réa- 
lité de V Amérique sont-elles possibles 
sans empire? (3). Avant la 'seconde 
guerre mondiale, une France sans- colo- 
nie était-elle concevable ? Et une 
Angleterre sans empire ? 


. - Nouvelles idées reçues 


C ET affichage du déclin ■ américain, 
tel. qu’il est présenté, a .des " 
tâons secondaires. En- soulignant i echèc 
de la nation la plus . poissante du 
monde, fl encourage le réflexe xéno- 
phobe. raciste et chauvin d’une classe 
moyenne meurtrie qui 1 veut en décou- 
dre avec l’ennemi de la nation : fl- 
conforte également ' le patriotisme 
exacerbé des mouvements : d'extrême 
droite parHcnUèrement actifs' depuis 
cinq . ou six us» insistant sut Tes 
difficultés économiques ce leitmotiv 
précipite le retour aux ' vieilles, valeurs 
du travail, de l'épargne, du sacrifice 
(dont Reagan se fait le porte- 
parole) et prépare l'avènement des 
nouvelles idées reçues, _ 

■ ■ 

La première d’entre elles est la 
nécessité de l'austérité dans une société 
à croissance réduite, dans un. univers 
concurrentiel où lea Etats-Unis doivent 

retrouver- leur place, dans un tieis- 
TwtnHp de nqnjrig en moins soumis,’ 1 et 
face à un nouvel impérialisme sovié- 
tique. Atwrii l'anstéribeest Irréversible- 
ment liée A la réduction du niveau de 
vie pour lez rédacteurs de Business 
Week (4). aux limitations des dépenses 


sociales pour ceux de Fortune à . la 
rigueur fiscale pour ceux de Time et 
Newsweek (5) et, pour une partie 
importante de V establishment, à une 
révision des normes démocratiques (6). 
Les hommes politiques ' prennent le 
relais : a.inai„ après avoir combattu la 
«proposition 13» (7), la première ini- 
tiative néo-pouj adiste an faveur d’une 
réduction d’impôts, U. Jerry Brown 
lance sa campagne présidentielle en 
soutenant un projet d’amendement 
constitutionnel qui exigerait un vote 
du Congrès A la majorité des deux 
tiers pour toute ' dépense nouvelle. 
L'idée séduit une bonne fraction de la 
classe politique, mais elle est 
repoussée par crainte que l’amende- 
ment n'empêche l’adoption de dépenses 
plus importantes dans le domaine de 
la défense-. L’austérité est parfaite- 
ment Intériorisée par les divers mou- 
vements sociaux qui s’organisent dans 
la pénurie et par Certains syndicats 
qui préconisent, par exemple*, le par- 
tage d’un même emploi entre deux 

personnes. 

■ 

La seconde idée reçue — également 

partagée par tous les can d i dat e A la 


Par PIERRE DOMMERGUES 

présidence — est la nécessité de 
réduire le rtle de l'Etat L’objectif 
est poursuivi au nom de la 8 dêbu- 
jeaucratisatian » (M. Carter), du 

droit des Etats face au gouvernement 
central (M. Reagan), de la protection 
de la liberté Individuelle pour les uns 
et les autres. On retrouve, à quelques 
nuances . parés, les mêmes slogans 
contre- les réglementations gouverne- 
mentales coûteuses pour la nation 
(lois sur la sécurité des travailleurs 
dàn? rentre prise et sur la protection 
de l’environnement et des consomma- 
teurs) el les mêmes formules en faveur 
de la libération des prix (compagnies 
aériennes; transporteurs routière, com- 
pagnies pétrolières). On retrouve aussi 
la même philosophie économique : la 
relance ne passe plus par la stimu- 
lation de la demande, mais par l'aide 
directe ou Indirecte de l’Etat A l’In- 
vestissement C'est ce qu'on appelle 
pudiquement le passage de l's écono- 
mie de la demande » A i’« économie de 
l'offre». .Le- gouvernement joue un 
rôle central,- male qu'importe : on 
cultive' la confusion en ce qui concerne 
les différentes fonctions de lEtaL 


Autre idée' 


i, qui est encore une 


nécessité négative l’idée d’un retard 
A combler d»na la domaine militaire, 
retard relatif pour les modérés, absolu 
pour les ultras, plus nombreux autour 
de M. Reagan, recrutés dans des 
grandes commissions dont le prestige 
et l'influence se développent depuis 
quelques mois : le Comité sur le dan- 
ger présent (Committee on bhe Pré- 
sent Danger), présidé par Paul Nitze, 
regroupe d’anciens a libéraux de la 
guerre froide» {Cold War Libérais) 
tris que MU. David Packard (de la 
firme du même nom) ou Kir- 
fcland (AJL.-CIO.) et de nouveaux 
8 faucons » tels que M. Richard Allen 
principal conseiller de M. Reagan en 
politique étrangère. Du Côté des an- 
ciennes «colombes », on préfère encou- 
rager le nouveau militarisme A moin- 
dres frais en réinstallant en temps de 
paix l'enrôlement obligatoire des jeunes 
Américains fdraft) comme à l’époque 
de la - guerre ' au Vietnam. Telle est, 
en effet, une des récentes décisions 
1 du président Carter qui. pour sa part, 
se contente d’un budget militaire en 
augmentation réelle de 4 %, alors que 
M. Reagan hésite entre 10% et 15%. 
U -est vrai que, A défaut d’être c pro- 
ductive». la militarisation de l'écono- 
mie serait d'après Business Week (8), 
excellente pour la nation : chaque 
tranche de - dépense supplémentaire 
de 10 mil lia r ds de dollars apporte les 
effets suivants : croissance réelle du 


■ 

P-NJB. (première année : +0,4%; 
deuxième année : + 0.9 % : troisième 
annee : + 0,8 %) ; accélération de 
Investissement fixe (respectivement : 
+ 0,4 % ; +1,3 + 1,3 %) ; dimi- 

nution du chômage l—o.i — (W %; 

—03%); une Inflation tolérable 

(0 % : + 0,2 % ; + 0,3 %) ; et un 

accroissement « acceptable » de la dette 

(+0.1%; + 0.4 % ; + 0,7 %). 

■ 

D'autres- Idées reçues se substituent 
A celles des années 60, en particulier 
la revalorisation de la libre entreprise 
classique» Malgré son archaïsme, 
cette idéologie progresse :.il 'y a trois 
ans encore, un de ses partisans les otus 
éloquents, M. irwin Kristol, osait tout 
juste pousser deux «hourras» pour 
le capitalisme traditionnel (Two 
Cheers for Capttalism) i9); aujour- 
d but, il est quasiment impossible aux 
Etats-Unis d'éviter le message de 
Milton Friedman, qui est aussi apolo- 
gie sans nuance d'un capitalisme dé- 
funt, Voilà quelques-unes des façon* 
de recevoir sa dose de frledmanisme 
en cette année 1980 : pour 6.50. F, un 
éditorial tous les quinze ■ jours tfam 
Newsweek ; pour 50 F. le nouveau livre 
— - Free to Choose (10); poui 20 000- F 
^enregistrement vidéo d'une série de 
dix émissions (que l’on aurait pu voir 
gratultement A la télévision au début 
de l'année) ; pour 28000 F, le même 
enregistrement en 16 mm ; et pour 
32 000 F, la série complète en vidéo 
des quinze conférences intitulée 
8 la Vcix de Milton Friedman». Des 
tarifs spéciaux sont prévus pour les 
établissements scolaires. 

LA encore, le discours politique 
dominant est partial ; U -frôle la mal- 
honnêteté, refuse la question. L'austè- 
rite. sans doute inévitable, doit-elle 
nécessairement reproduire l'inégalité? 
Ne pourrait-elle pas- être, au contraire, 
comme le suggère l’un des plus grands 
économistes américains. Lester Thu- 
row, l'occasion d'une redistribution des 
revenus, et cette redistribution ]a 
condition même de la sortie de la 
crise (11) ? Les sondages populaire? 
montrent que les Américains sont hos- 
tiles aux empiétements de l’Etat, mais 
aussi qu'ils sont farouchement hostiles 
au Big Business, qu’ils associent au 
Big Government, et qu’ils souhaitent 
que lEtat leur apporte encore plus de 
sécurité (12). Pourquoi taire presque 
systématiquement cette autre moitié 
des sondages ? Quant au mythe de la 
supériorité militaire de lUnicn sovié- 
tique, il n'est guère dénoncé que 
quelques publications .A gauche, de 
grande qualité mais de faible tirage, 
telles que The Nation et The Pro- 
gressive. 


sur les fluctuations de l'opinion A 
travers lez grands organes d’infor- 
mation ? Une administration fondée 
sur 2e principe de la « campagne per- 
manente »? On pourrait le croire A 
voir sur le petit écran le succès cha- 
rismatique ae M. Reagan, ancienne 
vedette de Hollywood, mais surtout 
salarié pendant près de vingt ans de 
General Electric pour laquelle il fait 
des milliers d'apparitions politiques A 
la télévision, il faut pourtant cons- 
tater l'échec relatif du président 
Carter, le premier praticien de la 
8 majorité . électronique ». et celui, 
absolu, de M. Jerry Brown, son 
théoricien le plus sophistiqué. 

Pendant la campagne, l’instabilité 
s'est manifestée par des sautes 
d’humeur de l'électorat A l'égard des 
deux principaux candidats et par 
l'émergence d’un troisième, dont la 
destinée électorale est aussi instable 
que celle des deux grands. Quel qu’il 
soit, le prochain - occupant de la 
Maison Blanche devra, a peine élu. 
affronter la colère de ses électeurs. U 
aura des difficultés avec son propre 
parti, sur lequel il ne pourra pas 
compter 1 . Et, quelle que soit la. major lté 
officielle au Congrès, il aura encore 
plus de peine A trouver un soutien 
riRTre une Assemblée composée d’hom- 
mes politiques de plus en plus souvent 
élus, comme lui, en marge des partis 
et des programmes, et soumis aux 
pressions contradictoires dhme infinité 
de «lobbies». 

■ 

■ 

(Lire la suite page 4.) 


Introuvable majorité 


'T'OUT le monde n’est pas dupe, Les 
-L Noirs qui, en 1976. avaient encore 
voté en masse pour M. Carter, sont 
conscients - de l’inégale répartition de 
Uaustérité. Les constatent que 

le -fossé se creuse entre leur condition 
et celle 1 des - hommes. La c lasse 
moyenne commence A se rendre 
compte qu’elle est la première victime 
de la suppression des emplois fédéraux 
et municipaux. A la suite des réduc- 
tions -d'impôts que les hommes poli- 
tiques l'encouragent A exiger. Certains 
leaders syndicaux, M. Douglas Fraser 
notamment, considèrent que le patro- 
nat s’est engagé dans 8 «ne guerre des 
classes sans précédent ». 

■ Comment s’étonner, dans ces condi- 
tions, de l’effondrement de la coalition 
qui assurait depuis un demi-siècle la 
prédominance des démocrates ? L’élec- 
tion présidentielle de 1980 — comme 
d’ailleurs tes élections pour le renou- 
vellement du Congrès et le tiers du 
Sénat — montre i' impossibilité de faire 
survivre, même le temps d'une campa- 
gne, l’ancienne majorité qui, avec des 
oscillations au centra gauche ou au 
centre, droit, permettait de regrouper 
dans une alliance souple le Big Busi- 
ness, Je Big Government, le Big Zabor 
et les Big Minortties. 

m 

Une coalition de rechange — ' plus A 
droite — est-elle en train de se consti- 
tuer,. comme le pensent M. Ronald 
Reagan et ceux qui, autour de lui, 
parlent d’une « nouvelle majorité pro- 
famüle , anti-détente et pro-lïbre entre- 
prise » f Rien n’est moins sûr. Cette 
Coalition ne peut s’assurer, au mieux, 
qu’une victoire électorale passagère, 
car elle est profondément divisée. On 
peut distinguer quatre courants dif- 
ficilement conciliables : l) la s vieille 
droite », 'traditionnelle, aristocratique, 
archaïque, la lignée de Burke 

aujourd'hui représentée par M. Wil- 
liam Buckley Jr.. ancien représentant 
des Etats-Unis aux Nations unies, et 
rédacteur en chef de la National Re- 
vieu), est . violemment anticommuniste, 
lïbre-êchanglste et nationaliste, indif- 
férente aux problèmes sociaux; 21 la 
8 nouvelle droite », née dans tes 
années. 1974-1975 de ta. frustration de 
la classe. moyenne et des 8*cois bleus » 
devant tes « excès » des années 60, est 
contre les homosexuels, l’avortement 
et les .droits des femmes. Renforcée 
par 1 l'apbort du. puissant mouvement 
d'évangelisme de droite conduit 1 par je 
révérerai ] Jerry Farwell, la nouvelle 
droite, est d’abord opposée A l'eltte de 
l'Est- -et favorable A une coalition fon- 
dée sur des 8 valeurs morales » (une 
des expressions favorites de M. Rea- 
gan). ÊDé est anticommuniste, sensible 
aux problèmes sociaux et respectueuse 
d’un Etat qui 1 peut l’aider A atteindre 
ses -fins ; ,3Ï la 8 droite néopopuliste », 
également- tournée vers la clientèle des 
classes moyennes, wia-ia se nourrissant 
plutôt du déclin des « valeurs maté- 
rielles ». EUe s'oppose A la fols, au Big 
Govérhmènt et an Big Business. Son 
objectif principal est une réduction 
d'impôts de 30 % en trois a ns sur 
les revenus et. éventuellement, sur les 
bénéfices des sociétés. Cette, tendance 
est .représentée au Congrès par M. Jacfc 
Kemp, -coauteur - du s projet Eemp- 

Rôth » dé réduction, d’impôts endossé 

• . « » - -■ 1 


par M. Reagan, par l’économiste 
Arthur Laffer et par Jüde Wanniski, 
ancien 1 éditorialiste au WaU Street 
Journal ; 4) la «-droite pragmatique » 

— l'afle -républicaine . du ; «- libéral 
conservatisme » — la pins puissante* 
historiquement, Lnterventkxoniste et 
interoatipnaïifite-, mise A l'index par 
les bois autres droites jusque vers la 
mi- juin: date A Jaque.ile. elle. part. A-la 
conquête. du candidat. Reagan. . . , 

« a* 

Peut-on Ima giner que se développe 

— A la place de la vieille coalition- 
libérale usée -et. de l'instable coalition 
de droite A peine engendrée — une 
coalition.* êlectro'nique » ? Un- 
type de majorité qui. s’appuierait, 
au-delà des. partis et des- programmes. 


(I) Extrait du discours de candidature 
prononcé par M- Ronald Reagan la 
13 novembre 1079» à New-York. 

{2y Seymour Mfllnmû a The Permanent 
War Economy. Simon and Schuster, New- 
York, 1974. 

13) William Appleman Williams. «Xs the 
Idea and reaiity of America possible wlth- 
out Empire ? », Tfte Nation , 2-9 août 1980. 
Cet essai est repris sous une forme plus 
développée dans un livra & paraître : 
Empire eu a Wap of . Life, Oxford Univer- 
sité Press. Londres - New-York, 1980. 

(4) «The Shrlnklng Standard or Li- 
vlng»» Business Wecls, 28 Janvier 1980. 

(5) «Waklng up io the Badge. Menace > p 
Fortune 9 3 Juillet 1978» « Curblng the Fé- 
déral Speudlng Spree s, Fortune, 28 moût 
1978; voir - aussi tes numéros do Time et 
de Newsweek consacrés & la ca m pagne 
électorale durant les. mois d'octobre et 
novembre 1978. 

(8) Cette remise en question de la 
démocratie n'èst -pas toujours aussi bru- 
tale ‘ que dans Les propos d'un Samuel 
Huntington (cL The Crisis o/ Demoeraey, 
New York Univers! ty - Press, New-York, 
1975) : elle peut prendre les formes amor- 
ties d v un plaidoyer, par exemple' pour une 
«démocratie moins inflationniste a (cf. 
«Ûditf'DHDomr less Zonation-prone m, 
Fortune^ 22 septembre i960). 

(7) Voir à ce propos rartlde de- Plerre 

Dommergiies» «La. révolte des contribua- 
bles américains et les nouveaux -politi- 
ciens», -fe Monde diplomatique, novembre 
1978. , "| 

(8) «The New Coid War -Economy», 
business Week. 21 Janvier .1980. . 

(9) ïrwln Kristol, Ttoo Chesrr for Ccpf- 

taiism, Basic BocÂUr Nèw-York, 1977. ' 

■ ■ * ■ 

CIO)' Milton et Rœe k Friedman, ■ Free to 
Cftoctee, .« Personal Staûment.BatcomU 
Biace, Jovanovich, New-York» 1980. traduit 
en français sous le titre* via Liberté du 
choix, BelTord, Paris, 1980 (voir le Monde 
dWomaMQUe d'octobre 1980». page 23). 

(II) Lester' Thurofw, ■ The 'Zem-Svm 
Society, Basic Books New-York, .1980. 

(12) Voir, en particulier» ■ rènquôte sta- 
tistique d’Everett Oarll Ladd Jr v . « What 
Votera ze&Uy- Want» 0 : Fortune, 18 décem- 
bre 1978.' ... i 


Le numéro 9 de politique internationale 

vient de paraître 

Chaque trimestre, les universitaires, diplomates, 
industriels, militaires, gouvernants les plus 
prestigieux du monde écrivent dans 

politique internationale 

' Quatre commentaires: 


0 




Le Figaro Magazine : 

"Une publication 
indispensable 
à ceux qui s'intéressent 
a notre monde tourmenté' 

Le Point: 

“ Une revue qui manquait 
ou panorama français 

Le Nouvel Observateur : 

"Ce qu'on fait de mieux 
dans le genre 

Radio France : 

"Enfin un véritable 
"Foreign 'Affairs ” français 
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■ ■ ■ 
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Le nécessaire rajeunissement 





(Suite de la page 3J 

H est généralement admis, rfanq les 
cercles d'études néo - marxistes, et 
progressistes américains, que le lieu 
du pouvoir réel est délimité aux Etats- 
Unis pas certaines fractions des orga- 
nes d'information (New York Times, 
Business Week, WaU Street Journal), 
réseau de diffusion C.B.&, notam- 
ment). par quelques thmk-tanks 
(The Brookings Institution, The Ame- 
rican Enterprise Instituée, The Hoover 
Foundation, entre autres) et par 
quelques commissions prestigieuses : 
an a beaucoup parlé de la Commission 
trilatérale, créée en 1973, mais elle n’est 
qu’une des plus récentes parmi bien 
d’autres. En politique étrangère, tout 


président doit compter sur le conseil 
des relations étrangères (GooncLl 
cm Farelgn Relations) créé en 1921 ; 
le Conseil atlantique des Etats-Unis 
(Atlantic Council af the United 
States, 1961) et le Comité sur le danger 
présent (1976). En politique intérieure. 


les preneurs de décision se recrutent, 
entre autres, au conseil des affaires 
(Business Councfl, créé en 1333) et a 
la Table ronde des affairés (Business 
Roondtable, 1972). Ces commissions 
sont généralement bipartis&nes-; elles 
regroupent des responsables du monde 
des affaires, des syndicalistes et des 
universitaires ; elles communiquent 
entre elles par le Jeu des apparte- 
nances multiples d’une même per- 
sonne. En dernière analyse, la politi- 
que d’un président dépend moins de 
son progr amm e <ra même de ses réali- 
sations passées 'que des conseillers 
dont il s’entoure et qui sont 
dans les différentes commissions et 
think-tanks. Tout a été dit sur l’entou- 
rage du président Carter (.13). Un 
bilan définitif vient d’être publié par 
Laurence Shoup sous le titre la Pré- 
sidence de Carter et au-delà (14), 
étude exceptionnellement intelligente 
et documentée qui n’a pas, toutefois, 
fait l’objet d’articles importants dimia 
la presse américaine. 


Derrière les candidats 


H OMME de la troisième vole, M. John 
Anderson est conseillé à la fols par 
des républicains modérés, très tôt 
favorables à la législation sur les 
droits civiques dons les années 60, 
mais réticents quant aux limites que 
l’Etat impose & la libre entreprise (ils 
ont constitué la Rlpon Society en 
1962), et des représentants du capita- 
lisme d’Etat, tek que M. Félix Roba- 
tyn, un des partenaires de la banque 
Lazard Frères, favorable à une plani- 
fication intensive sous l'égide de l’Etat. 

Le cas de M. Reagan est encore plus 
révélateur dans la mesure où, au cours 
de la campagne électorale; 11 s'est 


II 

ifcfi 



E N novembre 1979, trois jours 
avant que M. Edward Kennedy 
ne se porte officiellement can- 
didat A la - présidence, la chaîne de 
télévision GÀS. diffusa un entretien 
entre le sénateur et l’un de ses meil- 
leurs correspondants, M. Roger Modd. 
Ce ftd une catastrophe dont M. Ken- 
nedy ne se rendt jamais au cours de 
la campagne : butant sur les mots, 
incapable de termteer une phrase, 
hésitant, le sénateur ne sut même pas 
donner une raison convaincante pour 
sa candidature. Plus peut-être que 
tout autre événement, cette émission 
fut responsable de son échec. Est-ce A 
dire que la presse est « le facteur le 
plus impartant gui détermine le résul- 
tat de Sélection présidentielle f » (1) 
Comment et jusqu'à quel point 
toHuenca-t-elle l’électorat? ■ 

Lors, de cette interview devenue 
fameuse, M. Roger Mudd passa infi- 
niment plus de temps à discuter .de 
l’accident de Chappâquidick que des 
positions politiques du sénateur, pour- 
tant connues, puisqu'il est depuis dix- 
hntt ans au Sénat et a exprimé un 
vote sur des milliers de propositions 
de lois. Suivant quelle hiérarchie et 
quels critères la presse décide-t-elle 
ce qui vaut la peine d’être traité et 
ce qui est lnfatêressant ? 

L’entretien diffusé en novembre 
avait été ftbné an mois d’aoüt, bien 
avant que Ml Kennedy n’ait défini- 
tivement décidé de se présenter. Cu- 
rieusement, cette précision n’a été 
publiée, à notre connaissance, que 
dans un seul organe de presse (elle 
nous a été oanflzmée par l'tatéœeBsé 
en personne et par un universitaire 
spécialisé des problèmes de presse) (2). 
IL n'en a pas été fait mention lors 
de la présentation an public. Quelles 
sont donc les méthodes de reportage 
et quelle importance ont-elles pour 
la qualité de 1 Information ? 

CJBf3. consulta le sénateur sur l'op- 
portunité de diffuser l’émission quel- 
ques Jours auparavant. M. Edward 
Kennedy n’y vit pas d’inconvénient. 
Ses conseillers étaient divisés (3), 
Quelles sont les relations entre la 
presse et les «décideurs*? Quelles 
sont les toftoences réciproques? 

Enfin, la défaite de M. Kennedy fut 
largement biterprétée comme un échec 
du Ubéralisme, comme un signe de 
oonservatiane croissant de l'opinion. 
Même l’estraoKünaÂra accueil fait & 
son discours parfaitement et classi- 
quement libéral, le 12 août 1980, lors 
de la convention démocrate, fut pré- 
senté comme un adieu nostalgique A 
un passé révolu et non 'comme une 
approbation résolue A un programme 
pour l’avenir. Quels sont les choix 
idéologiques de la presse? Comment 
colorent-ils sa vision de la réalité ? 

Les réponses A toutes ces questions 
ne sont ni simples ni évidentes, Et 
l’on risque toujours de formuler des 
généralisations abusives, tant la presse 
américaine est variée. Variée? C'est 
peut-être par IA qu’il faut commencer. 
En apparence, cette presse est extraor- 
dinairement diversifiée : 1 750 quoti- 
diens.. 7 600 magasines. 600 stations de 
télévision 9 000 stations de radio. En 
réalité, die est extrêmement concen- 
trée et quelques sociétés seulement 
contrôlent l’ensemble du marché de 
l’Information : 

— Dans la presse quotidienne, 43 % 
des Journaux sont indépendants, mais, 
ne représentent que 10 % environ du 
tirage total (62 militons). En revanche, 
les dix plus grandes chaînes contrôlent 
plus de 200 titres et 35 % du tirage. 
Sur 1536 villes ayant au moins un 

• Chargée de recherche a la Fondation 

nstiminte du sciences p o litiques. 


adjoint des conseillers nouveaux et 3 
modifié la hiérarchie de ses aides en 
fonction, semble-t-il, des nécessités 
électorales, mais aussi des pressions 
des représentants du capitalisme 
multinational. Le noyau Initial est 
constitué par la «mafia de Califor- 
nie b : MM. Holmes Tuttle, proprié- 
taire d’une chaîne de ventes d'auto- 
mobiles; William Wilson, gros proprié- 
taire terrien ; William French smtt.h 
éminent avocat de» la côte ouest, et 
Justin Dart, fondateur des industries 
Dort, membre du bureau du Business 
RoundtaUe, longtemps le seul lien de 
M. Reagan avec le grand capital. Une 
seconde vague regroupe des néopopu- 


listes. ml Jack Kemp en particulier, 
auquel le candidat emprunte le projet 
déjà mentionné de réduction de l’im- 
pôt sur les revenus de 30 %. Le nam 
du représentant Kemp est alors le 
{dus souvent cité comme principal 
conseiller économique. Interviennent 
ensuite les représentants du capita- 
lisme multinational hostiles à une 
réduction de l’Impôt sur le revenu. 
Wall Street Journal publie, en mal 
1980. une étude économétrique 
qui montre les dangers du «piolet 
Kemp-Roth ». la troisième vague 
est précisément marquée par la 
création, ai juin dernier, d’un Co- 
mité pour la politique économique 
qui regroupe, cette fols, les principaux 
représentants de la « droite pragma- 
tique * : le banquier William Simon, 
ancien secrétaire au Trésor (dont le 
nom est désormais plus sauvant cité 
que celui de M. Jack Kemp) ; 
MM. George Schulte et Caspar Wein- 
berger. directeurs A la Société Bechtel 
et anciens. membres du cabinet Nixon; 
David Packard, ancien président de 
Hewlett-Packard et ancien ministre de 
la défense ; Arthur Burns, ancien 
directeur de la Banque fédérale; Allen 
Greenspan, spécialiste de l’investisse- 
ment, ancien directeur des services 
économiques du président Ford et 
Charles Walker, ancien sous-secrétaire 
au Trésor. Au même moment, M. Rea- 
gan annonce la création d’un conseil 
en politique étrangère qui regroupe les 
principaux animateurs du Comité sur 
le danger présent, en particulier 
MM. Paul Nitze, Eugene Rostow et 
Richard Pipes, qui viennent renforcer 
l’Influence « ultra-faucon » de 11 Ri- 
chard Allen, également membre dn 
Comité, et l'un des premiers conseil- 
lers de M. Reagan dès 1976. 

La désignation « inattendue » de 
ML George Bush- A la vice-présidence, 
à la fin de la convention républicaine. 


est le signe le plus visible de la mise 
an pas de M_ Reagan. M Bush est, 
en effet, membre du conseil des rela- 
tions étrangères depuis le début des 
années 70; ü a été recruté par la 
Commission trilatérale en 1977 et 11 
est. depuis plusieurs années, un mem- 
bre actif de l’institut américain de 
l’entreprise (American Enterprise Ins- 
tituts) . M. Bush a également de 
l'expérience politique : U a été succes- 
sivement ambassadeur aux Nations 
unies, sous la présidence Nixon, chef 
du. bureau de. liaison A Pékin sous la 


présidence de Ford, et directeur de 
la CXA. après le Watexgote. M Bush 
est. par ailleurs, un excellent atout 
électoral : homme de L’Est par sa 
naissance (son père était sénateur du 
Connecticut), il est un homme de 


Connecticut), 11 est un homme de 
l’Ouest par la fortune qu'il s’est cons- 
tituée dans le pétrole au Texas. 21 & 
des relations (tons r élite A l’Est et A 
l’Ouest, comme Tandon gouverneur de 
Géorgie. En choisissant ML Bush 
comme vice-président, c’est un peu 
comme si M. Reagan avait choisi 
Valter ego de Carter comme colistier. 


Étroite marge de manœuvre 


I L y a des différences notables entre 
les politiques proposées par 


MM. Reagan, Anderson ou Carter, 
comme ü y en a entre celles de 
M Carter et dn sénateur Kennedy ; 
mais les distinctions sont plutôt (for- 
dre quantitatif que qualitatif. 

Lors du débat qui l’a opposé au pré- 
sident Carter pendant la convention 
démocrate d’août dentier, il est révé- 
lateur que M. Edward Kennedy l'ait 
emporté sur certains points (priorité 
de la lutte contre le chômage, main- 
tien des dépenses sociales, crédit de 
12 milliards pour la création d'emplois, 
etc.), et qu’il ait été battu sur d’antres, 
tels que le blocage des salaires et des 
prix, la création d'on système de 
sécurité nationale ou encore l'arrêt 
immédiat des essais nucléaires et des 
déploiement d’armes nucléaires. 


suivantes : «gel* des emplois fédéraux 
par décret ; envoi au Congrès (Ton 
programme législatif visant A réduire 
de 30 % en trois ans l’impôt sur les 
revenus, A supprimer les impôts sur 
la propriété et à réduire la pression 
fiscale sur les affaires ; mise A l’étude 
d’un bombardier de type B-l ; déploie- 
ment de la bombe a neutrons en 


ment de la bombe a neu 
Europe ; demande d’une ra 
la défense dans le budget 


rallonge pour 
et prevu par 


Les différences sont également sen- 
sibles entes MML Reagan et Carter: 
les cent premiers jouis de M Reagan 
ne seraient pas identiques aux cent 
nouveaux jouis de Carter. Qg seraient 
marqués, au dire de l’Ancien gou- 
verneur de Californie; par les décisions - 


visant A transférer aux Etats les 
dépenses en aide sociale assurées par 
le gouvernement fédéral, etc. 

En fait, la marge de manœuvre est 
étroite. Si Tan prend l’un des thèmes 
les plus discutés de la campagne Sec- 

(13) cf. noteaunoBt Stanley AronowltK, 
«Le phénomène Carter», le Monde diplo- 
matique, Juillet 1978, et Diana Jotuutone, 
«Une atratéglB «trlUMnle», te Mande 
diplomatique, novembre 1976. 

(14) Laurence Shoup, The Carter Prési- 
dons y and beyoud. Power and Pouttas fit 
the S980 », Rampa rte Press, Palo-Alto, 
CAL, I960. 


quotidien, 35 seulement ont deux quo- 
tidiens concurrents et deux seulement 
(New-York et Philadelphie) en ont 
trois (4). Les trois quotidiens les plus 
influents sent le Waü Street Journal 
(tirage 1,9 million), le New York 
. Times (950 000) et le Washington Post 
(600 000) ; 

— Sur 7 500 hebdomadaires, avec 
un tirage total de 38 millions d'exem- 
plaires et 152 millions de lecteurs; 
trois hebdomadaires (Time, Newsweek 
et ÜS. News and World Report) ont 
un tirage de 10 milit ons et 47 mil- 
lions de lecteurs (5) ; 


— Des 600 stations de télévision, 
15 sont la propriété directe des trois 
grandes chaînes de télévision CJ3JS., 
N.B.C. et AJ3.C. Elles ont 100 mil- 
lions d'auditeurs potentiels (sur 
220 militons d’habitants) (6) ; 

Ce contrôle joue aussi dans le sens 
horizontal, m seul exemple suffira à 
le mettre en lumière : le Washington 
Post fait partie d’un groupe de presse 
qui possède par aille mes plusieurs sta- 
tions de radio et de télévision, l’hebdo- 
madaire Neewsweek, la majorité des 
actions d’une usine de papier, de gros 
Intérêts dans une entreprise de trans- 
ports, la moitié de l'International 
Herald Tribune et une agence de 
presse en commun avec le Los Angeles 
Times. A cela s’ajoute le fait que le 
contrôle exercé sur ces compagnies est 
étonnamment personnalisé, même lors- 
qu’elles sont cotées en Bourse. Le 
New York Tintes (et ses filiales), c’est 
la famille Sulzberger ; le Time Inc. (et 
ses filiales), ce sont les Lues et quel- 
ques autres; le Los Angèles Times 


(et ses filiales, ce sont les Chandler ; 
CJ3&, c’est William Fatey et quelques 
autres: le Washington Post (et ses 
filiales), ce sont les Brahom ; le WaU 
Street Journal (et ses fihatos), oe sont 
les Bancroft, etc. (7). 

Sans aucun doute, cette concentra- 
tion a permis d'améliorer la qualité, 
fort médiocre souvent, de petits jour- 
naux de province. Ainsi pour le 
Philadelphia Inquires (Chandler) ou 
Vloioa City Press Citizen (Gannett), 
où la possibilité d’utiliser les moyens 
d’une organisation nationale a permis 
de publier des informations nationales 
et internationales plus nombreuses et 
sérieuses. Cependant, ces dangers ne 
sont pas négligeables. Morris Uddail, 
député de l’Arisona, redoute « une 
monopolisation gui permettrait à quel- 
ques entreprises géantes de contrôler 
l'information pour leur propre béné- 
fice » (8). D’après Arthur Ochs 

Sulzberger, éditeur (pubUsher) du 
New York Times, « la grande farce des 
Etats-Unis prooient de la diversité des 
opinions» (9). Et. s’il est vrai qu’il 
n’est probablement pas d’autre pays 
au monde où il soit possible de glaner 
autant de renseignements, 9 faut le 
tempe' et les moyens financiers de les 
rechercher. L'Américain moyen n’y 
aura pas accès. Ce n'est qu'ime partie 
de rinformatkm que Ton trouvera dans 
les grands organes de presse. Comme le 
note le politologue Robert Dabi : cLa 
quantité de temps ou d’espace consa- 
crée par les moyens de communication 
de masse à des vues ouv ertem e nt hos- 
tiles à l'idéologie dominante est négli- 
geable» (10). 


Similitudes idéologiques 


C AR ce oui frappe avant tout, c’est 
l'extraordinaire unanimisme idéolo- 
gique de la grande presse américaine. 
La méfiance A l’égard de l'Idéologie est 
d’ailleurs considérée comme une vertu, 
enseignée et prônée dans les écoles de 
journalisme. Nombreux sont les jour- 
nalistes qui, pour préserver leur virgi- 
nité politique, se refusent mflww à 
voter: «Les participants adoptaient 
des positions, se passionnaient, ten- 
taient (^influencer les événements pour 
le meSIeur ou pour le pire, mais finis- 
saient par perdre tout sens de la 
perspective. Je demeurais Tobseruoteitr 
tnsensible qui voit tout le tableau parce 
gu’ü est en dehors du tableau* (11). 
Tel est l'idéal. Les Etats-Unis doivent 
être à-idéologiques. L’un des journa- 
listes les plus subtils du Washington 
Post , Haynes Johnson, décrit A sa 
manière les réactions du public face & 
la presse : « Une seule fois les pro- 
blèmes de la presse furent envisagés 
en termes idéologiques. Les questions 
qui troublent les gens à propos de la 
presse sont beaucoup plus sophistiquées 
— et sérieuses » (12). Ce n’est pourtant 
pas parce qu’il existe parmi les élites 
dirigeantes une communauté de vision 
sur le monde et le rôle que doivent y 
jouer les Etats-Unis qu’il y a absence 
d’idéologie. Bien au contraire, les 
Etats-Unis sont une société profondé- 
ment « tdéologisée ». de façon unani- 
miste quant aux gouvernante, nette- 
ment divisée chez les dirigés. La grande 
presse est une des institutions diri- 
geantes: die propose une conception 
de la politique globalement semblable, 
même s’il y a des nuances, parce qu’elle 
estime que les valeurs qu’elle défend 
sont universellement partagées — ce 
qui est inexact, même aux Etats-Unis 
— et par conséquent apolitiques. Dès 
lors elle confond allègrement idéologie 
et réalisme (13). comme si les deux 
nntj>ns ne ee situaient pas sur des 


plans différents : et le candidat 
«visionnaires d’hier (M. Carter) de- 
vient te «réaliste» d’aujourd'hui — 
mais visionnaire ne veut pas dire Idéo- 
logue, et réaliste est diffèrent d’apoli- 
tique (14). Ainsi la presse oecfile, en 
cette année électorale, entre l’Idée quH 
faut tr o u ver des différences entre les 
deux candidats principaux; puisque le 
président lui-même affirme, dans son 
discours d’investiture à la Convention 
démocrate; que : « Cette convention 
constitue un choix critique entre deux 
hommes, entre deux partis, entes deux 
visions de VAihèrique et du monde*. 
et la constatation que les ressemblances 
entre tes propositions de MM. Carter 
et Reagan sont plus grandes que leurs 
différences, sans même parler d’oppo- 
sitions. Ce refus A la fols de choisir et 
de soahgncu sans ambiguïté l’absence 
de choix explique la superficialité des 
analyses — constamment déplorée par 
les observateurs américains eux-mêmes 
— et l'étonnante similitude des princi- 
paux organes de presse. Les sommaires 
sont largement interchangeables et les 
revues de presse qui sont un des points 
farts de ta. presse française n’existent 
paa : elles sont kmtâes. 

Dès lors, on comprend mieux pour- 
quoi le contrôle étatique sur la 
presse est moindre et la liberté de 
l'information mieux établie que dans 
ta plupart des autres Etats : il est 
rare que les fondements mêmes de la 
société soient .mis en cause par ta 
grande presse. Et, quand cela se pro- 
duit, on voit l’Etat défendre son inté- 
grité par tous les moyens A sa disposi- 
tion — et Us sont nombreux. Car H 
serait faux de croire que ta liberté de 
la presse est totale: La théorie est 
claire : « Notes liberté dépend de la 
liberté de la presse, qui ne peut être 


limitée sans être perdue », a écrit 
Thomas Jefferson (15). Mais ta pra- 
tique est moins convaincante : des 
origines à nos jours, les gouvernements 
successifs ont tenté de se défendre 
contre ce qu'ils considéraient comme 
d’intolérables immixtions de la presse. 
H n’y a quasiment jamais eu de 
censure directe de journaux avant 
publication. Mais les tentatives pour 
limiter les prérogatives de la presse 
ont été fréquentes, de la loi sur ta 
sédition et les étrangers de 1978 au 
procès qui opposera le gouvernement 
de M. Nixon an New-York Times et au 
Washington Post en juin 1971 A propos 
de la publication des « Dossiers du 
Pentagone ». On aurait pu croire que 
le scandale du Watergate. qui est 
considéré comme une victoire de ta 
pressa allait aboutir à l’abandon défi- 
nitif de certaines méthodes de restric- 
tion de l'information- zi n’en a rien 
été et, depuis quelques mois, les inter- 
ventions gouvernementales se multi- 
plient, avec la bénédiction de ta Cour 
suprême et dn Congrès 1 : emprisonne- 
ment de journalistes ayant, refusé de 
révéler leurs sources, huis clos de cer- 
tains procès, autorisation de censure 
donnée A la CXA., saisie d’informa- 
tions téléphoniques, mise au point d’un 
système plus efficace de classification 
dès informations secrètes TnniHnHon- 
tion des incitations A comparaître, tous 
exemples qui indiquent un net renver- 
sement de tendances (16). 

Ce n’est point, pourtant, que ta 
presse fasse preuve d’une opposition 
systématique A l’égard dn pouvoir. 
Devant ta Cour suprême, lors du pro- 
cès sur les « Dossiers du Pentagone », 
l’avocat du New-York Times, Alexan- 
der Blebel (professeur de droit A Yale 
et l’un des grands constitutionnalistes 
américains) alla jusqu'à défendre 1e 
z pouvoir inhérent» dn président, ri*™» 
nue situation exceptionnelle, d’obtenir 
une censure de la presse (17). Pour- 
tant, l’attitude de la presse n’a été 
.qu’excepttonneUement in»»**» lorsque 
des circonstances mettaient en jeu la 
sécurité nationale ou ta réputation 
internationale des Etats-Unis : tout 
ré cemm ent encore, pour tes otages 
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nedy », The Nation, 21 Juin 1980. 
page 743 ; et entretien avec M. Robinson, 
professeur A te Osthollo Univers! ty de 
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américains de Téhéran, Business Week 
accusait le reste de la presse dtecoofr 
joué le rôZe d’une prostituée respec- 
tueuse ravie de répondre aux sollicita- 
tions des propagandistes gouvernemen- 
taux» (18). La presse n'accepte sans 
.doute plus avec autant d'ais&noe de 
servir de couverture aux agents de ta 
CXA. (19). Mais elle n’a pas, avec le 
pouvoir, cette relation « adverse s 
qu'elle prétend ou rêve avoir. 

Tous les présidents se sont plaints 
des journaux, de Jefferson, qui affir- 
mait : e On ne peut plus rien croire de 
ce qu’on Ut dans un journal » (20) A 
M. James Carter, qui voit en eux une 
gêne croissante (21). Pourtant, tes pré- 
sidents mnrigmes sont InfinlTngmfc 
mieux traités que leurs prédécesseurs, 
Truzuan y compris. S’étant toujours 
considéré comme martyrisé par ta 
presse, M. Nixon oubliait, peut-être, 
qu’il lui devait une bonne part de son 
ascension (22) et qu'elle avait 1e plus 
souvent soutenu ses candidatures : en 
1972, 11 avait obtenu 1e soutien de 
93 % des éditorialistes (23), un record, 
n est vrai. Et M. Carter, lui aussi, 
peut largement attribuer son ascension 
météorique de 1976 A l’influence d’une 
presse favorable, tout comme M_ An- 
derson doit une bonne part de sa 
« visibilité » actuelle au rôle des grands 
moyens d’information (24). 

la place faite A ce dernier flana la 
campagne électorale de I960 fflœtre 
fort A propos tes relations entre ta 
presse et le politique. H n’est guère 
de jour où la presse améri caine s’in- 
tenoge avec inquiétude pour savoir si 
oie peut être tenue pour responsable 
d’avoir créé te phénomène Anderson* 
pomme l’en accuse M. Carter. Eu par- 
^ m as pas en parier, telle est ta 
question. Mais 1e dilemme est inso- 
îubte aussi longtemps que l’on ne 
grasse pas te raisonnement jusqu’à son 
terme. Pourquoi donner de llnroor- 

L et P®® aux autres 
et multiples candidate des tiers partis ? 

ïè^dêcide-t-cn quetel 
candidat est valable et que tel autre 
mérite ta « mort publique » qu’est 1e 

ÎÏÏS 06 prea8e ? Quels sont tes 
confères d objectivité ? 
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Etats-Unis ; le nouveau tours 



compromis social 


toiafe, les rédactions d’impôts, il 
est vxaisanlflâbie Que, Quel Que soit 
le president, celles qui porteront sur 
le revenu ne fieront que symboliques 
(ML ïteag&n parle déjà de ne les appli- 
quer qu|en 1982) et que le taux <te 
dépréciation sera révisé dans un sens 
favorable à la reprise dés. investisse- 
ments (M- Carter a fait un pas dans 
ce sens dès avant les élections). En 
çe qui concerne la réduction des 
dépenses de l'Etat autre point chaud 
de la ca m pagne, chacun sait qu’éUes 
seront, ‘da n s un premier temps, très 
peu réduites : selon les estimations de 

Business Week, 76 % d’entre elles sont 
iocompreasiblefl et elles fonctionnent 
selon un système de a pilotage auto- 
matique». Quant aux transferts 
sociaux, lia ne pourraient être modi- 
fiés efficacement que par une restruc- 
turation radicale du marché du travail. 
Enfin, étant données les contraintes, 
les différences en politique étrangère 
risquent également de s’amenuiser, ce 
qui ne veut pas dire disparaître. 

Une fois encore, la gi afrff f? moyenne 
et les travailleurs sont l'enjeu prin- 
cipal. Après avoir été tentés et cour- 
tisée par la « nouvelle gauche » 
dans les années 60. lies «cals bleus» 
et les. «cols blancs» le sont aujour- 
d’hui par ce qu’on petit appeler glo- 
balement la «nouvelle droite». Dans 
la précédente décennie, il s’agissait 
de dompter une sorte de populisme 
de gauche. Dans la décennie a venir, 
il conviendra de dompter l'équivalent 
d’un populisme de droite. Et, si pas- 
sible. sans violence manifeste. L'ins- 
tabilité D’est pas rentable. Un nouveau 
compromis social est nécessaire. Un 
projet de société qui tienne compte 
des nouvelles réalités internationales. 
Un consentement qui dépasse les 
partis, les programmes, les candidats 
et qui rassemble, bien sûr, le monde 


des affaires et les syndicats, mais aussi 
les exclus fies minorités sans les- 
quelles on ne peut rien faire) et les 
malmenés des petites et moyennes 
entreprises nationales. On .cite les 
noms de Franklin Delano Roosevelt et 
de Jean-Jeoques Rousseau. On évoque 
les modèles allemands et japonais. Ce 
projet a déjà un nom dans les milieux 
d’affaires : la c réindustrialisa tlon de 
l'Amérique » à laquelle Business Week 
a consacré un numéro spécial le 30 juin 
dernier. 

Nouvelle manifestation de l'hydre 
du c libéral-conservatisme», ce projet 
a trois composantes, la première est 
une politique industrielle «pragmati- 
que» dont on connaît déjà certains 
aspects : réduction des réglementa- 
tions, dégraissage des industries non 
rentables, aide de l’Etat aux secteurs 
de pointe, politique énergétique fondée 
sur la conservation et l’exploitation 
tous azimuts des énergies anciennes et 
nouvelles, etc. D’autres aspects sont 
plus nouveaux : recyclage des salariés 
victimes des fermetures d’usines, in- 
vestissement massif en capital humain 
afin de donner du travail aux actuels 


bénéficiaires de l'aide sociale et nou- 
velle mission drainée à l'Université. 

En effet, à l’horizon des années 90, 
les cadres ne devront plus seulement 
être des technocrates et des techni- 
ciens, Tout en ayant le «sens du pro- 
fit», ils devront, pour réussir, avoir 
une vision globale des choses, s Les 
techniques mathématiques de gestion 
ont apporté une contribution impor- 
tante, à la croissance des entreprises 
américaines, est- il précisé dans le dos- 
sier de Business week, mois fl est 
temps que le balancier revienne à une 
conception de cadres perspicaces et 
visionnaires gui mettent l’accent sur 
Vintvdtion et une perception globale 
de l'ensemble du paysage industriel .» 
Et encore : « Bien que rien ne rem- 
place la formation sur le tas, des types 
nouveaux de séminaires éducatifs ne 
feraient pas de maL Mais ils ne de- 
vraient pas être orientés vers la tech- 
nique. Ils devraient enseigner V éthi- 
que et la pensée globale — peut-être 
même la philosophie et la littérature 
anglaise, ne serait-ce que pour appren- 
dre aux hommes tffaffaires à penser et 
à poser les questions ». 


Prise de conscience organisée 


L A seconde composante est le 
consentement social II y a, là aussi, 
des éléments déjà classiques : prio- 
rité à l'investissement et à la pro- 
duction de biens d'équipement : pri- 
vatisation des secteurs rentables et 
non rentables (emplois créés par le 
secteur privé, avec l’aide de l’Etat sous 
forme de crédit d'impôt ) ; incitation 
à la prise en charge de soi-même (aide 
à l’école remplacée par un impôt né- 
gatif), etc. Plus nouveau, la volonté 
de créer le «sens du travail d’équipe »: 
le partnership fonctionne en temps de 


guerre, mais en temps de paix les 
partenaires sociaux retournent aux 
« rapports de force » et aux « conflits ». 
Apres les tensions des dernières 
années, après les défaites législatives 
imposées aux syndicats, seul l’Etat est 
capable de prendre l’initiative. 

Parallèlement doit être élaborée une 
«nouvelle configuration des conven- 
tions collectives» — par exemple la 
sécurité de l’emploi en échange de la 
paix sociale (renoncement aux reven- 
dications salariales quantitatives et 
qualitatives). Sur le plan local, un 


effort sera entrepris pour améliorer 
la relation contremaître-ouvrier. On 
appellera ce replâtrage «participation 
ouvrière » ou même a démocratie ou- 
vrière ». Des expériences sont en cours, 
en particulier dans des usines où il 
n’existe pas de syndicat. A la Beth- 
lehem Steel Corp., la direction a orga- 
nisé des «séminaires de prise de 
conscience » ( terme utilisé dans les 
années 60 par le mouvement des fem- 
mes». Premiers résultats, selon ces 
nouveaux experts en relations humai- 
nes : réduction des tensions sociales 
et accroissement de la productivité de 
30 Te*. 

Le dernier aspect de ce projet — 
le plus important sans doute, celui 
aussi qui s’oppose le plus visiblement 
à l'ideologie archaïque de la libre 
entreprise que soutiennent officielle- 
ment M. Carier comme M. Reagan — 
est le renforcement du centralisme 
démocratique à l’américaine à travers 
le recours à 1' « Etat libéral et à la 
planification «stratégique». Tous les 
candidats à la présidence ont, dans 
leur équipe, des conseillers favorables 
à une planification d’Etat souple : 
M. Ami ta i Ezionf, ancien professeur 
de sociologie) pour M. carter ; M. Fé- 
lix Rohatyn, pour m. Anderson ; 
M. Charles Walter (président du 
conseil pour la formation du capital i. 
pour M. Reagan. Le sénateur Ken- 
nedy, pour sa part, avait proposé un 
« plan Marshall » à l’usage de l’indus- 
trie américaine. 

La manifestation la plus extrême 
de cette tendance serait incarnée par 
M. Félix Rohatyn, l’un des directeurs 
de la banque Lazard Frères et maître 
d|ceuvre du conseil d’assistance muni- 
cipal qui a « sauvé » la ville de New- 
Yorfc de la crise fiscale. On relève 
parmi les suggestions immédiates : le 
blocage des prix et des salaires pour 


une durée d’un an et la réduction tfcs 
dépenses fédérales de 20 milliards de 
dollars ; fine taxe de 50 cents par 
galion d’essence afin de limiter la 
consommation et créer des con dition s 
favorables à un dialogue avec l’OPEF ; 
la création d'une commission bipar- 
tisme sur ie modelé de la Commission 
nationale et provisoire sur l’économie 
i Temporary National Economie Com- 
mission) créée par Roosevelt en 1938 
et dont le rôle serait de proposer une 
strategie économique intégrée, sur les 
plans national et international, pour 
les deux décennies à venir, etc. (15) 
Est-il besoin de dire que, une fois 
encore, une partie essentielle du pro- 
blème est escamotée. Sans doute la 
planification est -elle nécessaire, mais 
les questions habituelles reviennent à 
l’esprit : une planification, pour quoi 
faire et pour qui ? La droite invente, 
ou plutôt ré-in vente. Il est temps que 
la gauche fasse preuve d’imagination. 

PIERRE DOMMERGUE5. 


(15) c An Extrême Remedy for Dm U. S. » 
dans le dossier consacré « eTbo Run- 
away Economy», Busfncss Week, 10 mors 
1980. 


Nos précédents articles : 

• « (7n capitalisme dirfsë», par Tho- 
mas Ferguson et Joël Rogers (septem- 
bre 1979). 

• «c m président nationaliste pnnr une 
Amérique exs crise o» par Tlmmas Ter- 
çnsvtn et Joël Rogers (août 1580). 

• a Les Etats-Unis à la recherche 
dtine nouvelle Idéologie», par Pierre 
Dotxunergnes (août 1980). 

• «Le contrôle de l'opinion politique 
au Etats-Unis : la campagne perma- 
nente a. par Pierre Dommeirmes (octo- 
bre Z 930). 
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C'est là qu’apparaît un des plus 
grands problèmes pour préserver 
son ■ objectivité et son apolitisme, la 
presse doit elle-même éviter le débat 
politique- qu’elle reproche pourtant aux 

S rindpaux candidats d’éluder ? Dès 
*5, iî no reste qu’à se réfugier dans 
l'apparente objectivité des faits : d'où 
use véritable obsession pour les chif- 
fres, mesures pu excellence- En prin- 
cipe, car ils ne sont Jamais bruts, mais 
interprétés : car les chiffres ne sont 
pas tous présentés, mais sélectionnés. 
Les résultats électoraux sont typiques à 
cet égard : aucune donnée sur la parti- 
cipation — ou. sur les résultats de 
l'élection précédente — qui permettrait 
de donner un sens à l'evénement Et 
l’on aboutit, sous prétexte de faits, à des 
généralisations abusives. Ainsi voit-on. 
a chaque élection, des commentaires 
sur l'accroissement de la participation 
jusqu'à ce que, quelques semaines plus 
tard — il y faut beaucoup de temps 
aux Etats-Unis — lorsque les résultats 
définitifs sont publiés, on s'aperçoive 
qu'il n'en est rien, que l'abstention ne 
cesse de croître. 

Cela n’empêche pas la qualité, sou- 
vent remarquable, de bon nombre d’en- 

l'an reste confondu de 
leur peu d’impact politique, en géné- 
ral : sitôt publiées, sitôt oubliées. Car, 
comme le note le politologue V.O. Key, 
tout n'est pas examiné : « Bien peu 
de journaux, quotidiens ou hebdoma- 
daires, se comportent en organes de 
critique politique. Ve peuvent faire 
des recherches approfondies pour dé- 
couvrir les faits sur des actes indivi- 
duels de corruption, mais, en règle 
générale, les problèmes importants du 
système ' politique échappent à leur 
attention critique (25).» 


Si le débat politique est impossible, 
à tout le moins limité, U reste un seul 
fait central dans une campagne élec- 
torale; la lutte pour le pouvoir, qu'on 
rapporte d’une -manière aussi brute 
que possible, de façon éminemment 
comparable à l’événement sportif. lies 
termes, eux-mêmes, en t ém oignent : 
« course », « outsider », « points mar- 
qués », « remontée », « managers », 
a attaque » et « contre-attaque », 
«ordre d'arrivée». On comprend que 
l’une des critiques utilisées contre 
M. Anderson soit l’impossibilité où H 
est de gagner. Outre que rargnment 
mine la crédibilité -éventuelle d’un 
candidat mineur, il marque les limites 
de l’élection : ce qui importe, c’est 
d'être le vainqueur, et non de marquer 
son opposition ou de défendre une 
idée. 

Après tout, dira-t-on, pourquoi pas ? 
Effectivement, cette vision du politi- 
que pourrait être valable. Encore fau- 
drait- il lui donner un sens- en intro- 
duisant un «nirvtmnm de perspective 
historique. Mais la presse américaine 
— c’est une autre de ses caractéristi- 
ques les plus frappantes — est 
à-historique. Certes, les références de 
principe aux grands ancêtres, aux 
« Pères fondateurs », sont fréquentes. 
Maifi alias sont plus un coup de cha- 
peau qu’un coup de projecteur éclai- 
rant la réalité présenta la presse est 
amnésique : elle « permet et même 
encourage les candidats à se méta- 
morphoser constamment - Les candi- 
dats n'ont pas de passé , sauf celui 
qu'ils tentent de cacher et que leur 
concurrent tente de ressusciter . Ils 
semblent ne venir de nulle part, n'être 
personne— C’est excitant sans être 
intéressant, ainsi qu’il arrive quand ü 
n'y a ni mémoire ni histoire » (26). 


Réalité et image de la réalité 


O N risque ainsi des distorsion s' 
graves dans l'interprétation des 
phénomènes politiques. Depuis des 
mois, la presse se fait l'écho du rôle 
croissant que jouent; les fondamenta- 
listes ultraconservateurs. Constam- 
ment, le mouvement est présenté 
comme une « force nouvelle ». Le 
New. York Times, Journal sérieux par 
excellence, écrit ; « Abandonnant ridée 
depuis longtemps ancrée dans leur 
esprit que l’activisme politique est 
incompatible avec leur foi, les chré- 
tiens évangélistes vltraconservateurs 
forment une. force nouvelle dont Im- 
portance va croissant » (27). La 

réalité est différente, quoi qu'en disent 
les innombrables articles qui se irait 
l’écho des propos des dirigeants fon- 
damentalistes. En effet, depuis les 
origines des Etats-Unis, les ultra- 
fondamentalistes ont tenté d'avoir 
une influence politique. H suffit, pour 
s'en convaincre, de relire Richard 
Eofstadter, qui note, par exemple : 
« La forte, popularité [de McCarthy] 
chez les protestants fondamentalistes, s 
H poursuit, en 1865 : « Non seulement 
l’extrême droite, ô la base, est-eUe 
entièrement imprégnée de cétat 
d’esprit fondamentaliste mais T im- 
portance en son sein des prêcheurs, 
ex-prëcheurs et fOs de prêcheurs fon- 
damentalistes est un signe indéniable 
d’une communauté de pensée. Les 
principaux porte-parole de l’extrême 
droite utilisent dans leur discours 
politique les méthodes et le style des 
fondamentalistes. De leur coté, les 
prêcheurs ont découvert qu’ils peu- 
vent mieux attiser la ferveur des 
foules — et leur générosité ftnan- 
cière — en politisant leur message 
qu'en faisant simplement appel à leurs 
instincts religieux » (28). Rien de bien 
nouveau donc, y compris dans les 


«succès» des fondamentalistes : ns ne 
remportent — et dans des. régions 
déjà représentées par des Conserva- 
teurs, généralement dans le Sud pro- 
fond, la Bible bétt — que parce qu’un 
électorat désenchanté S’abstient massi- 
vement. Lorsque le « danger » est clair, 
r électorat participe — et bat. .les fon- 
damentalistes (29), dont on peut 
noter que ce sont les dirigeants, plus 
que les adhérents, qui sont très, conser- 
vateurs (30). 

Les journalistes, en effet, oublient 
les tendances profondes de l'Amérique, 
'ses constances pourtant bien connues : 
la campagne électorale est - présentée 
en termes de personnalités et les 
réactions des électeurs sont vues dans 
leur quotidienneté, en oubliant les 
traditions politiques les mieux ancrées. 
Ainsi, la défaite de M. Ronald Reagan 
lors des caucus d’Iowa est-elle attri- 
buée à son refus de participer à un 
débat républicain. L'explication n'est 
pas dénuée de fondement ; mais elle 
ne tient pas compte de la totalité de 
la réalité, à savoir que ITowa, pour 
être plus républicain que démocrate, 
n'est pas* fondamentalement conser- 
vateur. Car la grande et constante 
division politique de l’Amérique, plus 
encore qu'entre républicains et démo- 
crates, est entre conservateurs et 
progressistes au sein de chaque parti. 
Thomas Patterson souligne que, depuis 
1952 au moins, « ü y a une division 
idéologique constante entre les élec- 
teurs modérés et conservateurs du 
parti républicain ». Mais, fait-il 
remarquer, ces notions « ne sont que 
très rarement utilisées par la presse 
pour expliquer les résultats » (31). 
Les informations permettant aux élec- 
teurs de suivre et de juger l’itinéraire 
politique de leurs élus sont rares et, 
surtout, discontinues. 
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Dès lors, la presse devient extra- 
ordinairement exposée à la manipu- 
lation ; elle subit ce qu'on appelle les 
media events (événements journalis- 
tiques) ; on crée' le fait pour elle. 
Elle en est conscience mais demeure 
étrangement désarmée. Ainsi en 
va-t-11 tout a ulong de la campagne 

— des caucus de Floride, en octobre 
1979, qui n’avalent aucune importance, 
mais que la pr esse a largement cou- 
verts parce qu’il s'agissait du premier 
«événement» de l’année électorale, à 
la convention démocrate d'août I960, 
oà la presse mobilisa onze mille cinq 
cents personnes (y compris les tech- 
niciens) pour rendre compte des 
«débats» (pour l'essentiel sans inté- 
rêt) de trois mille trois cent trente 
et un délégués démocrates. Chaque 
moment de la campagne est désarmais 
«doublé», suivant la formule de 
walter Beach, du centre de recherche 
de la Brookings Institution (32) ; il y 
a la réalité et l'image de la réalité. 
Les deux coïncident rarement. 

On peut même se demander dans 
quelle mesure l'importance du fait 
n'est pas inversement proportionnelle 
à l’ampleur des comptes rendus, fi y a 
infiniment plus d'articles sur le débat 
présidentiel du 21 septembre que sur 
la «rêindustriallsation.» ou la réo- 
rientation de la stratégie américaine. 
On a accordé plus d'attention aux 
primaires d’Iowa et du New- H amp - 
sbire, Etats aussi peu peuplés que peu 
représentatifs, qu'à celles de Cali- 
fornie et de New-York, les deux Etats 
les plus importants à tous égards. Au 
total, dans une étude portant en par- 
ticulier sur la chaîne de télévision 
CBS, Michael Robinson a montré 
que, eniae le 1 CT janvier et le 
4 juin 1980; 54 % des thèmes abordés 
par CJ3.S. étaient centrés sur la 
course sportive (horse race! contre 
17 % centrés sur les grands problè- 
mes (issues) (33>. 

La manière dont il est ainsi rendu 
compte de Ja politique est d'autant 
plus importante que. dans un pays 
aussi vaste que ies Etats-Unis, ou 
les partis ne sont que l'ombre de 
partis — depuis fort longtemps déjà 

— et où les contacts directs avec les 
élus sont rares, la presse est la source 
essentielle, pour ne pas dire unique, 
de l'Information. Les organes locaux 
n'ont pas les moyens de faire du bon 
journalisme — et couvrent de moins 
en moins les événements politiques ; 

« Les informations politiques du Day- 
ton Daily News ont décliné de 50 % 
en dix ans- Seulement deux journa- 
listes travaillent à plein temps sur ies 
problèmes politiques» (34). Au total, 
loin dès grandes villes comme 
Washington et New-York. « les gens 
peuvent de moins en moins se tour- 
ner vers leur journal local pour les 
informations générales sut le pays et 
le monde » (35). n reste, pour J’essen- 
tieL la télévision et les hebdoma- 
daires et, dans les grandes villes, le3 
quotidiens «nationaux» (souvent dif- 
ficiles à se procurer), ce qui explique 
l’extraordinaire centralisa tien de l'in- 
formation dans oe pays : en matière 
de presse, « l’establishment détermine 
exagérément notre perception du 
monde » (36), estime un auteur, car s'il 
reste difficile de déterminer exacte-, 
ment l'influence de la grande presse 
sur les électeurs, il semble certain 
qu'elle décide de l'ordre d’importance 
des sujets abordés. Maintes enquêtes 
montrent que les électeurs finissent 
par trouver Important ce que la presse 
leur dit l’être (37). Mais ils n’y trou- 
vent pas toujours ce qu'ils estiment, 
eux, être important. Lorsque, en 1968, 
l’électorat jugeait que le problème 
essentiel auquel la nation était 
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confrontée était le Vietnam, il n'eut 
guère l'occasion d'être éclairé par en 
débat de fond entre les principaux 
candidats ou dans la presse (38). 
Lorsque, en 1980, l'électorat croit que 
le problème national le plus impor- 
tant est l'économie, il n’est guère 
mieux traité. 

En effet, la presse se préoccupe 
avant tout des élites, «de ceux qui 
détiennent le pouvoir - de la coali- 
tion entre la haute bourgeoisie [upper 
class] et la grande bourgeoisie [upper 
middie class] qui domine la hiérar- 
chie socio-économique » (89). Des 
ouvriers, en revanche, U est rare- 
ment question dans les informations. 
Car la presse est le reflet de la 




structure du pouvoir américain et de 
ses valeurs. Comment en serait-il 
autrement, d'ailleurs, lorsqu’on sait à 
quel point elle fait partie des élites 
dirigeantes. Pas seulement les patrons 
de presse, mais aussi les journalistes 
«nationaux». «D'après tous les indi- 
cateurs habituels, les journalistes 
nationaux font solidement partie de 
la grande bourgeoisie. Tous, sauf 
quelques-uns des plus âgés sont diplô- 
més de l’Université. Un bon nombre 
ont un doctorat _ La plupart des jur- 
nalistes de télévision, dont quelques- 
uns viennent de la classe moyenne 
inférieure [lower middie class] ont 
été dans les grandes universités » (40). 


Une conviction fargeménî partagée 


ES journalistes font bien partie 
de cette « élite du pouvoir » que 
décrit Pierre Bimbaum : « Il semble 
par conséquent qu’aux Etats-Unis 
l’ensemble des a catégories dirigean- 
tes »— se recrute— dans le monde des 
affaires et des professions libérales. 
Les ouvriers et les employés, qui for- 
ment à eux seuls la plus grande 
partie de la population, n’y sont à 
peu pris pas représentes— Issus de 
familles respectables, ayant reçu une 
très bonne éducation, tes membres 
de ces « catégories dirigeantes » sont 
blancs, d’origine anglo-saxonne, de 
religion protestante : ce sont des 
« WA SP ». Environ 70 Te de ces per- 
sonnes se recrutent dans un milieu 
social et professionnel identique et 
très étroit » 141). Ces chiffres ne 
démontrent évidemment pas qu'un 
«minoritaire» m'ayant, si possible, 
qu'un «défaut» : il est difficile de 
devenir journaliste si l'on est à la fois 
noir, catholique et ouvrier) ne puisse 
parvenir à un poste de commande- 
ment ; ni que l' unanimisme de recru- 
tement ou d'attitudes signifie l'absence 
de désaccords. Mate ces derniers sont 
plus tactiques que fondamentaux. La 
conviction persiste, largement parta- 
gée dans ces milieux, que les. institu- 
tions sont fondamentalement bonnes, 
là libre entreprise le meilleur système 
imaginable et que quiconque veut 
bien s'en donner la peine réussira à 
améliorer sa condition — peut-être 
même à devenir président des Etats- 
Unis. Ainsi s'explique mieux le 
Watergate : l'opposition presque 
rageuse aux méthodes nixon tenues 
n’était pas vraiment «politique», an 
sens américain du terme ; ses sources 
étaient beaucoup plus essentielles : 
par son arrogant mépris pour les 
équilibres traditionnels, l'homme mi- 
nait les fondements mêmes de la 
construction américaine. H fallait l'en 
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empêcher, et, du Congrès à la Cour 
suprême, en passant par la presse, 
tous finiront par s'en- convaincre. Et 
quel sentiment de soulagement lors- 
que M. Nixon se résout à démission- 
ner : le système fonctionne, 11 per- 
siste. C'est là que réside l'accord 
fondamental entre la presse et les 
dirigeants qu’elle doit présenter, 
expliquer, critiquer : les Etats-Unis 
sont vus comme une nation fragile, 
fragmentée, constamment en passe 
d’être réduite au néant tant les ten- 
sions qu'elle subit sont violemment 
centripètes. L’union doit être préser- 
vée, presque à n’importe quel prix. 
Mais à nier les tensions, reelies. les 
éKmine-t-on pour autant ? C'est une 
question que la grande presse améri- 
caine n’a pas vraiment réussi à 
résoudre : 11 n’est pas sûr qu'elle soit 
même l'objet d'un débat. 

La campagne présidentielle actuelle 
ne prête guère à conclusion positive, 
ni sur le fonctionnement du système 
politique ni sur le rôle de la presse; 
sauf pour cette dernière si l’on se 
prend à regarder les caricatures ou à 
lire les humoristes. Là, sans doute, se 
trouve vraiment incarnée une réputa- 
tion d'exceilence : un humour cor- 
rosif, un sens de la critique sociale 
inégalé, un irrespect rafraîchissant, 
un abandon total de la convention, 
souvent si pesante aux Etats-Unis, art 
totalement absent, bêles 1 de la télé- 
vision. Nul n’a étudié leur influence 
sur les citoyens. Mais peut-être est-ce 
là que les électeurs puisent leur sur- 
prenante résistance à l'idéologie domi- 
nante, leur scepticisme de plus en 
plus évident à l'égard des dirigeants, 
leur capacité à louvoyer constamment 
pour imposer, autant qu'ils Je peuvent 
dans un système moins souple qu'on 
le croit souvent, leur conception de 
la démocratie politique. 
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Etats-Unis : te nouveau cours 


Droits de l'homme et réalisme 


(Suite de la première pagej 

Pour Improvisé qu’il semblât être, 
le thème des droits de l'homme n'eu 
fût pas moins au centre de la stra- 
tégie de M. Carter. Déjà, dans son ou- 
vrage Why not the Best ?, on peut 
relever des critiques & l’encontre de 
la politique étrangère américaine & 
laquelle U reproche de n'avoir pas fait 
preuve d'un « engagement en faveur 
des principes moraux ». La personna- 
lité du président, les succès du mou- 
vement pour les libertés civiques dans 
le Sud. l'Influence de son entourage 
— des libéraux à la recherche d'une 
doctrine crédible pour remplacer la 
ReaZpolttiK de U. Kissinger — et 
peut-être aussi l’influence des mentors 
spirituels tel le RJ?. Théodore Hes- 
burgh, président de l'université Notre- 
Dame (71, tous ces éléments concou- 
rent à donner à la rencontre de 
M. Carter avec les droits de l’homme 
un caractère Inévitable. C’était le seul 
thème capable de susciter un consen- 
sus dans le pays, de réveiller la popu- 
lation, de la faire sortir de la tor- 
peur générale, de ce e sentiment pire 
que l'ennui b (8) dans lequel elle avait 
sombré. A partir de ces éléments épais 
mais fondamentaux, se développe, ex- 
plique M. Jody Fowell, porte -parole 
de U. Carter, « Ze sentiment que ce 
pays avait été sur la défensive depuis 
trop longtemps et qu’il était temps de 
réclamer V offensive . Nos propositions 
sur les SALT étaient une tentative 
pour taire cela, et l’offensive des 
droits de Vhomme Vêtait aussi certai- 
nement.- C’est une tentative pour 
changer la situation, pour arriver à 
des rapports mieux équilibrés » (9). 

Cette stratégie offensive s’exprime 
avec la plus grande énergie dans les 
premiers discours du président élu : 
a Parce que nous sommes libres, nous 
ne pouvons jamais rester indifférents 
devant le sort de la liberté affleura » 
Ou encore : « Notre engagement en 
faveur des droits de Vhomme doit être 
absolu b (10). Cet engagement est à 
la fois une obligation et un droit car, 
affirme -t-il, les droits de l'homme out 
dépassé la compétence exclusive des 
Etats et sont reconnus comme un pro- 
blème international : a Tous les signa- 
taires de la charte des Nations unies, 
rappelle -t-il, se sont engagés à obser- 
ver et à respecter les droits de Vhomme 
fondamentaux. Aussi aucun membre 
des Nations unies ne peut-il prétendre 
que le mauvais traitement réservé à 
ses citoyens est un problème qui ne 
concerne que lui seul Pareillement, 
aucun membre ne p eut se dérober 
à la responsabilité qui lui incombe de 
critiquer et de parier lorsque la tor- 


ture ou la privation injustifiée de la 
liberté se produit dans une partie 
quelconque du monde » (11). 

Les paroles ont aussitôt été tra- 
duites «i actes. Coup sur coup, 
M. Carter dénonce les violations des 
droits de l'homme en Union soviétique 
et en Tchécoslovaquie, répond â Ja 
lettre de Sakharov, reçoit Boukovsfci 
à la Maison Blanche, regrette que 
Guins bourg ait été incarcéré, mit 
comprendre directement à M. Brejnev 
et a l'ambassadeur Dobrynine qu’il 
« se réserve le droit d’en parier avec 
force et fermeté chaque fois que les 
droits de l'homme sont menacés » (.12). 

A l'égard du tiers -monde, il montre 
sa fermeté en réduisant l'aide militaire 
& l’Ethiopie, à l’Argentine et à l’Uru- 
guay. Des mesures sont proposées pour 
renforcer la commission des droits de 
l'homme de l'ONU et pour mettre en 
œuvre la proposition déjà laite de 


nommer un commissaire des Nations 
unies pour les droits de l'homme. Ces 
gestes et paroles du nouveau président 
irritent l'Union soviétique. Les ré gime s 
dictatoriaux visés réagissent : 
El Salvador. l'Argentine, le Brésil, le 
Guatemala et l’Uruguay renoncent à 
l'aide militaire américaine. 

En somme, le président Carter, 
durant ses six premières semaines à 
la Maison Blanche, a donné l’impres- 
sion d'avoir résolument tourné le dos 
à la politique de M. Kissinger, que 
ses conseil lé es accusaient d’avoir été 
« plus préoccupé par l'attitude anti- 
communiste d’un pays et par sa posi- 
tion amicale à Végard des Etats-Unis 
que par la question de savoir s"ü 
torture ou non son peuple » (13). 
Cependant, l’opinion se pose des ques- 
tions lorsque le département d’Etat, 
par la voix de son chef, sera appelé à 
mettre au point la doctrine officielle. 


Des solutions variables selon les pays 


L 'ACCENT, en effet, est tout d’abord 
mis sur les limites de la capacité 
de contrainte des Etats-Unis, « Nous 
devons Être réalistes », recommande 
M. Cyrus Varice dans son discours- 
principe du 30 avril 1977 à l’université 
de Géorgie (14). Il faut, en outre, 
reconnaître que s nos actions peuvent 
provoquer des mesures de représailles 
à l’encontre de nos intérêts à court 
terme ou même à rencontre des vic- 
times de la répression, ceux que nous 
défendons » (15). 

Un certain nombre de concepts sont 
ensuite élaborés. En premier lieu, celui 
du « cas par cas ». Evoqué dans le 
discours de M. Vanoe du 30 avril 
(s en premier lieu, nous devons nous 
demander quelle est la nature du cas 
auquel nous faisons face s), oe concept 
sera approfondi par les collaborateurs 
du secrétaire d’Etat « Nous procédons, 
explique U. Warren Christopher, à la 
mise en œuvre, à la fois dans sa lettre 
et dans son esprit, de la législation 
récente sur l'application des droits de 
Vhomme en matière d’aide étrangère. 
Nous pensons pouvoir, à cet effet, 
obtenir le meSLenr résultat en étudiant, 
consciemment et systématiquement, les 
programmes d’aide pays par pays, en 
pesant, dans chaque cas, le pour et le 
contre pour voir laquelle de ces deux 
nécessités l’emporte : les préoccupa- 
tions p olitiques dans la défense des 
droits de l’homme ou les objectifs 
économiques ou de sécurité » (16), 
Pour justifier cette approche, le repré- 
sentant américain a la commission 
des droits de l’homme de l'ONU, 
M. Allard Lowelnstezn, observe philo- 
sophiquement que s le monde est au 


même endroit dans son histoire, mais 
que chaque pays se trouve à des 
endroits différents dans sa propre 
histoire » (17). Autrement dit les solu- 
tions doivent être formulées en tenant 
compte du temps, du lieu et des diffé- 
rences de cultures : elles ne peuvent 
pas être i programmées par un ordi- 
nateur » (18). 

Le rapport soumis par le départe- 
ment d'Etat au Congrès au mlHeu 
de 1976 — c’est-à-dire su temps de 
M. Kissinger — montre que les idées 
de la nouvelle équipe ne sont pas 
tellement nouvelles : < Nous savons 
que certains membres du Congrès 
pensent que le gouvernement des 
Etats-Unis doit se dissocier des gou- 
vernements répressifs, même si un 
tel geste n’a aucun effet sur les pro- 
blèmes des droits de Vhomme dans 
ce pays. D'autres pensent que et nos 
intérêts en matière de sécurité (au 
dans d’autres matières intéressant nos 
intérêts nationaux! sont suffisam- 
ment importants, fis doivent prévaloir. 
Notre point de vue est que, alors que 
les intérêts en matière de sécurité et 
les droits de Vhomme sont tous les 
deux importants, chaque pays doit 
être examiné touttoi&uellenient pour 
déterminer dans chaque cas où se trou- 
vent n œ intérêts prédominants » (19). 
Et encore : < La situation dans chaque 
pays doit être toujours pesée indivi- 
duellement et évaluée sur la base 
dune analyse rigoureuse pour savoir 
où se trouvent les intérêts des Etats- 
Unis, en ce qui concerne la sécurité 
et les droits de Vhomme, et pour 
savoir comment Os trouvent la meil- 
leure solution » (20). Points de vue 










■ 

les taxes 


moiiis... 


Peugeot en plus ! 

Le “plus” PEUGEOT, c’est d’abord la traditionnelle robustesse de 
voitures faites pour durer, adaptées à tous les climats et aux conditions 
d’utilisation les plus difficiles. Ces qualités, PEUGEOT les a maintes fois 
démontrées dans les rallyes... 

■ 

Le “plus” PEUGEOT, c’est encore leprix^ vous pouvez comparer. 
Confort pour confort, puis s an c e pour puissance, standing pour standing 
“ chaque modèle PEUGEOT devient le meilleur choix. 

Le “plus” PEUGEOT, c’est enfin une organisation qui offre un large 
éventail de livraisons adaptées à vos exigences : à Paris, aux aéroports 
Charles de Gaulle et Orly, dans de nombreuses villes de France et 
d’Europe, ou encore en expédition directe dans votre pays de résidence. 

Votre concessionnaire ou agent PEUGEOT* est à votre entière dis- 
position pour vous proposa la formule la mieux adaptée à votre cas 
personnel 


^ <1 8.000 points de vente et de service dons le monde. 

SODEXA fiNe d’automobiles Peugeot (ventes diplomatiques) 26 rue Cambacérès 75008 Paris. 


tout & fait identiques & ceux de 
M. Vanoe et, ajoute le sénateur Javita, 
dangereux car Us font penser que 
s nous accordons plus de valeur à nos 
propres intérêts qu’aux droits de 
Vhomme » (21). 

Le second concept avancé par le 
département d'Etat esc celui de sou- 
plesse. « Pas de formule mécanique », 
« pas de réponse automatique », in- 
dique M. Vanoe, car s un plan traction 
doctrinaire serait aussi préjudiciable 
que l'indifférence » (22). Ce concept 
a été surtout Invoqué lors du débat 
au Congrès sur l’application du cri- 
tère des droits de l'homme dans les 
votes des représentants américains au 
sein des institutions financières inter- 
nationales. La Chambre des repré- 
sentants avait déjà, le 6 avril 1977, 
adopté un amendement demandant 
aux représentants américains de voter 
contre tes prêts proposés par les 
banques internationales en faveur des 
pays violant les droits de l’homme. 
Pour empêcher le vote de cet amen- 
dement par le Sénat. M. Carter envoya 
une lettre au sénateur Humphrey, 
président de la sous-commission de 
l’aide à l’étranger, exprimant sa ferme 
opposition à cette mesure qui. selon 
lui, c nous obligerait à voter contre 
tout prêt accordé â un pays où les 
droits de Vhomme sont violés ». a Je 
m’y oppose, écrivait-il, car elle sera 
faible et inefficace. Elle empêcherait 
nos efforts pour encourager l’amélio- 
ration des droits de Vhomme dans 
d'autres pays » (23). 

La commission des relations inter- 
nationales, puis le Sénat, se laissèrent 
convaincre par cet argument, et le 
projet, adopté le 14 juin 1977, n’im- 
posait plus aux représentants améri- 
cains l'obligation de voter automati- 
quement contre tout projet de prêt 
à des gouvernements violant les droits 
de l'homme. Cet amendement — sou- 
tenu par les sénateurs Abourezk et 
Hatfleld — s’inspire d’un projet de loi 
signé en 1976 par le président Ford. 

En votant le projet de loi de 1976, 
le Congrès avait dégagé de l'interdic- 
tion générale une exception impor- 
tante : lorsque 8 raide bénéficie direc- 
tement aux personnes nécessiteuses », 
elle peut continuer même à l’égard des 
pays accusés de violations graves des 


droits de r homme. Dans le langage du 
département d’Etat, cette exception 
devient un principe aussi important 
que les autres en raison de son carac- 
tère humain. Car 8 si nous réduisons 
r aide & tm gouvernement violant les 
droits politiques de ses nationaux, ne 
risquons-nous pas, demande M. Vanoe, 
de pénaliser les affamés et tes pau- 
vres qui ne portent aucune responsa- 
bilité dons tes abus commis par leur 
gouvernemerit f » L’observation est 
juste, à supposer — oe qui est généra- 
lement contesté — que l’aide améri- 
caine bénéficie directement et effecti- 
vement aux pauvres. C’est œ invoquant 
le sort des personnes nécessiteuses que 
le gouvernement Ford avait approuvé 
des prêts accordés an Chili de Pino- 
chet par la Banque taterajnéric&ine 
de développement pour construire un 
système d'irrigation. 

Cette latitude, le gouvernement 
Carter en bénéficie pour résoudre 
nombre de problèmes analogues. En 
1977, l’Ethiopie demanda & la Banque 
mondiale de lui accorder deux prêts, 
l'un pour construire un système d’irri- 
gation, l’antre pour un programme 
de construction de routes. Washing- 
ton voulait-il voter non ? H hol suf- 
fisait d’invoquer les * violations des 
droits de l’homme » par la junte 
militaire. Voulait-il voter oui ? Le 
concept de «personnes nécessiteuses» 
était à sa disposition. H lui reste 
encore une troisième possibilité : 
l'abstention, lorsque, désirant que le 
projet passe, fl sait que les votes po- 
sitifs déjà acquis sont majoritaires. 
C’est oe qu’il a fait dans l'affaire de 
l’Ethiopie : sur le conseil de son 
ambassade à Addte-Abeba, qui dési- 
rait ménager la junte militaire pour 
assurer la sécurité des Américains 
demeurant encore dans ce pays, 
Washington s’abstint et les deux pro- 
jets furent adoptés. Le parlementaire 
Donald Fraser, figure dominante & la 
Chambre en matière de droits de 
l'homme, a fait cette observation per- 
tinente concernant cette clause des 
8 personnes nécessiteuses ». a 11 est 
possible, disait-il, que nous ayons ou- 
vert la porte de Véctaie et laissé les 
chevaux sortir par là. Les adminis- 
trations Nixon et Ford sont juste- 
ment passées par cette porte » (24). 


Le réalisme triomphant 


A U temps de M. Kissinger, le doute 
sur l’efficacité des mesures de 
sanction était généralement invoqué. 
« Nous devons reconnaître, lit -an 
dans un document préparé pour le 
bureau de l’Agence américaine pour le 
développement international (AJLD.), 
que les programmes de VA J JD. ne 
peuvent pas empêcher les pays de 
violer les droits de Vhomme. Nos res- 
sources et moyens sont ex trê mement 
limités. Peut-être la mobilisation d'une 
opinion mondiale bien informée con- 
tre de telles activités constituerait- 
elle la principale contrainte qu’on 
peut opposer à rencontre des viola- 
tions grossières des droits de 
Vhomme » (25). 

Plus catégoriquement encore, l'ad- 
ministrateur de l'A.lJ)-, M. Daniel 
Farter, estime que la coupure de l’aide 
n’est pas une mesure à conseiller : 
« Dans la plupart des cas, la suppres- 
sion de l’assistance de VA IJ), a un 
pays pour des considérations tenant aux 
droits de V homme peut réduire notre 
capacité dfinfluencer Ja situation des 
droits de Vhomme dans un sens positif. 
EUe peut, en effet, pénaliser la majo- 
rité des pauvres victimes d’un gouver- 
nement répressif. Atout, bien que la 
suppression de Vaide au nom des 
droits de Vhomme puisse, dans certains 
cas, paraître désirable, elle ne semble 
pas constructive » (26). Ces arguments 
seront finalement repris par l’admi- 
nistration Carter. Dès le début de 1977, 
au moment oA le Congrès doit exa- 
miner le budget de l’aide à l'étranger, 
le département. d’Etat lui fait parvenir 
un rapport qui, tout en accusant un 
certain nombre de pays (Argentine, 
Haïti, Indonésie, Iran Pérou, Phi- 
lippines) d’avoir violé les droits de 
l’homme, lui recommande de pour- 
suivre l’aide à chacun d’entre eux pour 
la bonne raison qu’il est de e l’intérêt 
national des Etats-Unis » d'établir de 
bons rapports avec ces pays. « Suppri- 
mer le programme d’aide mûitatre à 
BaXti, par exemple, souligne le rapport, 
n’aurait aucun effet sur les pratiques 
des droits de Vhomme du gouverne- 
ment haïtien et réduirait la capacité 
des Etats-Unis d'influencer le gouver- 
nement de Port-au-Prince sur les pro- 
blèmes politiques» (27). 

On arrive, enfin, au concept prin- 
cipal sur lequel s’est fondée la diplo- 
matie de M. Kissinger : celui de 
c pression discrète » (quiet pressure}. 
Il faut éviter, souligne M. Vance, 
d'emprunter un ton « strident » et. 
8 politique ». « fi vaut mieux exercer 
sur le pays en cause une persuasion 
amicale », ajoute M. Christopher (28). 
s Une persuasion constante », insiste 
Mme Patricia Derian, coordonnateur 
des droits de l'homme et des affaires 
humanitaires. Et d’expliquer : s Nous 
ne voulons pas nous camper aux car- 
refours de tous les chemins du monde 
et battre seuls les tambours, comme 
sf nous étions arbitres de tous les pays 
en matière morale. » L’attitude semble 
sage et l’argument juste, fis ne 
convainquent pus tout le monde 
cependant, et us inspirent un senti- 
ment d’insatisfaction que te parle- 
mentaire Ryan exprime en ces tenues, 
prenant le cas de la Corée du Sud : 
8 J’y étais Üy a trois ans environ. 
fai réussi à déjeuner avec environ une 
douzaine de ministres. f_) j’ai 

r idé avec M. Kim Dae-jung. fi est, 
Vheure actuelle, je crois, en prison. 
Un certain nombre de ces per sonn es 
ont été torturées. J’aimerais savoir 
quelles mesures notre gouvernement 
a prises pour se montrer dur, et pas 
seulement pour enregistrer notre 
douce désapprobation. C’est comme si 
nous voyiez un gosse mettre te feu 
an divan- dans le salon, et que vous 
lui disiez : s Man petit, je désap- 
prouve doucement ce que tu es ‘en 
train de taire. » Je pense que c’est un 
triste spectacle de voir notre gouver- 


nement se dédorer concerné par les 
droits de Vhomme, et pourtant ne rien 
faire de plue visible que ce que nous 
avons fait jusqu’ici à Végard des pays 
avec lesquels nous avons des rapports 
étroits » (29). Mais c’est prédsement 
parce que les rapports sont étroits 
que les pressions doivent être dis- 
crètes à Buenos-Aires, à Manille, à 
Séoul aussi bien qu'à Téhéran, c Agir 
autrement aurait abouti à nous dé- 
voiler trop manifestement, et aurait 
signifié que nous concevons la ques- 
tion des droits de Vhomme en termes 
' d’affrontement et en position défai- 
tiste » (30). 

M. Kissinger n’avait-il pas insisté 
sur les bienfaits de te diplomatie 
secrète qui, sékm lui, devait l'empor- 
ter sur la c croisade publique »? 8 Une 
diplomatie discrète et énergique, avait- 
il expliqué, demeure te moyen le plus 
efficace - à la fois pour atténuer la 
perception de Vtoisècnritè qui pèse 
sur tant de gouvernements et pour 
communiquer a ces gouvernements les 
préoccupations américaines en matière 
de droits de l’homme ». M. Vance a, 
certes, préconisé toute une gamine de 
mesures allant de la « diplomatie dis- 
crète aux dénonciations publiques», 
mais, tarés vite, préférence a été don- 
née sans détour à la méthode de son 
prédécesseur. Dès te fin du printemps 
1977, les critiques publiques ont dis- 
paru des déclarations officielles. Con- 
trairement à son discours de mars 
1977, le discours prononcé par M. Car- 
ter le 4 octobre 1977 à l’ONU n'a pas 
évoqué le sujet des droits de l’homme. 
L’efficacité de la diplomatie discrète 
a pourtant été mise en doute par 
certains responsables de 1a politique 
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étrangère américains. Une teHe diplo- 
matie, ont-ils affiimé, ne produit un 
certain afftt que lorsque l'on sait m 
les Etats-Unis, en cas d’échec, recou- 
rent a la diplomatie ouverte. Or s des 
pas* tels Que le Brésü et d’autres 
savent que, s’ils ignorent tout sim- 
ple** les exigences de notre diplo- 
matie discrète, cela restent tout à fait 
sans effet de notre part. Nous n’allons 
pas couper raide. Nous rf allons pas 
faire de déclarations publiques.» (31). 
En outre, l'inefficacité de la diploma- 
tie «en privée * tient au fait qu'elle 
est dirigée essentiellement pâr ce ux- là 
mêmes qui sont intéressés au main- 


tien des rapports amicaux avec les 
dirigeants des pays où ils sont nom- 
més, La correspondance entre les mis- 
sions diplomatiques américaines et le 
département d’Etat en témoigne. Un 
chargé d'affaires & Manille est allé 
jusqu'à affirmer que le gouvernement 
de M. Marcos ne sr était jamais départi 
de «son attachement traditionnel à 
la protection, au développement et au 
respect des droits de l’homme » et qu’il 
avait toujours réservé un « traüernent 
honnête, décent et humain à tous les 
prisonniers ou détenus, même & ceux 
gui avaient participé à des ccrnspim- 
tions contre la République s (32). 


< Diplomatie du dimanche > et < diplomatie de la semaine > 


L ES contradictions entre la rhéto- 
rique des droits de l’homme et la 
véritable préoccupation des Etats se 
manifestent, selon les auteurs améri- 
cains. sur deux plana : dans la dis- 
tinction entre « amis » et « ennemis » ; 
et dans le conflit entre objectifs dif- 
férents de la politique étrangère amé- 
ricaine. Ainsi, sur le premier plan, 
M. Carter a reçu M. Boukovski et 
écrit à M. Sakh&rov, mais jamais l’idée 
ne lui est venue d'écrire & Mme Allen- 
de. Avec vigueur et persévérance, il 
a réussi à convaincre le Congrès de 
maintenir intacte l’aide aux pays- 
clients. auteurs de graves violations 
des droits de l’homme alors qu’il lais- 
sait voter par le Congrès l'interdiction 
d’accorder une aide au Vietnam, à 
Cuba et au Mozambique. Dirigeant 
ses critiques vers l’Union soviétique, 
il observe un mutisme complet & 
l’égard de la Chine (33). Rejetant une 
proposition des parlementaires amé- 
ricains, fl s’est opposé au boycottage 
du café ougandais alors que Washing- 
ton - avait pris des sanctions écono- 
miques contre la Rbodésie et certains 
pays socialistes et avait imposé l'em- 
bargo contre Cuba, le Vietnam, d'au- 
tres pays encore. N’y a-t-ü donc pas 
deux poids et deux mesures dans la 
«défense des droits de l'homme» ? . 

Sur le second plan, le département 
d’Etat a pris soin de préciser que toute 
défense des droite de l’homme devait 
s’arrêter là où les intérêts des Etats- 
Unis étaient en Jeu. Quels sont oes 
intérêts ? M. Carter les a définis 
dans un discours prononcé en 1978. 
Après avoir affirmé que les Etats- 
Unis ont réussi à asseoir «sur une 
base morale leur politique étrangère », 
il déclare que celle-ci, pour bien 
« servir les intérêts de chaque Amé- 
ricain », doit viser trois objectifs : 
la sécurité du pays, fondée sur la 
puissance des forces armées et des 
aTUjtnwjg ; la paix mondiale et la crois- 
sance économique (34). La sécurité 
vient en tête, et c’est pour consolider 
)es alliances que le président a recom- 
mandé au Congrès de poursuivre l’aide 
à l’ Argentine, & Haïti, à l’Indonésie, 
à l’Iran, au Pérou et aux Philippines, 
alors qu’il venait de proclamer la 
possibilité d’utiliser les pressions éco- 
nomiques et politiques pour « atténuer 
les injustices dans ce monde». 

Pourquoi l’aide à l’Argentine ? Farce 
que « laide américaine conduit les mi- 
litaires argentins aux Etats-Unis et 
offre, en retour, aux Etats-Unis la 
possibilité d'avoir de meilleurs rap- 
ports avec les militaires argentins qui 
ont toujours influencé les événements 
dans leur pays et qui constituent ac- 
tuellement le secteur dominant» (35). 
De même, l’aide à l’Indonésie s'expli- 
que pu la nécessité de défendre ce 
pays contre «une menace extérieure 
possible » et par « l'importance straté- 
gique de l'Indonésie en Asie du Sud- 
Est ». Pareillement, la position straté- 
gique de l’Iran au temps du chah et 
son rôle de fournisseur du pétrole 
interdisent toute diplomatie de con- 
frontation. Enfin, à l’égard des Phi- 
lippines, «la suspension de l’aide mi- 
litaire pourrait donner prétexte à ce 
gouvernement pour abroger raccord, 
sur les bases militaires ». 

Au lieu de la supprimer, U faut au 
contraire l’augmenter : l’aide militair e 
pour Manille au cours de l’année 1980 
est estimée à 95,7 millions de dollars, 
le triple de l’aide pour 1979 C3L9 mil- 
lions). M. Carter S’explique dans sa 
lettre à la commission des affaires 
étrangères de la Chambre : « Des 
événements récents, écrit-il, ont sus- 
cité certains doutes quant à la volonté 
des Etats-Unis de soutenir leurs amis 
et ÆJionorer leurs obligations. Ces 
doutes sans fondement, je suis déter- 
miné à les dissiper » (36). Avec plus 


de -franchise encore, un responsable 

du, département d’Etat avait déclaré : 

« Le gouvernement des Philippines, est 
important pour les intérêts des Etats- 
Unis en matière de sécurité. Voilà 
toute F affaire résumée en un mot. 
Comme en toutes choses, ü y a des 
priorités » (37). 

Toujours dam cette logique, l’aide, 
militaire à la Corée du Sud et à l’In- 
donésie a augmenté respectivement de 
77 % et de 41 Ç& dès l’année fiscale 
1978 dans les propositions du gouver- 
nement Carter (38). En somme, le 
renforcement de l’aide militaire à ces 
alliés asiatiques des Etats-Unis est 
destiné à montrer que ce pays « ns 
veut pas donner l'apparence de se 
retirer totalement des affaires de 
lAsie, car Ü a encore Vintention de 
demeurer une puissance du Pacifique, 
simm une puissance 'asiatique » (39). 
Dans le monde entier, un sed pays a 
été menacé de voir l’aide militaire 
suspendue : le Nicaragua, pour l’année 
fiscale 1979. Avec amertume, un obser- 
vateur a aima conclu dans un « hear- 
ing» au Congrès : «Je ne vois pas 
comment les gouvernements de droite 
pr ê teront attention à la rhétorique 
des droits de Fhomme à moins qu’fis 
ne sachent que les Etats-Unis ne les 
soutiendront pas de leur aide mili- 
taire » (40). 

Les critiques à l’égard de l’Uhlon 
soviétique varient aussi selon la per- 
ception qu’ont les responsables améri- 
cains de la sécurité de leur pays’à un 
moment donné. Energiques au début, 
car les droits de l’homme ont été 
conçus comme une offensive idéologi- 
que, elles deviennent de plus en unis 
modérées lorsqu’elles se heurtent a la 
vive réaction de Moscou qui considère 
la campagne de M. Carter comme «un 
effort conséquent pour intervenir dans 
les affaires intérieures de l'Union 
soviétique et une tentative pour nuire 
à quelques-unes de nos institu- 
tions » (41). Cette campagne, en effet, 
« dirigée à outrance, pourrait frapper 
au fondement même de Fordre sovié- 
tique ». Du coup, les relations scrviéto- 
américalnes se sont tendues durant 
toute l’année 1977. provoquant l’in- 
quiétude du président Giscard d’Es- 
taing et du chancelier Schmidt quant 
à l’avenir de la détente. L’accord 
SALT étant menacé, U. Carter bat 
en retraite : « Il y avait, dit-il, une 
ite réaction îiostüe en Union 
à Végard de notre position 
sur les droits de F homme. Nous ne 
les avons (pourtant) jamais traités 
différemment. Je pense avoir été tout 
à fait réticent à condamner publique- 
ment les Soviétiques. » 

Reconnaissant avoir sous-estimé (a 
réaction soviétique (42), fl affirme 
qu’il n’a jamais été question d’établir 
un lihkage entre droits de l’homme 



et SALT : a Je ne vois aucun rapport, 
dit-il. entre la décision sur les droite 
de F homme et les problèmes rela- 

tifs aux négociations SALT. » 

Puisqu'elles touchent directement à la 
sécurité des Etats-Unis, celles-ci doi- 
vent avoir la plus haute priorité, mal- 
gré l'opposition de certains « faucons » 
an Congrès. Et c’est ainsi que. lorsque 
les Soviétiques annoncèrent le procès 
d’Anatole Chtcharansftl et d'Alexan- 
dre Gulnsbourg, en été 1978, M. Carter 
annula, certes, en signe de protesta- 
tion, la ‘participation américaine aux 
conférences sur la science et sur l'en- 
vironnement à Moscou, mais il s’op- 
posa à la suspension des négociations 
SALT et refusa d'annuler la réunion 
qui devait avoir lieu à Genève entre 

MW Tance et Gromyho. 

■ 

Furieuse, la Coalition pour une 
majorité démocratique, dirigée par 
les sénateurs Jackson et Moynlhan, 
publia une déclaration dénonçant le 
caractère « injuste » de la décision 
du président et qualifiant celui-ci de 
«menteur» (43). Pour donner quel- 
que satisfaction aux « faucons », 
M. Carter a. par la suite, décidé d'an- 
nuler la vente d’un ordinateur à 
l’agence Tara, mais cette mesure 
n'était point de nature à compro- 
mettre les négociations en cours, il 
s’est, par ailleurs, employé à faire com- 
prendre à l'opinion la nécessité pri- 
mordiale du contrôle des armements, 
arguant qu’ « uns atmosphère de coo- 
pération pacifique est de loin plus 
favorable au renforcement du respect 
de* droits de Fhomme qu’une atmo- 
sphère de belligérance , de haine ou 
de confrontation guerrière » (44). 

Satisfait, Moscou apprécia immédiate- 
ment le ton « positif » de ce discours. 

Les c intérêts nationaux » des Etats- 
Unis englobent évidemment les inté- 
rêts économiques. Pour justifier ses 
décisions dans ce domaine, Washing- 
ton invoque le principe de la liberté 
du commerce et celui de la libre entre- 
prise. Ainsi, an sujet de la proposition 
de boycottage du café ougandais, « le* 
action* de boycottage, explique le secré- 
taire d’Etat adjoint Douglas J. Ben- 
nett Jr, ne sont pas compatibles avec 
les principes du GATT axqueHs les 
Etats-Unis adhèrent et qu’fia considè- 
rent comme la base des relations com- 
merciales internationales. Chaque fois 
que ce* principes sont mis à V écart, 
leur autorité globale permettant d’as- 
surer la protection de nos intérêt* en 
matière de commerce est détruite. 
C’est pourquoi nous sommes, en géné- 
ral. extrêmement peu disposés à pren- 
dre de* mesures contredisant ces prin- 
cipes » (45). En réalité, comme l'a 
expliqué R. Ullman, les Etats-Unis ne 
voulaient pas, dans cette affaire 
ougandaise,- heurter la susceptibilité 
africaine en prenant des sanctions 
économiques contre un pays d’Afrique. 
. De la même façon, l’administration 
Carter s’est déclarée «officiellement 
neutre » à l’égard d'im amendement 
proposé par le parlementaire Thomas 
Evans et destiné à interdire le 
concours de la Banque Export-Im port 
aux exportations en faveur des entre- 
prises- sud- africaines qui refusaient 
d’adopter un code de conduite à 
l’égard de leurs salariés. Raison invo- 
quée : cette interdiction de même 
que toute réduction des prêts accordés 
a l’Afrique .du Sud par la Banque 
porteraient atteinte aux exportations 
américaines et à la situation de l’em- 
ploi aux Etats-Unis. De toute manière, 
ajoutait-on, la Banque a été créée 
pour aider en premier lieu l’économie 
américaine. 


Question de stratégie 


'EST sur ce thème des rapports en- 
tre les prêts bancaires et les droits 
de l’homme qu’un journaliste a inter- 
pellé M. Carter lors de sa visite offi- 
cielle au Bvésfl. La question est la 
suivante : « Les banque* de commerce 
américaines sont les principales sour- 
ces extérieures de crédits pour le 
BrésiL n semble, pour certaines per- 
sonnes à Washington, que tôt ou tard 
un parlementaire essaiera d’établir un 
lien entre les prêts, commerciaux 
accordés par les banques et la poli- 
tique des droits de Vhomme. Je vou- 
drais connaître votre opinion sur ce 
sujet » Le principal passage de la 
réponse de M. Carter est ainsi 
conçu : « fl serait inconcevable à 
nos yeux que le Congrès puisse coter 
une loi essayant de restreindre F octroi 
par les banques privées américaines 
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de prêts au Brésü dans quelque 
circonstance que ce soit. Cela violerait 
les principes de notre système de 
libre entreprise, et si une telle loi 
était votée au Congrès, je ne Fapprou- 
verais pas. » Cette réponse — et 
d’autres qui vont darre te même sens 
— provoque une autre question du 
journaliste traduisant le . scepticisme 
à l’égard de la diplomatie des droits 
de l’homme : ■ La modération que 
vous avez observée jusqu'ici dans vos 
déclarations publiques, votre désir spé- 
cifique de rencontrer le nouveau 
président, tous ces faits reviennent à 
donner une véritable bénédiction à 
votre mission brésilienne. Est-ce parce 
que votre intérêt sur les droits civiques 
et les dissidents politiques s’est déjà 
évanoui, ou parce que les intérêts 
économiques des Etats-Unis dans ce 
pays sont si puissants que le Brésil 
est déjà devenu un cas spécial ? » (46). 

Les voyages de M. Carter dans les 
pays dictatoriaux, les éloges qu’il a 
prodigués à l'égard du chah d’Iran, 
son refus de recevoir le chef de l'oppo- 
sition en Corée du Sud, son incerti- 
tude à l'égard de Smnoza, etc., tout 
montre que, au temps de M. Carter 
comme a l’époque de M. Nixon, 
Influence politique, bases militaires, 
alliances, exportations, investisse- 
ments, balance commerciale, équilibre 
nucléaire, tous oes éléments consti- 
tutifs de la puissance doivent inexo- 
rablement dicter la politique 
étrangère des Etats-Unis (47). 

Comme l'a fait savoir le départe- 
ment d'Etat, il ne peut y avoir qu’un 
seul objectif de politique étrangère. 


RECTIFICATIF. — Dans la note G) 
de l'article de . Thomas Ferguson et 
Joël Rogers paru dans le Monde diplo- 
matique d'août 1980, «Un président 
nationaliste pour l’Amérique en 
crise ? », nous rappelions que. faute 
d'une majorité absolue de voix de 
.grand électeurs présidentiels, c'est la 
Chambre représentants qui désigne 


le président et le Sénat le vice-prési- 
dent des Etats-Unis. Nous ajoutions : 
« Cette procédure n’a jamais eu à 
jouer. » En fait, un de nos lecteurs, 
M. Henri-R, Beioux nous fait remar- 
quer, à juste titre, qu’en 1800 Thomas 
Jefferson avait été élu président par 
la Chambre en application de ces dis- 
positions, tout comme John Quincy 
Adams en 1824. 


et c'est l’Intérêt national. Du moment 
ou l'on déclare sans ambages (481 
que tes droits de l'homme font partie 
dés intérêts nationaux dès Etats-Unis, 
la question n’est plus de voir si 
1’ « objectif » des droits de l'homme 
entre ou non en conflit avec d'autres 
«objectifs», mais de voir si telle ou 
telle mesure prise en faveur des 
droits de l'homme contribuera ou non 
à servir l’intérêt national du pays. 
La politique étrangère» comme l'a 


justement rappelé Stanley Hoffmann, 
n’est d’ailleurs pas une question 
d’objectifs : c’est une question de 
stratégie — « l’inUrconnexùm entre 
une conception globale, un ensemble 
d'objectifs et des politiques spéci- 
fiques * (49). Conçus comme une 
piece de cette stratégie globale, 
comment les droits de l'homme pour- 
raient-Us avoir un autre rôle que de 
contribuer au bon fonctionnement de 
l’ensemble de cette stratégie ? 


Une place 

UELLE conception globale du 
monde ont donc les Etats-Unis? 
Carter l’a déjà dit : un monde en 
paix, un système international paci- 
fique. Dire que les Etats-Unis veu- 
lent un système international 
pacifique Implique le souci d’éviter 
toute situation d’ébullition susceptible 
d’aboutir à la prise du pouvoir par 
des régimes révolutionnaires. Telle 
est précisément la situation qui pré- 
vaut dans la plupart des régimes du 
tiers-monde sous Influence améri- 
caine. Malgré 1e soutien des Etats- 
Unis, rien ne prouve que ces régimes 
peuvent durer ; certains ont été déjà 
balayés par des révolutions. D’autres 
s'appuient uniquement sur l’ormee 
et sur la répression policière. Des voix 
s’élèvent alors aux Etats-Unis pour 
réclamer un changement de méthode. 
Au lieu de soutenir les dictateurs et 
de susciter ainsi tes révoltes, « nous 
devons appuyer activement les régimes 
démocratiques», renforcer la grande 
masse de ceux qui, victimes d’une 
« polarisation accrue entre l'extrême 
gauche et la droite autoritaire », dési- 
rent « vivre dans un pays gouverne 
démocratiquement* (50). 

Si l’on mène cette politique avec 
succès, la balance des forces penchera 
du côte des Etats-Unis dans leur com- 
pétition avec l’Union soviétique. 

Une telle métbode aurait conduit 
les Etats-Unis à se placer au côté 
de l’opposition démocratique qui existe 
dans divers pays du tiers-monde. Cette 
voie comporte un risque que les Etats- 
Unis redoutent autant que les révo- 
lutions : l’instabilité politique, qui, à 
leurs yeux, n'en profite pas moine aux 
forces révolutionnaires. Désirer d'une 
part asseoir T« Imperium » américain 
sur une base morale et démocratique 
pour qu'il soit plus durable, mais 
répugner, d’autre part, à faire 
confiance aux forces démocratiques 
dans tes pays-clients de peur d'ébran- 
ler la stabilité, cette situation embar- 
rassante conduit à choisir la solution 
la moins aventureuse: faire pression 
sur les régimes existants pour qu'ils 
tempèrent leur autoritarisme et se 
fassent mieux accepter. D'où l'accent 


(31) Déclaration da M. Thomas Buer- 
gentUal, Heatings, 3 octobre 1973, p. 21L 

(32) Correspondance du 1" Juin 1976, 
doc. annexé aux Beartngs du 18 décem- 
bre 1973 et du 3 mal 1976, op. dt. le Monde 
du 8 février i960 a publié un témoignage 
contraire. 

(33) < 71 est hors de question que les 
Chinois comprennent notre position en 
matière des droit» de l’homme ». a re- 
connu le département d'Etat {Hearings, 
25 octobre 1977, op. dt. p. 23) ; male cela 
n'a pas empêché le resserrement des m»»» 
entre Washington et Pékin. 

(34) Voir le texte du discours dans 
Congressional Quarterly Weeklg Report, 
28 Janvier 1978, p. 204. 

(35) Rapport du département d'Etat, 
cité dans Congresslonal Quarter ly Weekly 
Report, 15 Janvier 1977, op. dt. p. 80. 

(36) Congressional Quarter ly Weeklg 
Report, 34 mars 1979. p. 542. 

(37) David U. Maxfleld. Congressional 
Qvarterly Weeklg Report, 5 août 1978, 
p. 204* 

(38) Hearings, 4 et 7 mare 1977, op. dt, 
p. 35. 

(39) GTuman Rights and the ÜJS . Fo- 
reign Assistance Program, Fiscal Year 
1978. Fart 2 : Best A&ia. On ter far Inter- 
national Pollcy, 7977, p. 15. 

(40) Bruce Cameron (Association • Amr- 
rlcans for Démocratie Action »), cité par 
David U. Uaxfleld. op. clt. p. 2 048. 

(41) Réponse de M. Qeorgl Arbatov à 
un Journaliste britannique, citée par A. 
Bchlednger, op. dt 

(42) « Notre position sur lee droits de 
l'homme » : « Adresse contre les efforts 
amicaux que nous avons faits et les 
objectifs communs que nous avons eus 
dans tes autres domaines tels que SALT ; 
obstacle plus Important que je ne l'avais 
prévu. » Propos cité par E. Dre», 
op. dt 

(43) David m. uaxfleld, op. dt 


secondaire 


mis sur le caractère discret des 
démarches. 

Mais la peur de l’Instabilité politique 
a plus d’une fois conduit les Etats- 
Unis à l’échec. En Iran, par exemple, 
le désir ne voir le régime du chach 
améliorer son Image de marque avait 
d'abord poussé Washington à mainte- 
nir une certaine distance à son égard. 
Mais, dés l'instant où le chah fut 
sérieusement menacé, 1e souci d’éviter 
un bouleversement l'emporta sur toute 
autre considération. Ce même souci 
devait pousser Washington à soutenir 
contre vents et marées te gouverne- 
ment éphémère de M. Bakhtiar. Au 
Nicaragua, le soutien assuré depuis 
toujours à Somoza n’a enfin cessé que 
lorsque, face à la perspective d’une 
victoire inévitable des sandlnîstes, 
Washington tenta, à la dernière 
minute, de mettre sur pied une solu- 
tion de rechange qu’il avait toujours 
refusée (51). C’était trop tard. Pressé 
de choisir entre les dictateurs et l'op- 
position démocratique, M. Carter a 
agi comme ses prédécesseurs : plutôt 
l'ordre et la stabilité avec les premiers 
que l'aventure ou te risque de déra- 
page avec la seconde. La seule diffé- 
rence est que M. Carter a réussi à 
donner de lui l'image d'un homme 
animé de bonnes intentions. Mais les 
bonnes intentions ne peuvent rendre 
aucun service utile si elles se bornent 
à s’exprimer par quelques timides 
rappels à l'ordre font tes régimes 
dictatoriaux ont bien appris à se mo- 
quer lorsqu'ils sont consciente de l'im- 
portance de leur position jans la 
stratégie militaire ou économique des 
Etats-Unis. Quoi qu'il en soit, les 
droits de l’homme ont été relégués à 
une place secondaire depuis tes événe- 
ments de Kaboul. Désormais, comme 
l'a proclamé le président Carter dans 
son message sur l'état de l’Union du 
21 janvier 1980, « le renforcement de 
la puissance militaire des Etats-Unis 
et de leurs amis » dans le monde 
occupait le tout premier plan de ses 
objectifs. 

CAO HUY THUAN. 

(Les dessins, pages 3 à 7. sont de 
PlantuJ 


(44) Discours à Ch art estocs. B.C„ sur 
les rapports entra les Etats-Unis et 
l’Union soviétique, cité dans « Hum an 
Rights Abroad. Reallty or Illusion for UH. 
Pollcy ? » Créât Decisions, 1978, p, 13. 

(45) Lettre du sacré taire d’Etat adjoint 
au parlementaire Fsase, septembre 1977, 
citée par Richard EL Ullman, « Human 
Rights and Economie Power : The Uni- 
ted States versus Xdl Amin ». Foreign 
Affaire, vol. 56, n a 3, avril 1978. 

(46) Congressionnal Quarterty Weeklg 
Report, 15 avril 1978, p. 835. 

(47) M. David Owen a fait la remarque 
suivante : < Lorsque foi commencé A 
plaider pour les droits de l'homme, fai 
prévenu qu’a y avait un prix A payer, et 
ce prix, c’était une légère contradiction 
de tempe en tempe. Si f avais d refaire 
ce commentaire, je ne dirais plu* une 
légère, contradiction, je dirai une très 
grande quantité de contradictions » (cité 
par A- Sch Lestage r, op. dt.) Donald Fraser 
est du même avis. 

(48) «Le* idéaux nationaux de ce pays 
sont les intérêts nationaux » (Mme Pa- 
tricia Derlaa, dans Hearings. 4 et 7 mars 
1977, op. elb. ; p. 70). « Les droits de 
Vhomme sont nos intérêts nationaux ; il* 
font partie de no* intérêts nationaux » 
(M. Warren Christopher, tbid. p. 80). 

(49) Stanley Hoffmann. « The Bell of 
Good Intention », Foreign Poliey, n" 29. 
hiver 1977-1978. 

(50) Donald Fraser, v Freedom and 
Foreign Pollcy », Foreign Poliey. prin- 
temps 1977. 

(51) M. Carter a rerusé de couper 
l'aide à Somoza, d'imposer un embargo 
effectif sur le* livraisons d’armes au 
Nicaragua et de condamner sans équi- 
voque les brutalités du dictateur. Le 
Sénat supprima. & la fin de septem- 
bre 1678, sur proposition du sénateur 
Franck Church, un crédit de 8 millions 
de dollars d'aide économique au Nica- 
ragua. Ce D'est que le 8 février 1979 que 
les Etats-Unis annoncent la décision de 
mettre un terme & l'aide militaire & 
cb pays. 
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Le rôle actif des écrivains ouest-allemands 

dans les campagnes électorales 


'ART, comme la science, est 
« / affranchi de toutes les 
J-J contraintes positives et de 
toutes les conventions introduites par 
les hommes; l'un et Vautre jouissent 
d’une immunité absolue à regard de 
l'arbitraire humain. Le ' législateur 
politique peut interdire leur domaine, 
ü ne peut y régner. Il petit proscrire 
l’ami de la vérité ; la vérité demeure. 
Il peut humilier l’artiste; U ne peut 
adultérer l’art » (1). Ainsi, en 1795. 
Friedrich Schiller confiait & l’artiste 
la t&che de changer 1* «Etat de 
nécessité un « Etat de la raison a. 

Mais , dans la pratique, le carac- 
tère autoritaire des gouvernements 
germaniques à travers l'histoire, et 
cette haute conception du rôle joué 
par. l’artiste, établirent au contraire 
une relation d’hostilité entre ces deux 
absolus. Rien, dans le passé allemand, 
ne rappelle l’interférence des phéno- 


mènes littéraires et politiques qui 
s’est produite en France au dix- 
huitième siècle. A ce moment-la. 
date pour daté, l'Allemagne inventait 
le romantisme et se repliait dans le 
rêve (1774 : en France, Diderot écrit 
le Neveu de Rameau, et Goethe, en 
Allemagne, Werther). 

La faiblesse des intellectuels et des 
écrivains allemands, sous la répu- 
blique de Weimar, devant la montée 
du nazisme, reste dans les mémoires 
comme un remords et une hante, 
même pour les générations qui n'ont 
pas connu Hitler: 

■ H est donc étonnant de constater 
aujourd’hui l’intérêt et la vigilance 
manifestés par la littérature ouest- 
allemande envers la vie politique du 
pays, et la participation active, soit 
par les écrits, soit per la présence 
physique, des écrivains dans la lutte 
électorale 


Le mouvement étudiant 


N E dans les universités en 1965, 
culminant de 1966 à 1967, et 
pratiquement éteint en 1968 (mais 
non dans ses conséquences), le mou- 
vement étudiant fit comprendre aux 
écrivains et intellectuels allemands 
qu’ils pouvaient Influencer l’évolution 
politique de leur pays. Cependant 
cela n’explique pas toutes les moti- 
vations d’un écrivain parmi les plus 
importants et politiquement lés plus 
actifs. Günter Grass, Lié d’amitié 
avec NL Willy Brandi dès 1960, Günter 
Grass ressentit vivement là campagne 
de diffamation déclenchée contre 
Brandt par Konrad Adenauer en 
196L H participa à Ja rédaction des 
discours électoraux, publia en 1965 
une Lettre ouverte à Ludwig Srhardt 
et une première ébauche des Evi- 
dences politiques (2) : ce n’était déjà 
plus du dilettantisme. H accueillit le 
mouvement 'étudiant 'avec ironie et 
scepticisme. (La scène politique alle- 
mande allait' tourner, de droite à 
gauche, pals de gauche ' & droite, 
autour d’un Grass immuable. Refoulé 
dans 1’ «establishment» par les étu- 
diants de 1967, Günter Grass se vit 
accuser par la CJD.U. de «sympathi- 
ser » avec les- terroristes, exactement 
dix ans plus tard.) ' On peut douter 
que son action politique ait été sti- 
mulée. hormis '' par mimétisme; par 
les débats qui agitèrent l'Allemagne 
en 1966-1968. Le fait est lé néan- 
moins : c'est en '1969 que Günter 
Grass accomplit sa première tournée 
électorale. H ne suivit pas l’itinéraire 
de M. Willy Brandt, mais se rendit 
dans d’autres villes, de préférence 
dans les circonscriptions « noires », 
fiefs de la CJD.U. -C-S.pl Dès . cette 
date, U eut -l'idée d'organiser .des 
«initiatives d’électeurs» (.WühZertni- 
tiativen, & ne pas confondre avec les 
initiatives de citoyens, Bürgerinitia- 
tiven). Ces groupes, dirigés en diffé- 
rents endroits per des écrivains, des 
professeurs d’université, des journa- 
listes, sont toujours en activité et ont 
une centrale à Bonn (31. Ils sont 
destinés & soutenir le parti social- 
démocrate (S J JD.) : ni le parti libéral 
(FJDlP.) ni la CJD.U. -C.S.U. ■ n’en 
possèdent. 

D’autres écrivains:. Heinrich BôlL. 
Paul ScbaHück. Siegfried. Lehz, Peter 
Baxtlmg, se joignirent par la suite 


à* Günter Grass. Leur activité se 
déploie également lors des élections 
des parlements régionaux, et pas seu- 
lement au niveau fédéral. 

Une active militante de la F.DJP-, la 
romancière berlinoise Ingeborg Drewitz, 
explique qu’une tournée électorale dure 
environ quatre semaines et la m ène 
dans une vingtaïnè de villes. Devant un 
pu toc' au volume variable, mais qui 
atteint parfois un millier de personnes, 
ingeborg Drewitz — comme Günter 
Grass ou Siegfried Lenz — lit un pas- 
sage de ses œuvres traitant de thèmes 
actuels et politiques, ou tient un dis- 
cours. La séance se termine toujours 
par une discussion avec le public. 

Pourquoi se donnent-ils tant . de 
peine, les. écrivains allemands ? . Le 
sens de leur responsabilité politique 
leur est venu après le mouvement étu- 
diant, nous l'avons dit. Mais qu'eSpè- 
rent-ils ? Noblement, gagner des voix 
& leur parti ? Ignoblement, - se faire 
connaître ? 

A cette dernière question, l'un d’eux 
répond : « Nous somme» tous déjà 
connus. Et ceux qui ne le sont pas 
n’auraient pas d'influence et. ne 
seraient pas accrédités par leur parti.» 

Gagner des voix, certes, c’est un 
objectif. Aucun écrivain ne peut, bien 
évidemment, évaluer le nombre des 
électeurs qu’fl gagne a son parti par 
son éloquence ou par son sens du dia- 
logue. Tous savent a peu près si le 
résultat d’une soirée a été ou non 
positif : les Wechsehoàhler, ces indécis 
qui font la décision, viennent parfois 
■ leur avouer qu’ils ont été convaincus. 

Mais tous les écrivains reconnaissent 
que le racolage des voix n’est que la 
moitié de leur tâche. Ce qu’ils veulent 
obstinément, c’est le maintien de la 
pensée critique en Allemagne, l’habi- 
tude de la discussion, la fin du silence 
et des inhibitions politiques. Ecoutons 
Günter Grass : « A ce moment-là 
(1969) ü était important de trans- 
former les Allemands, de braves éco- 
liers modèles en démocratie, èn citoyens 
qui ne se borneraient pas à donner 
fidèlement leur voix tous les quatre 
ans, mais qui seraient -aussi -en état 
d’argumenter et de parler de leur 
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choix (—). Les intentions, de vote, ou le 
vote lui-même, étaient jusqu'alors 
considérées comme un secret de confes- 
sion. La masse des électeurs demeurait 
muette entre les dates des élections, la 
politique était abandonnée aux partis. 
Depuis, cela a changé „» (4). 

L'écrivain n’a pas d’ambition poli- 
tique personnelle — aucun n’en visage 
de devenir député ou ministre, Grass 
n’est même pas membre du SJ? JD. 
L’écrivain est là comme exutoire, 
comme interlocuteur, comme stimulant 
de la réflexion politique. « L’échange 
d’opinions est très libre, nous dit Sieg- 
fried toth Tout ce que je souhaite, 
c'est d'engager les citoyens à s'expri- 
mer entre eux à visage découvert, afin 
que le jeu politique ne se déroule pas 
dans l’ombre. » Faire entrer la lu- 
mière dans les consciences politiques 
allemandes, les amener à une pratique 
libre, bâtir une démocratie ouverte : 
S semble bien que ce soit là l’objectif 
te plus profond de ces orateurs rtinè- 
nérants qui n’ont pas peur de briser 
leur ptame ou leur lyre dans les mê- 
lées des faubourgs. 

Et, certes, quelque chose en rejaBlit 
dans leur œuvre. Au mieux, 4a capacité 
d’écrire dru 'et droit, efficacement, et 
de se faire lire. La connaissance du 
monde réel. « Grâce à ce travail, dit 
Günter Grass, fai pu pénétrer dans 
des domaines qui sont normalement 
fermés à réenvam (~J J’ai visité une 
multitude -d'entreprises, . de petites, 
grandes et moyennes entreprises de 
l’industrie, et je me suis heurté aux 
limitée de 2a compréhension des tra- 
vailleurs envers les réflexiosn des mtel- 
lectueis, mais aussi à mes propres 
limites quand- S s'agissait de compren- 
dre les conditions d’existence des tra- 
nx meurs, le caractère urgent et prio- 
ritaire de leur situation ». » (4). 

Mais, parfois, une fron ti ère dange- 
reuse est franchie : ce même Günter 
Grass épuise son talent à parler le 
langage politique f« un langage de 
seconde main», dit-il), et, pour se 
refaire un vocabulaire, écrit le Tur- 
bot _ (5). 

■ 

Mais, dira-t-on, quel écrivain a 
fait campagne pour la CJD.U.-CJS.U. ? 
La réponse est simple : aucun. Auprès 
dés écrivains et intellectuels, la 
CD.U.-CB.U. est en disgrâce quasi 
absolue. A quoi le parti répond souvent 
par 1 âne agressivité pénible. Tout ré-' 
cemment, le secrétaire générai de la 
CSU-, M. StoSber, traitait publique- 
ment les écrivains de c Ratten und 
Sckmeissfliegeh », rats et mouches à 
viande. Mais ü faut quand même sa- 
voir que, dans d'autres circuits que 
ceux de la créat i on — par exemple, les 
services culturels des ambassades, mi- 
nistères 1 et instituts variés, — la CJXU. 
n’est pas sans Influence, et l'on y est 
plus conservateur, malgré de nombreu- 
ses exceptions. Parallélisme ou affron- 
tement ? Qui peut le dire ? Il faut voir, 
dams 'la pratique, à ces deux lignes 
vont se rejoindre ou diverger. 

■ 

Pour la première fois de sa car- 
rière, Grass a mené- une campagne 
anticipée, puisque son dernier line, 
Eopfgéburten (6) (« Naissances de 

tête»), écrit en 1979, se déroule pen- 
dant la caoppagne électorale de 1980. 


Les deux héros, Dorte et Harm. se dé- 
pensent après des ménagères et des ou- 
vriers dTtzehoe (Schleswig-Holstein), 
afin de les persuader que « les crises 
prévisibles pour les armées 80 ne nous 
permettent pas de prendre un risque 
nommé Strauss ou AJbrechtl» Us 
avouent, à la maison, que «la démo- 
cratie est diablement fatigante». 

Autre campagne anticipée, le démon- 
tage de Strauss à travers ses discours, 
opéré par Peter Schneider : « Lui qui 
a mis en oeuvre toutes les armes pas- 
sibles de la- raison et du savoir pour 
rendre parlementaire son programme 
de menaces—» (7). Ou encore l’excel- 
lent article de l'éditeur Klaus Wagen- 
bach dans sa revue Freibeuter (8). 
Traiter Strauss de néonazi, dit Wa- 
genbacb, est rudimentaire à un point 
inquiétant. Car ce voeu unique — la 
mise & mort du taureau bavarois — 
nivelle -et engourdit la pensée critique 
de la population allemande (toujours 
le meme souci, on le volt). On oublie 
alora de remarquer que l’Allemagne 
est «un Etat gouvernable et une so- 
ciété & faire peur (—) Dix ans de 
coalition social- libérale awc des lois 
d’état d’urgence et des traités avec 


VEst. la réforme ■ des retraites et te 
décret sur les extrémistes, une coges- 
tion. élargie et de nouveaux paragra- 
phes de censure i_ » 

Même accent, recueilli de vive voix 
après les Sections auprès des éditeurs 
des gauchistes berlinois du Rotbuch 
Verlag : « Toutes les revendications 
de 2963 ont été étouffées, avec des 
lois, de l’argent, ou par la répression 
politique. Le S J* JJ. gosse toujours plus 
à droite et tout le monde se bat pour 
être au Centre. La CJW. tente de 
situer le SJ 3 J). à gauche pour le dis- 
créditer.» Au Rotbuch Verlag. on dé- 
nonce l’envahissement de l’Université 
par la- bureaucratie, les paragraphes 
88a et 229 (sur les écrite prônant la 
violence), qui sont une invention de 
la SJPJD-, l’Installation des quartiers 
de haute sécurité dans les prisons, le 
dernier en date ayant été inauguré, à 
Berlin, le 1 er janvier 1980, les foyers 
concentrationnaires . pour travaJBeurs 
immigrés. Il faudrait développer une 
formule de remplacement de Schmidt 
sur .la gauche, mais autour de qui ? 
L’absent, Peter Schneider, le nomme, 
qui fut Vm de ses meflteura amis: 
Rudi Dutschke. 


«Tenter d'intervenir > 


C ’EST aussi autour de ce nom que 
rêve Hans Christoph Buch, l'anti- 
nucléaire de Gorleben (9), qui,. 

Günter Grass, n’a pas appuyé cette 
fois la liste verte, par crainte de nuire 
à la coalition. « C’était le seul person- 
nage gauchiste convaincant, un vrai 
révolutionnaire, comme Marat—-» 

Us ont tellement participé, üs ont 
tellement lutté : et pourtant, personne 
ne pourrait dire que l’antinomie 
dénoncée par Schiller est résolue 
autrement que par ce passage à l’ac- 
tion. sNous ne pouvons pas nous iden- 
tifier à la politique, nous dit Ingeborg 
Drewitz ; nous ne pouvons que tenter 
d’intervenir. » Les écrivains allemands 
ont souvent l’impression dé défendre 
leur pays comme une légion étrangère. 
Le débat télévisé qui mit en présence; 
trois jours avant les élections, 
MM. Schmidt Strauss, Genschex et 
Kohl, eut son intermède littéraire. On 
n’évoqua ni Goethe ni Grass (parfois 
la Bible), mais, sans prononcer son 
nom, le malheureux Peter-Paul Zabi, 
condamné à quinze ans de* prison 
pour avoir blessé un policier lors d’une 
manifestation (10). Zabi avait été tiré 
de sa cellule pour une lecture publique 
de ses poèmes, puis ramené à l’ombre.. 
MM. Schmidt et Kohi se ret rou vèrent 
d’accord pour. Juger l’affaire scanda- 
leuse. (Mais il y avait eu quand même 
des fonctionnaires pour l’autoriser 1 
Ces paradoxes sont les preuves d’une 
libéralité vivace.) 

Paradoxe encore, la confiance témoi- 
gnée par les foules (Grass attire faci- 
lement trais mille personnes : Siegfried 
Lenz a écrit une brochure : Wahlvor- 
sehlag : Helmut Schmidt , qui fut dis- 
tribuée & des millions d’exemplaires) et 
l'isolement dont les écrivains se plai- 
gnent. Le fait nouveau, c'est que cet 
isolement a cessé d’êfcre -passif. Les 
écrivains allemands veulent être la 
conscience dé la société — se récon- 
cilie -t-on jamais avec sa conscience ? 
Faut-il leur souhaiter l’intégration 
qu'ils feignent de réclamer? Us sont 
lus (dix milia exemplaires pour . un 


recueil de poèmes de Jürgen Theobaldy. 
cent mille pour le Lenz de Scïmelder 
un an après sa parution, trois cent 
mute - pour Za Leçon d’allemand de 
Lenz, trais cent cinquante mille pour 
le Turbot). Les écrivains français, 
ent o urés d’une considération séculaire, 
pourraient envier ces tirages Et quand 
on leur demande leur avis sur 1e 
résultat des élections législatives du 
ü octobre dernier, qui ont vu la défaite 
de M. Strauss, tous, professeurs, écri- 
vains, éditeurs gauchistes, répondent 
par la même remanie : c Les Alle- 
mands ont voté tnteBigemment. » On 
peut penser que leurs écrivains y sont 
pour quelque chose. 


(1) ' Tftiadriti h Bcbingr, Lettres sur 
rédûaatfon esthétique de l’homme, tra- 
duites par Robert Laxoua, Aubier-Mon- 
taigne, Farta 19*8, *L , bilingue. 

(2) G-Ünter Grass, XvUsnou politiques, 
.traduit par Jean Atnslgr. Luc de- Gons- 


to SeaU. 1974. 

(S) Knrt Bctbnntacber Stzsâse X, D-5300 
Bonn. 

(4) Günter Grass, Atelier des méta.- 

morphoses, entretiens avec Nicole Casa- 
nova, Beliond, Farts, 1979. - 

. (S) Gdnter Grass, la Turbot, traduit 
par -Jean Amsler, -la Seuil, 1979. 

(5) Gtlnter Grau. Kopflrebttrten «fer 
-Die DeutsChan sterben aus. Lucbterband, 
■1980. 

(7) Peter Schneider, la Sable aux sou- 
liers de Boeder et a u tre s essais pour 
■ une décennie de paix, traduit par Marie- 
Louise Amübertl, Hétèba Belle to et Nicole 
Casanova, FOL-Hadhette, Farts, I960. 

(S) Elevas Wagnnharih, - Fretbeuter 3, 
1969. p. 20. 

(9) . Hans ctutstopb Bucb, Voyage ou 
creux du désordre, . journal d'un anti- 
nucléaire, traduit par Nicole Casanova, 
FOL-Hacbatte, Parla 1980. ■ 

(10) "Peter- Paul Zabi, l'Avocat de la 
terraur et f autres signes de vie, postface 
de Rudi Dutechie, traduit par Sabine 
Comme, Patrick Démena, Nicole Gabriel. 
Change, Saghais-lAffont. Farts, . 1880. 
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L'U.R.S.S. et les pays do /'Est * «fo 
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A B A N F F (Canada) , as cœur 
des Montagnes Rocheuses, la 
première conférence internatio- 
nale d'études soviétiques et est-euro- 
péennes réunissait, en 1974, un 
de spécialistes, autour de thèmes de 
littérature, d’histoire, de sociologie, de 
politique, de droit et d’économie (Z) 
Conformément au calendrier alors 
annoncé, le deuxième congrès s’est 
tenu en octobre 1980, cette fois sur 
le continent européen. & Garjnisch- 
Partenkirchen, dans les Alpes bava- 
roises. Entre les deux réunions, on 
peut relever beaucoup plus d’erppo- 
sitiom que de similitudes. 

La plus marquante des différences 
concerne la participation de délégués 
des pays socialistes, a' Banff, une 
représentation quantitativement ré- 
duite mais très active de cinq pays 
(UJtHa, Pologne, Roumanie; Bul- 
garie et Yougoslavie) avait animé 
environ le tiers des soixante-dix com- 
missions de travail Pendant la pré- 
paration du congrès de . Gannisch, 
une insistance particulière avait été 
apportée à l'organisation d'une repré- 
sentation socialiste. Au total, soixante 
délégués environ devaient fibre pré- 
sents, non seulement, comme à Banff, 
en tant qu’intervenants dans les 
débats, mais aussi comme rapporteurs 
de base, dans une grande, partie , des 
commissions. Soviétiques, Polonais. 
Hongrois et Yougoslaves formaient 
la majorité des participants invités 
de l’Europe de liât. Mais, peu avant 
le début au congrès,, an retrait massif 
et coordonné priva la réunion de ce 
groupe de congressistes, et désorga- 
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nisa bien des commissions ; seule se 
maintint, en partie, la délégation 
yougoslave. La présence A Gannisch 
de nombreux émigrés récents 
dTJJR-SJSL, l'inscription, au programme 
de quelques « » a.wfm*g par des 

dissidents ou ayant trait A la contes- 
tation n'expliquent qu'en partie le 
forfait déclaré par les Soviétiques.- 
Le contexte international n'est en 
effet plus, comme en 1974.' à la -coo- 
pération et à la détente. Alors, les 
perspectives ouvertes par la Confé- 
rence sur la sécurité et la coopération 
en Europe (CH.C.EL), en cours de 
négociation, les visions optimistes sur 
l'avenir d’un commerce Est - Ouest 
encore apparemment . insensible au 
choc pétrolier. Justifiaient de part et 
d’autre l'ouverture et le- dialogue. En 
1980, qui met encore de l'espoir dans 
les «suites» de la CJS.CB. et la 
conférence de Madrid ? Sur le plan 
économique, les pays développés sont 
installés dans la. crise, la décélération 
de la- croissance a touché les pays de 
l’Est : comment surmonter ces blo- 


Pnr MARIE LAVIGNE 
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cages ? . L'Afghanistan, la Pologne, 
l’affaire Sakliarov, -ont marqué l’an- 
née : quel débat, dépassionné peut 
s'engager sur cette toile de fond ? 

Les « soviétologues » occidentaux 
en ont donc été réduits à discuter 
entre eux, au sein d’une centaine de 
commissions (un peu moins de la 
moitié pour les sciences Sociales, éco- 
nomie, sociologie, droit, science poli- 
tique. la majorité des commiBslom 
étant consacrée aux sciences humai- 
nes, 'histoire, philosophie, langue et 
littérature, art, religion). Sur les 
quelque mille quatre cents délégués 
présents, plus des deux cinquièmes 
venaient d’ Allemagne de l’Ouest 
comme 11 était logique, un peu moins 
du cinquième des Etats-Unis ; les 
Français-étaient au nombre de soixante, 
deux fois moins nombreux que les 
A n gl a is ; les. délégués d’Israël attei- 
gnaient la Quarantaine. 


. La «seconde économie» 


D ’UNE observation nécessairement 
partielle de ces débats, privilégiant 
les disciplines sociales- et tout parti- 
culiérement l’économie,- une évidence 
s'impose : celle du désarroi de la 
soviètologïe occidentale. Non que la 
situation matérielle des études sovié- 
tiques et est-européennes se soit gra- 
vement détériorée depuis 1974 . Au 
contraire : selon une logique déjà 
souvent observée, les tentions Est- - 
Ouest ont pour effet de raviver l’in- 
térêt des pouvoirs publics pour ce 
type d’études, et cette dynamique se 
vérifie notamment aux- Etats-Unis. 
Notons qu'en France, le Livre blanc 
sur la recherche publié, a la fin de 
septembre 1980 (Documentation fran- 
çaise. Paris) inscrit au rang des orien- 
tations, dans le domaine des scien- 
ces de l’homme, s la nature et révo- 
lution des sociétés au 

vingtième siècle ». Cependant, dans 


on contexte - -global de pénurie, les 
améliorations de ce genre ne peuvent 
être que relatives. 

Par' affleura,' on ne peut 'non plus 
dire que les études soviétologiques évo- 
luent massivement vers un antiso- 
viétisme ou anticommunisme plus mar- 
qué. Le climat politique du congrès 
de Gannisch était «ans doute à cet 
égard moins passionnel qu'à Banff. 
N'en donnons' qu’un exemple : en 1974 
un « panel » sur l'Information relative 
aux pays de l’Est avait été consacre 
aux- stations d'émissions radiopho- 
niques vers ces pays et & leur apport 
pour la recherche ; en 1980, la réunion 
correspondante, réunissant documen- 
talistes et bibliothécaires, débattait des 
problèmes techniques de collecte et 
t rai bernent de l’information, et l'on se 
plaignait surtout du manque de crédits 
poim l’achat & livres et périodiques. 
1 Informatisation des documenta. (A 


ce' propos, on ne redira jamais assez, 
en France, . l’urgence de sauver la 
Bibliothèque de documentation inter- 
nationale contemporaine, inestimable 
et incomparable .instrument de travail 
pour les soviétologues du monde entier, 
actuellement gravement menacée faute 
de ressources suffisantes). Doit-on 
alors attribuer la crise à un renou- 
vellement insuffisant des chercheurs ? 
Là encore le constat serait plutôt posi- 
tif. L'accessibilité plus grande de Ger- 
mlsp.h, par rapport au Canada, & 
permis a un grand nombre de Jeunes 
chercheurs européens de -participer ail 
congrès: La vitalité et la diversité de 
la recherche allemande ont, notam- 
ment, pu- être remarquées. 

D’où vient alors cette impression 
de désarroi, récurrente d’un débat & 
l’autre* partagée .par beaucoup, expri- 
mée de façon très ouverte Hkm* mw 

«table ronde» centrale intitulée 
« Etudes régionales (area studios) ou 
analyse de systèmes ?» lia crise est 
d’abord d’ordre méthodologique, dans 
ses manifestations immédiates, D va 
de sol qu'elle est aussi politique, dès 
que l’on glisse de la notion de «sys- 
tèmes économiques et sociaux diffé- 
rents» à l'Idée d'opposition entre 
systèmes : jamais les thèses de la 
« convergence » n’ont paru aussi démo- 
dées, et, & notre sens. 11 est du reste 
salutaire d'abandonner les fausses 
illusions (Hune harmonisation Dronres- 
slve et généralisée. 

Ir question méthodologique est 
^doutante -..qu’est-ee qu’on étudie an 
juste lorsqu'on se fixe comme objet 
^'analyse les sociétés de l’Est ? Autre- 
fois, aux beaux jouis des area studies, 
la réponse était simple : tt tp.rr ' 
plus tes pays d’Europe centrale 
membres du Comecon, plus la ' You- 
goslavie Cet l’Albanie). Béate l’approche 
geograpnxpze est-elle ai inîfl y 
Où s'arrêter sL on. dépasse le cadre 
européen ? La Yougoslavie n'est-elle 
pas un ess à part ? On «a . donc étudier 
«5 lou desl système (s). Comment 
le (s) désignera -txjn. en regard ds 
controverses suscitées par le m«t ; 


« socialisme » ? Combien faut-H avoir 
de sous-systèmes ? Quels sont les cri- 
tères - de définition, les indicateurs 
d’évolution ?. Chaque discipliné ne 
voudra-t-elle pas Imposer son 
approche comme prioritaire pour la 
compréhension globale du système et 
la détermination du cadre analytique ? 

. Sur oe dernier point, l’acerbe dlscus- 
. sion entre politologues, historiens, éco- 
nomistes, a clairement illustré les dif- 
ficultés et impasses. 

■ H n’est pas plus facile de résoudre 
le problème si, renonçant à la pluri- 
disciplinarité (en faillite ici comme 
aUteura, l’Université française en est 
un exemple—), on se cantonne au 
cadre d’une seule discipline. Les com- 
missions économiques, l'ont bien mon- 
tré. Le groupe sur les sy st è m es écono- 
miques comparés opposait une quête 
d'une théorie nouvelle des économies 
« qm-ne-sont-pas-le- marché » (pour- 
suivie également dans le groupe sur la 
théorie de la planification) à la 
recherche d’un instrument de mesure 
synthétique permettant de comparer 
tes performances des différente sys- 
tèmes : éternel débat des relations 


çait d’unifier dans te concept d' «éva- 
luation de l’information y 

combinant rigidité des chiffres et sou- 
qualita " 


ptesse du qualitatif. 

Faut-ü alors éluder la question 
même' î. La . séduction extraordinaire 
exercée (far les • recherches sur ia 
«seconde économie» nous parait rete- 
ver de cette attitude. Ce .thème a 
• véritablement constitué te fil d'Ariane 
des .commissions économiques ; l’une 
de celles-ci lui était officiellement 
consacrée, mate ü a débordé sur bien 
d’autres commissions. La «seconde 
économie », c’est, dans une définition 
wrifc tout ce qui se déroule en dehors 
de l’économie « officielle » socialisée : 
marché libre - légal. marr-KA noir des 
biens et services, comportements. 11X1- 


(l) Ci le Mande tiplamaUque, novem- 
bre 1974, ' 
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Une opposition irréductible 


LAÏCITE 


( Suite de la première pagej 

L’abolition du sultanat en 1923, et 
celte du califat un an plus tard — 
donc de l'Etat théorique, — suivies 
de la suppression de la dîme, des 
congrégations religieuses, de la poly- 
gamie et, enfin, de l’islam comme 
religion officielle de la Jeune Répu- 
blique turque, vont avoir des réper- 
cussions importantes dans l'ensemble 
du Proche-Orient, notamment en 
Egypte, en Syrie, en Irak et en Iran. 

Cest d’abord en Egypte que le mou- 
vement nationaliste et laïc volt le 
jour. Dès la fin de la première guerre 
mondiale, l’évacuation de leur pays 
par les Britanniques devient poar les 
nationalistes égyptiens l’< 
dpaL Pour y parvenir, un 
créé, le Wafd, qui. sous la direction 
de Saad Zoghloul, obtient après trois 
ans d’émeutes et- de grèves contre 
l’occupant 'britannique une Indépen- 
dance très relative^ Malgré cette demi- 
victoire, le Wafd demeurera le seul 
parti égyptien qui puisse se réclamer 
d’une large assise populaire, et ce 
en dépit du fait qu'il restera socia- 
lement conservateur et dominé par 
de riches propriétaires terriens qui 
bloqueront tes changements structu- 
rels dont le pays a besoin. « La latte 
principale était celle dirigée contre 
Foccupant impèraltite, note à oe pro- 
pos Anouar Abdel-Malek (1), et les 
revendications, pour l'essentiel, s’en 


tenaient à la restauration d’une sou- 
veraineté fermette, peu à peu amé- 
nagée en pouvoir d’Etat national, 
jouissant d'un champ non négligeable 
et détenteur de réels moyens de déci- 
sion et d'action.» 

Cette lutte soutenue contre l'occu- 
pant étranger sera. Jusqu’à l'indépen- 
dance des différente pays arabes dont 
il est ici question, conduite par la 
bourgeoisie autochtone laïque, amenée 
plus tard à jouer on rôle prépon- 
dérant dans la structure des Etats 
nouvellement constitués, notamment 
en Syrie et en Irak. 

Dans ce premier pays, le combat 
mené sous l’égide de la bourgeoisie 
nationaliste, d’abord contre la tutelle 
turque, puis à partir de 1921 contre 
1e mandat français, débouche enfin 
en 1946 sur la constitution d’un Etat 
indépendant. Toutefois, si les natio- 
nalistes. tels Choukri Kouatll — 
maintenant président de la République 
— Hachem Attassî, Saadallah DJ abri 
et Djamil Mardam. font figure de 
héros de l'indépendance, ils repré- 
sentent néanmoins, comme les 
Wafdistes, l'intérêt des notables bour- 
geois et des grands propriétaires fon- 
ciers dont Ils ne cessait de défendre 
les privilèges, freinant systémati- 
quement les aspirations des couches 
moyennes et des masses populaires. 

En Mésopotamie, la tutelle bri- 
tannique, imposée après tes défaites 
des troupes d’occupation turques lors 
de la première guerre mondiale. 


déclenche en 1920 une grande révolte 
nationaliste arabe. C’est à la suite de 
cette révolte que Londres décide, pour 
mieux contrôler cette région, d'y 
constituer un Etat de type monar- 
chique : d'abord placé sous mandat 
britannique, le nouveau royaume 
hachémite d'Irak . devient en 1932 
officiellement indépendant. Londres y 
stationne néanmoins des troupes, 
détient les revenus de l’Etat, grâce 
au contrôle exercé sur les gisements 
pétroliers, et gouverne en sous-main 
par le biais des propriétaires terriens, 
des hiérarchies aristocratiques tribales 
et des notables urbains qui occupent 
le pouvoir politique à Bagdad. Le 
clergé islamique n’est pas directement 
associé à ce pouvoir, ni à la conduite 
des affaires de l’Etat ; s’affirme ainsi 
1e caractère laïc du gouvernement 
monarchique irakien. 

En ce qui concerne l’Iran, l’auto- 
nomie que détient l'appareil clérical 
chiite par rapport au pouvoir poli- 
tique fait que 1e développement du 
mouvement nationaliste et laïc ne 
suit pas le même schéma que celui 
de ses voisins turc et arabe. Si la 
guerre civile déclenchée au début du 
siècle contre l’arbitraire des monar- 
ques Kadjar débouche en 1906 sur 
l'établissement d’une Constitution limi- 
tant singulièrement l'autorité du 
clergé chiite — séparation des trois 
pouvoirs, établissement d’un code 
civil, laïcisation de l'enseignement, 
etc. — cette poussée laïque va s'accé- 


lérer après l'arrivée an trône de Beza 
PahlavL S’inspirant de l’œuvre de 
Mustapha Reniai, Beza chah s’attaque 
directement à la culture musul m a ne : 
en promouvant une idéologie panlra- 
nlste par le biais dn culte de la Perse 
antique; l'influence de l’islam est 
maintenant présentée par les ultra- 
nationalistes comme une « agression, 
arabe », donc source de décadence de 
la culture aryenne iranienne. 

Ainsi, de la fin dé la première 
guerre mondiale aux années 40, 


une bonne partie de rortent musul- 
man se trouve-t-elle en butte à une 
double poussée : nationaliste, puisqu’il 
s’agit de retrouver l'indépendance par 
rétablissement d'Etats souverains ; 
laïque, dans le sens crû Hslam est 
désormais exclu du pouvoir politique, 
du moins au niveau de rappareO 
d’Etat. Cependant, dés les années 50, 
l’idéologie nationaliste- laïque va se 
heurter à une contre-offensive des 
doctrinaires musulmans, adeptes de 
1* « internationale islamique ». 


L'idéologie des Frères musulmans 


L A première formulation de l’isla- 
misme comme philosophie d'action 
— du moins pour ce qui est des 
temps modernes — revient à un clac 
chiite iranien, Seyyed Djamzl Al-Dïne 
Al-Afghâni. Vers la fin du dix-neu- , 
vïème siècle, il élabore les principes 
de l'intégrisme musulman : retour 
aux sources de la foL purgée de 
toutes les impuretés et des perversions 
doctrinales que 1e pouvoir politique 
— de plus en plus coupé des dogmes 
coraniques — aurait accumulées au 
cours des siècles. Ce retour aux sources 
doit déboucher sur une renaissance 
spirituelle (te la société islamique 
décadente, permettant ainsi à l’oum- 
mah (la communauté musulmane) 
de faire face aux Idées nouvelles, 
notamment au socialisme proadhon- 


nlen. l'objectif final étant aussi bien 
la restauration de la grandeur 
que le rétablissement de l’unité 
nationale du monde musulman. 

Les idées d’Al-Afghâni trouvent 
d'emblée bon nombre d’adeptes es 
Egypte, en particulier Mohammad 
Abdoh, grand mufti d’Egypte en 
1900. Disciple et compagnon d’Al- 
Afghâni, Abdoh entreprend d’élargir 
Iss principes de l'intégrisme islamique 
an domaine socio-politique (2). fi 
appartient cependant à Hassan Al- 
B&nnà, fondateur et idéologue des 


ri) A. Abdel-Malek, la Pensée p oltttqve 
arabe contemporaine , EU- du Seuil, Parla 
1970. • 

(2) C!t BesstUat Al-Toahid. traduction 
Traité de l'unité divine. Bd. 
Oeutimer, Paris, 1923. 
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Le conflit de souveraineté sur Abou-Moussa et les Petite et Grande Tomb 


Dans son. conflit qui l'opposa aujour- 
d'hui à l'Iran, l'Irak réclame le retour des 
Tles d 'Abou-Moussa, Petite et- Grands 
Tomb, è là souveraineté arabe. Ces lies 
sont situées dans -te. golfe traditionnelle- 
ment appelé « persique-»- et que, depuis 
quelques années, les Etats arabes quali- 
fient d'« arabe ». 

Il s'agit, à vrai dire, d'une contestation 
ancienne et complexe qui a opposé 
l'Iran à la Grande-Bretagne en tant que 
protecteur des émirats de la côte de la 
Trêve d'abord, et eux mômes émirats 
après leur constitution en fédération et 
leur accession à la- pleine indépendance 
en 1071. 

Les Emirats arabes unis devinrent, on 
s'en souvient, Indépendants le 2 décem- 
bre 1971 et furent admis & l'ONU le 

9 décembre 1971. Quelques jours aupa- 
ravant, te 30 novembre, l’armée- iranienne 
avait envahi et occupé tes deux îles 
Tomb, qui étaient possédées par l’émir 
de Ras-el-Kheyma, et pris possession 
de celte d' Abou-Moussa, mais ici avec 
l'accord de l'éntlr de Chardjo. 

La principal Intérêt que tes parties en 
présence ont pu avoir à la possession 
de ces Tlots (Abou-Moussa : 800 habi- 
tants, et les îles Tomb : 150) semble 
n’avoir Jamais dépassé celui de la navi- 
gation et des aspects stratégiques qui 
en découlent dans le détroit d'Ormuz 
(40 km de largeur)- En 1971, on se 
demandait si te sous-sol ou les alen- 
tours d’Abou-Moussa ne recelaient pas 
aussi des richesses pétrolières. Pour le 
reste, ces fies sont de dimensions mo- 
destes, leur surface ne dépasse pas 

10 kilomètres carrés. 

Comme dans tout conflit territorial, ‘ Il 
faut rechercher un point de départ admis 
par les parties en présence. Il est 
Incontesté que les îles relevaient, jus- 
qu'en 1887, du cheikh de Lingab (sur la 
côte iranienne) (1). 

Si le cheikh de Lingah appartenait à 
la mémo tribu que ceux de Ras-eJ- 
Kheymah (les Jowasimis), il était néan- 
moins vassal du chah d'Iran. A cet 
égard, le très sérieux The Persjan Guff 
Pilot fl" éd., 1884. et 2* êd.. 1883) 
mentionne que 1e cheikh de Lingah paie 
tribut au gouvernement, perse et a auto- 


rité sur les fies de Sirri, Tomb et Abou- 
Moussa notamment 

Il a cependant été ' soutenu que ce 
n'était pas en tant que sujet du gouver- 
nement Iranien, mais bien en tant que 
membre de te tribu des Jowasimis, que 
Lingah administrait ces fies. 

Cette position, défendue par le gou- 
vernement britannique à partir de 1887, 
est cependant con trouvée par toutes les 
cartes géographiques officielles du gou- 
vernement de Sa Majesté et tes rapports 
des résidents de l’India Office qui 
eurent des responsabilités dans la région. 
En particulier, une carte préparée en 
1887 par l’intelligence Department et 
remise te 22 juHIet 1888 par te ministre 
britannique à Téhéran à f Intention du 
chah de la part de la reine Indiquait les 
îles de Sirri, Tomb et Abou-Moussa dans 
les couleurs iraniennes. 

Déjà, en 1836, te résident politique de 
la reine avait établi dans le Golfe une 
restrictive line passant sous les fies en 
question et que Ibs navires de guerre des 
cheikhs de la côte de la Trêve avalent 
l'Interdiction de franchir. 

Que les cheikhs de Lingah dépendaient 
du gouvernement Iranien, et non des 
Jowasimis de la côte arabe, cela est 
attesté par le fait que, lorsque les Britan- 
niques entreprirent en 1819, une opéra- 
tion punitive contre les Jowasimis de ce 
que l'on appelait alors la • côte des 
Pirates», te gouvernement persan main- 
tînt sa protection aux Jowasimis de Lin- 
gah et obtint du gouvernement britan- 
nique, en 1822, remboursement pour les 
destructions caus ées à leurs navires (2). 
Le cheikh de Lingah n'a, par ailleurs, 
signé aucun des traités formant l'assise 
des relations entre les cheikhs de la côte 
de la Trêve entre eux ou avec la Grande- 
Bretagne (notamment le traité général de 
1820, les traités de trêve de 1835. 1837, 
1843 et 1853, ou les traités de suppres- 
sion de l'esclavage de 1838, 1839, 1847 et 
1856). 

Les cheikhs de Lingah, nommés gouver- 
neurs par le gouvernement central persan 
et lui payant tribut, furent choisis à plu- 
sieurs reprises comme arbitres dans des 
conflits opposant ceux de Ras-el-Kheymah 
à ceux d'Abou-Dhabl ou de Dubai, ce qui 
n'aurart pas été possible s'il y avait eu 
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l’unité prétendue entre eux âMel Jowa- 
simis de Ras-el-Kheymah. 

Un examen des actes de gestion -privée 
sur tes ries révéle, en revanche, une situa- 
tion plus confuse, car des titres privés 
sont évoqués aussi bien d'un côté que 
de l'autre. Iis ne pourraient cependant être 
de nature à porter atteinte aux limites 
territoriales d’un Etat souverain. 

A défaut de pouvoir invoquer des titres 
historiques en laveur de ta souveraineté 
des cheikhs de la- côte arabe, les Bri- 
tanniques sont retombés sur une préten- 
tion de prescription acqulshive qui aurait 
commencé en 1687. Après cette date, en 
effet, tes Britanniques, qui assuraient la 
« protection • des émirats, poussèrent ces 
derniers à accomplir des actes de sou- 
veraineté sur les fiots, telle l'implanta- 
tion d'un drapeau, ou y exécutèrent eux- 
mêmes des travaux, comme l'érection en 
1912 d'un phare à Tomb. 

Pour qu’une prescription puisse être 
Invoquée, encore faut-il qu'elle soit pai- 
sible, ininterrompue et indiscutée. Or, 
jamais depuis 1888, l'Iran n’a cessé de 
protester, à de multiples reprises, contre 
l’occupation britannique ou arabe des fies 
en question. Au surplus, chaque fois que 
le gouvernement iranien voulut exercer ses 
droits souverains sur les îles; Il fut l'objet 
de menaces d'emploi de la force par le 
gouvernement britannique (notamment en 
1904, 1923 et 1928). 

U résulte de tout ce qui précède que 
n'étalerrt pas sans fondement les préten- 
tions iraniennes affirmant que' les Tles fai- 
saient partie du territoire Iranien Jusqu'en 
1887 et que leur prise de possession par 
les cheikhs de la côte de la Trêve à l'ins- 
tigetion et avec l’assistance du gouver- 
nement britannique, et en dépit des pro- 
testations réitérées de l'Iran, n'avait pu 
être de nature à faire gagner à ces 
cheikhs, par le moyen de la prescription 
acquiaitive, 1e titre de souveraineté qui 
leur faisait défaut 

Le sérieux des prétentions iraniennes 
ne fut sans doute pas le seul motif qui 
conduisit le gouvernement britannique, lors 

• Professeur & rumverslté libre da 
Bruxelles. 
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de son retrait de la région, à s’entendre 
avec l'Iran. Pour l'Occident, le' gouver- 
nement du chah ' était en ' mesure de 
reprendre efficacement te rôle de gen- 
darme dans ta région (3). L’Iran renonçant 
concomitamment à ses prétentions sur 
Bahreïn, feë Britanniques donnèrent lotir 
bénédiction à - l’accord entre l'Iran' et 
l'émir de Chardjo, ainsi qu'à l’occupation 
des Tles Tomb. Pour l’Iran, Il s'agissait de 
mettre fin à la colonisation britannique 
et d’asaurer le retour h l’intégrité terri- 
toriale. de. l'empire- ..... 

Lorsque le Conseil de sécurité des 
Nations unies sa réunit te 3 décembre 1971 
pour examiner la plainte émanant de 
quatre Etats arabes à ce propos, le repré- 
sentant du Royaume-Uni, Sir Colin Crowe, 
déclara que, • dans son ensemble, le 
résultat atteint avait été positif et contri- 
buait au maintien de la paix. C’était une 
base raisonnable et acceptable pour reve- 
nir de la région, qui devait par la suite 
permettre une coopération de tous les 


Etats du Goffs, arabes et non arabes. » (4) 
Pour sa part, le Conseil de sécurité, 
- sur proposition do la Somalie., devait 
ajourner sine die l’examen de la question, 
• de façon à laisser i dès tierces parties 
■. suffisamment de temps pour essayer tfaglr 
efficacement ». 

Il est regrettable que l'Iran, dont les 
titres Juridiques paraissaient solides, n'ait 
pas choisi de régler la question par un 
arbitrage ou un recours à fa Cour inter- 
nationale de Justice. La question serait 
aujourd’hui 'résolue .sur le plan juridique. 


(1) Sur cette période, voir Wilson. 
Sir* Arnold T, The Perefan Gui/. George 

* ünwïn, Londres. USA trot- 
uléma édition. 

Ç) Adamlyat, Bahratn friands. A légal 
and diplomatie study oj the Brttlsh Ira- 
nlan Contrcroersy. Praeger. New-York, 1953. 

-(3)' Cf. Bric Bouleau, Une volttUrue de 
puissance fie Monde, 2 décembre U71). 

"(4) ONU, Chronique mensuelle. £L 
a* U jwwtar 13T2, pige “• 
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• M. Vo Van Sang, ambassadeur 
de la République socialiste du Viet- 
nam, a donné une réception le 19 sep- 
tembre à l’occasion du passage à Paris 
de M. Nguyen Co Thach, ministre des 
affaires étrangères: 

• M. Ybo Guang. ambassadeur de 
la République populaire de Chine, a 
offert une réception le 1 er octobre à 
l’occasion du trente et unième anal , 
versaire de la fondation de la Répu- 
blique populaire. U a, d’autre part, 
donné tme conférence suivie' d’une 
réception dans les salons de la prési- 
dence du Sénat 

• A l'occasion de la fête 

M. George Dove-Edwiu, am b assa deur 
du Nigeria, a donné unp réception le 
l n octobre. 

• Le président de la République 
gabonaise et Mme Joséphine Boago 
ont offert une réception le 2 octobre 
à' l'occasion de leur visite 'en France. 

• A l'occasion de la venue à Paris 
de M_ Ronald Bye, ministre des 
c omm u n ications, l’ambassadeur de 
Norvège et Mme Kristiansen ont 
donné une réception le 2 octobre. 

• Le général de division, attaché 
militaire naval et de Tair à l'ambas- 
sade d'Egypte, et Mme Labib Shorrai 
ont offert une réception le 6 octobre 
à l’occasion de la fête des forces 
armées. 


• A l'occasion du trente et imWp 
amuversaire de te République démo- 
cratique allemande, le docteur Wer- 
ner Fleek. ambassadeur de la RÏXA- 
a donné une réception le 7 octobre. 

• A. l'occasion du onzième anniver- 
saire de 1a révolution, l’ambassadeur 
de Somalie et Mme Mohamed 

ont offert une réception le 21 octobre. 

• Pour la célébration du vingtième 
anniversaire de l’indépendance de 
Chypre, l’ambassadeur de Chypre et 
Mine Jean Pzisbany ont donné une 
réception le 24 octobre. 

• L’ambassadeur de Turquie et 
Mme Hentit B alu ont offert une récep- 
tion le 29 octobre & l'occasion du 
cinquante-septième anniversaire de te 
fondation de la République turque. 
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Prochain colloque 

non- 

ALlG Ni sflflftN T. — Le Centre d'études 
antl - Impérialistes (CEDETIM) orp- 
nise & Paria, du 17 an 21 novembre, 
une semaine de réflexion sur le thème 
« Anti - impérialisme et non - aligne- 
ment », Iâs débats auront lieu an 
Centre international de culture popu- 
laire, 14, rue Nanteuü. Parls-lS^ 
(chaque soir à 19 heures) et porteront 
sur les thèmes suivants: « Crise et 
fi”***! « Nouvelles stratégies de 
I occidental a ; «c Crises 

a rEst et stratégie soviétique » ; 
«Luttes anti-impérialistes et non-ali- 
gnement dans les pays do min és» ; 
?_ N °n - alignement, solidarité anti- 
“npériaLste et luttes de classes ». 
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I"-3C novembre 


3 PANAMA 
7 UJBÆ-S. 
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18 OMAN 
13 MONACO 
22 LIBAN 
22 GUINEE 
24 ZAÏRE 

28 LA BARBADE 
2* MAURITANIE 

29 ALBANIE 

29 Yougoslavie 

30 RVP.jbEtt.POF. 
DU ÎEUEN 

30 BENIN 


Fête nationale 
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Fête nationale 
Fête nationale 
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Fête nationale 
Fête nationale 

Annie, de la procL 
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Fête nationale 
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M-Efthwân Al-MousUmine — les 
f rÈres musiximana de radlcaliser 
la pensée (TAl-Afghâni pour en faire 
mmiMl de combat contre le mou- 
venxxft nationaliste et laïc qui com- 
mence à snbmerger le Proche-Orient 

La philosophie politique d’Al-Bann& 
®? rf résu “® & quelques Idées-forces : 
i isiam est une loi générale de l’ordre 

JL™*?* et de rau-delà ; tout ce 

1 'Ür 1 ?? 11 ^* 06 r *Meïgneinenfc 
coranique doit être oombattu ; tout 

musulman a le devoir de propager 
Irréligion islami que, d'éduquer le 
“«uie selon tes règles de l'islam pour 
domine l'humanité ; les 
mus u lma ns ne tannent qu’une na.tir»n 
unie. 

Abdel Ghader Odah — membre du 
hunum politique des Frères musul- 
égyptiens — va formuler la 
structure théocratique ■ du gouver- 
nement qui doit guider oette nation 
P™ : * pouvoir exécutif appartient 
A i zmam — Te guide spirituel — qui 
doit diriger les affaires de ■ l’État ; sa 
responsabilité est flHmitA» totale; il 
do it co mmander l’année, proclamer la 
g^ze ou la paix ; en sa qualité de 
aeJegue de Voummah, l'imam doit 
également superviser les détenteurs 
du pouvoir financier. Pour ce qui est 
du pouvoir légïdatdf, il relève uni- 
quement de 4a char? ah (loi cora- 
nique), tandis que le pouvoir Judi- 
ciaire doit être détenu par les çhadhis 
(prêtres musulmans habilités & rendre 
des Jugements). Le système de gou- 


vernement élaboré par les Frères 
musulmans égyptiens il y a & peine 
trente ans est aujourd'hui celui qui 

— à quelques détails près — préside 
aux destinées de l'Iran. 

Deux événements vont désormais 
permettre aux Intégristes musulmans 
de passer à l'action contre tes 
pouvoirs politiques laïcs : la nomi- 
nation de Mossadegh comme chef du 
gouvernement iranien ; le coup d’Etat 
des «officiers libres» en Egypte. 

En mai 1551, le Parlement iranien 
donne pleins pouvoirs au gouver- 
nement de Mossadegh pour nationa- 
liser l’industrie pétrolière iranienne 
qui se trouve sous contrôle bri- 
tannique. L’arrivée an pouvoir de 
Mossadegh pousse les Pad&Iyôné-Islam 

— la branche iranienne des Frères 
musulmans — à tenter d’infiltrer le 
puissant mouvement nationaliste 
mossadéghiste dans le but de l'épurer 
de saa contenu laïc. 

Feu connue jusqu’alors, l’organi- 
sation secrète des Fadfilÿâné-Islam 
avait été constituée — semble-t-il — 
au début des années 30 à Ghom. 
vüle sainte Iranienne. Calquant leur 
Idéologie politique sur celle des Frères 
musulmans, recrutant leurs dirigeants 
parmi le clergé chiite et leurs mili- 
tants de base chez les déshérités des 
bas-fonds de Téhéran, les Fadâïyàn 
s’étalent organisés en cellules secrètes 
et avaient souvent recours au ter- 
rorisme pour éliminer les personnalités 
anticléricales les plus en vue, notam- 




DANS « LES ANNALES » 


Un islam spécifique et multiple 


E numéro spécial que V? 
Annales viennent de consacrer 
à r islam (i) est un événement 1 ' è' 
plus <fun titre. C’est la première tçfs, 
an effet, qu’une grande revue cTMp- - 
foire réussit i associer dans un mâiTHè 
ensemble las réflexions des chercheurs^- 
français, è celles d" universitaires des 
pays musulmans ou anglo-saxons. 
Cette collaboration veut démontrer que 
la langage des sciences sociales est 
une kolné, une langue commune, et 
que rintelligance des sociétés du 
monde musulman n’est la chasse 
gardés ni des musulmans eux-mêmes 
ni des orientalistes 

Plus polémiques qu’il n’y paraît, les 
Annal es récusent ainsi quelques mythes 
complaisamment entretenus. Woiam- 
mant, ceux qu’alimente la remise en 
question radicale de rorientalisme, 
qui aboutit à ridée de Timpossibiiitè 
fondamentale, pour une culture, d’en 
appréhender une autre; ou qui sou- 
tient r Irréductible spécificité du monde 
musulman, dés lois Inaccessible à 
r observateur extérieur. Cette spécifi- 
cité, Il ne s’agit pas de la nier. Bien 
au contraire, en rupture avec r orien- 
talisme crhler — qui a bien souvent 
réduit rislam é un ob/at opaque et 
Immuable — on s pris le parti Ici de 
la saisir dans sa diversité : un islam 
multiple, qui a entretenu des contacts 
permanents avec des systèmes non 
musulmans ; qui héritait lui-même, 
partout où U s’imposait, d’une histoire 
longue er variée : et dont r expansion, 
encore active, sur une aire culturelle 
Immense, a nourri une histoire non 
moins variée. 

■ Islam plunel mais non pas éclaté - : 
on a voulu saisir, aussi, l’unité et tes 
permanences de ce monde musulman. 
L'éventail des contributions est donc 
très largement ouvert. Dans le temps, 
puisque le recueil s’ouvre sur une 
relecture, pat Mohammed Arkoun, 
d’une sourate du Coran et conduit 
jusqu’à l’Iran contemporain. Dans 
l’espace, car rtndonésie — qui 
compte la population musulmane la 

V 


plus nombreuse — y figure tout comme 
la Turquie ou T AJ tiqua du Nord. Seul 
rialam mûr n’a pas la place qu’tt 
mériterait. 

L A partie centrale de ce volume 
porte sur le politique. Non pas 
. . celui des politologues, qui analysent 
les organisations, les partis, les mou- 
vements politiques, le s systèmes de 
poovoir, mais celui de r anthropologie 
et dà l’histoire, intimement associées. 
Dans le Dar eUlslam. on le sait, 
politique et jeligion ne sont pas sépa- 
rés, pas ' séparables. L'islam est reli- 
gion et oité, dtp wa dawla. De ce 
principe, les-, différants auteurs étu- 
dient la réalisation, tantôt au niveau 
local ou. régioneJ/^dans le cas -de 
groupes maraboutiquas 'gériens ou 
marocains, tantôt au nlveaib-de grands 
Etats. Dans l’Egypte nassèrhano et 
poslnassérienne, par exemple : on-voit 
comment l’islam, mis « au congêfa - 
tour » pendant le règne du zalm, 
n’avait rien perdu de sa force d’attrac- 
tion ai devient Tanjeu des courants 
politiques rivaux qui traversent aujour- 
d'hui la société égyptienne. 

Autres mythes, fréquents â Tinté- 
rieur comme i r extérieur du monde 
musulman, que dénoncent les auteurs 
de ce numéro : celui d’un Islam ton- 
dant une société égalitaire, tolérante 
et juste: ou, eu contraire, celui de 
• sociétés fortement hiérarchisées où 
n'ont cessé de s'affronter des classes 
antagonistes. Ils visent i dégager les 
caractères originaux des multiples 
clivages sociaux qu’a vu surgir Thls- 
toire des pays musulmans. 

Les Annales ne sont pas un maga- 
zine d’actualité. Mais au-delà des 
événements brûlants du présent, elles 
nous proposent ici quelques moyens 
de comprendre, en profondeur, les 
réalités changeantes de Pisiam. 

J. L. 


(1) Annales. Economies. Sociétés, 
CUrtlisations, « Recherches sur rialam : 
Histoire et anthropologie » n° 3-4, 
mal-août 1980, éd_ Armand Colla. 
Paris. 
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ment Ahmad Kassr&vi. le plus grand 
historien Iranien de l'époque, assagetwa 
en 1948, ainsi que le premier ministre 
Hajir. tuè un en auparavant. . 

Fin 1951. le mollah (prêtre chiite) 
Seyyed Navab Saffavi, « guide 
suprême » des Fadâïyàn (3). entame 
des négociations par l'intermédiaire 
de l’ayatollah K&chanl avec Mossadegh 
en vue d’allier les Intégristes au 
combat que mène son gouvernement 
contre tes Britanniques. Cependant, 
les conditions posées par Saffavi — 
trois portefeuilles ministériels ; inter- 
diction des écoles mixtes, de la 
consommation d’alcool : obligation 
pour tes femmes de porter te voile, 
etc.. — se heurtent A une fin de 
non-recevoir de la part de Mossadegh. 
En se prévalant de sa laïcité et de 
son opposition à toute islam de 

la vie politique iranienne, le vieux 
leader nationaliste renvoie tes mollahs 
à leurs mosquées. A partir de oe 
moment, l’ayatollah Kachanl et les 
Fadâïy&n vont tout mettre en œuvre 
pour abattre le gouvernement natio- 
naliste — tentant même d’assassiner 
le ministre des affaires étrangères. 
Hussein Fateml — et ils collaboreront 
étroitement avec les partisans du chah 
lots du coup d’Etat de la C.LA. qui. 
en août 1953, renverse Mossadegh. 

-L’aide que tes Fadâïyàn apparièrent 
au régime du chah — notamment 
dans sa lutte contre les mossadêghistes 
et les communistes — leur permit ft 
partir de 1953 de développer leur 
organisation en toute impunité, deve- 
nant de ce fait la première force 
opposltlonnelle des années 60. Ainsi, 
l'ayatollah Khomeiny — devenu main- 
tenant l'un des dirigeants des Fadâïyàn 
— Juge-t-il le moment propice pour 
passer à l’offensive. Le programme 
de réformes entrepris par le gouver- 
nement Impérial — dont la réforme 
agraire est la plus Importante — en 
sera le prétexte : celui-ci se heurtera 
désarmais à une opposition farouche 
des intégristes qui accuseront le chah 
de vouloir étendre sou contrôle poli- 
tique. par 1e biais de la restructuration 
économique du pays, à tous les sec- 
teurs de l'Etat. Le 5 juin 1963, l’aya- 
tollah Khomeiny et les Fadàïyân 
passent à l’attaque : après trois jours 
d'émeutes qui font rage aux quatre 
coins du pays, l'armée du chah reprend 
le contrôle de la situation. Bilan : 
près de cinq mille morts. L'ayatollah 
Khomeiny est exilé, d’abord en Tur- 
quie, puis en Irak. 

Pour ce qui est de l’Egypte, la 
défaite de son armée en 1948 lors 


L'imam Khomeiny 

■ 

F ONDÉ en 1943 par Michel Afiak, 
SniA h Bitar, Zazi Al-Arsouzl et 
d'autres intellectuels syriens, le parti 
Al-Baas Al-Arabi (la Résurgence 
arabe) fusionne en 1953 avec le parti 
socialiste arabe fondé par Akram 
Haurani et devient le parti socialiste 
de la résurgence arabe. Sa doctrine 
se résume dans sa devise : « Unité, 
socialisme, liberté s. Deux idées fon- 
damentales y dominent : les Arabes 
-.forment une seule nation ; le socia- 
• Usine émane du fond même de la 
culture populaire arabe, car U aplanit 
lès conf lits internes qui risqueraient 
de compromettre l’harmonie et la 
puissance de la nation arabe. Un point 
original : ’ cette doctrine ne fait 
aucune référence à l’islam, car l’ara- 
bisme unitaire prôné .par le Baas 
préconise une séparation radicale 
entre l’islam et l’Etat — entre le 
Spirituel et le temporel — proclamant 
de ce fait le caractère fondamenta- 
lement laïc de ce mouvement. Aillant 
donc nationalisme à laïcité, le baaslsme 
devient ainsi pour les intégristes 
musulmans — notamment pour l'aya- 
tollah Khomeiny — le plus grand 
pnrvmt de l’is iarntan e et de la théo- 
cratie, au même titre d’ailleurs que 
le communisme. 

Exilé à Nadjaf. ville sainte chiite 
d’Irak, l’ayatollah Khomeiny et 
la poignée de Fadsïyàné-Islam qui 
l’ont suivi ne restent pas insensibles 
à l’arrivée des baasLstes au pouvoir 
dans ce pays. 

Sortant d'une longue période de 
clandestinité, n’ayant déjà pu pré- 
server le pouvoir qu’ils avaient conquis 
en février 1963 â cause de graves 
dissensions internes — qui devaient 
d’ailleurs mener en novembre à la 
fin de leur éphémère gouvernement 
par suite du coup d'Etat du colonel 
Abdel Salam Aref — les bassistes 
viennent à nouveau de se rendre 
maîtres du pays en juillet 1968. Désor- 
mais, tes relations entre le tandem 
Hassan Al-Bakr-Saddam Hussein au 
pouvoir à Bagdad et l’ayatollah Kho- 
meiny en exil à Nadjaf. ne cesseront 
de se dégrader. 

En effet, pendant les quinze années 
que l'ayatollah Khomeiny passera en 
exil à Nadjaf. il s’élèvera maintes 
fois contre « te traitement discrimi- 
natoire » réservé par le régime baaslsie 
aux Iraniens résidant en Irak Notam- 
ment en janvier 1972. lorsque Bagdad, 
rompant ses relations avec Téhéran 
à la suite de l'occupation par les 
troupes iraniennes des trois îlots 
stratégiques du détroit d’Ormuz en 
novembre 1971, expulse plus de cla- 
quante mille Iraniens d’irak. 

Les mesures répressives prises par 
le régime de Bagdad pour réduire tes 
mouvements revendicatifs des chiites 
du Sud irakien, les multiples entraves 
qu’il met pour freiner les pèlerinages 
des chiites iraniens vers les lieux 
saints de Nadjaf et de Karbala et 
la répression dont les militants inté- 
gristes irakiens sont l’objet de sa 
part ne font que conforter l’ayatollah 
dans sa conviction que le Baas demeure 
le plus grand ennemi de l'islamisme. 
Son expulsion d'Irak en septembre 19T8 
sera, en outre, accueillie par l’ayatqilah 
comme un véritable affront fait a sa 
personne. 

Ainsi, dès que le mouvement révo- 
lutionnaire chiite le porte au pou- 
voir en Iran, Himam décide-t-ii de - 
s'attaquer au régime « athée » en 
place à Bagdad. Pour ce faire, des 
fonds considérables sont versés par 
Téhéran aux intégristes d’Irak. A 
partir de l’été 1379. à l’instigation 
des agents de l’imam opérant parmi 


de la première guerre de Palestine 
— ressentie comme une profonde 
humiliation par tous les Egyptiens — 
pousse des officiera nationalistes, 
exacerbés par l’incurie des vieux poli- 
ticiens du Wafd, la corruption du 
Palais et l’emprise britannique, à se 
soulever contre le régime. Le 23 juillet 
1952 un coup d’Etat renverse la 
monarchie et Installe au pouvoir une 
junte militaire dont Gainai Abdel 
Nasser est la figure prédominante. 
Toutefois, ce dernier va se heurter 
immédiatement à une offensive des 
Frètes musulmans. 

Créée en 1929 à Ism allia par le 
* guide suprême » TTfu»ftn AI- 
Baanâ. (41, l’organisation des Frères 
mu su l man s s’inspire de celle des 
fascistes italiens. L'encadrement des 
militants et leur soumission aveugle 
8<u n guide suprême & donnent aux 
intégristes une cohésion et une disci- 
plrne qui leur permet, par l'action de 
cellules secrètes, d'intervenir effica- 
cement dans les nombreux secteurs 
de la vie égyptienne où ils se sont 
mi il très, notamment dans le corps 
des officiers. C'est d'ailleurs la colla- 
boration étroite entre les militaires 
intégristes menés par le colonel Abdel 
Monem Abdel Raoul et les officiers 
nationalistes qui permet la réussite 
du coup d'Etat de juillet 1952. 

Cependant, la rivalité entre conser- 
vateurs et radicaux au sein de la 
junte pousse les Frères musulmans à, 
essayer d'éliminer oes derniers pour 
accéder au pouvoir. En octobre 1954, 
un membre de la confrérie tente 
d'a ssa s sin er Nasser, déclenchant ainsi 
^ répression _ contre l'organisation 
intégriste : six de ses dirigeants 
seront exécutés, dont Abdel Ghader 
Odah. 

Momentanément décapité en Iran 
et en Egypte, le mouvement des 
Frères musulmans concentre main- 
tenant ses attaques contre le pouvoir 
en place en Syrie où la défaite arabe 
de 1948 vient de déclencher, comme 
en Egypte, de grands bouleversements. 
Frustré de la victoire tant espérée, 
le peuple syrien rend ses gouvernants 
responsables de la défaite. Le premier 
régime patricien et bourgeois qui avait 
arraché l’indépendance à la France 
en 1946 est renversé par l'armée en 
mars 1949. inaugurant ainsi une série 
de dix-sept coups d’Etat et une grande 
instabilité politique qui se prolon- 
geront jusqu'en mare 1963, date de 
l'arrivée au pouvoir du parti Baas. 


contre le Baas irakien 

la communauté chiite irakienne, une 
intense propagande est lancée contre 
le pouvoir bassiste et de sérieux 
troubles éclatent partout dans le pays, 
brutalement réprimés par les forces 
de l’ordre qui opèrent des milliers 
d'arrestations. Fins d'une centaine de 
mi lita n ts chiites sont exécutés, notam- 
ment des chefs religieux, des pro- 
fesseurs d’université et des étudiants. 
Pour riposter à cette répression, les 
intégristes tentent début avril d’as- 
sassiner M. Tarlk Agis, l’un des 
principaux dirigeants du gouvernement 
bassiste, accroissant aussi leurs actions 


terroristes qui ne manquent pas de 
faire de nombreuses victimes En 
guise de représailles, tes autorités de 
Bagdad enlèvent te chef de la com- 
munauté chiite irakienne, l’ayatollah 
Bagher Sadr, et l’exécutent. 

La vive tension qui règne entre les 
deux capitales est alimentée main- 
tenant par une impitoyable guerre 
des ondes : Téhéran accuse Bagdad 
de provoquer des troubles au Kübou- 
zistàn, de saboter la production pé- 
trolière, -d’armer les rebelles kurdes 
et de donner asile aux contre- 
révolutionnaires, permettant notam- 
ment au général Oveyssl et à M. Cha- 
pour Bakhtlar de prêcher la révolte 
contre le régime Islamique iranien à 
partir de stations de radio Installées 
en territoire irakien. 

A partir .du printemps. les confron- 
tations armées se multiplient à la 
frontière Iran o- Irakienne. L’escalade 
militaire débouche snr une situation 
explosive : le 17 septembre, l’Irak 
abroge le traité de 1976 signé avec 
le régime du chah portant sur la 
délimitation des eaux et annonce que 
la souveraineté sur 1e Chatt-el-Arab 
lui revient entièrement. Le 22 sep- 
temps, le Conseil de la révolution 
irakienne ordonne à ses troupes 
d’attaquer l'Iran et de poursuivre la 
guerre jusqu’à ce que ce pays « re- 
connaisse la souveraineté irakienne 
sur son sol national, ses eaux flu- 
viales et maritimes, qitü mette fin 
â son occupation illégale des trois 
lies de Grande-Tomb, Petite-Tomb 
et Abou -Moussa — îlots du détroit 
d’Ormuz — et gu’Ü cesse son ingé- 
rence dans nos affaires intérieures et 
dans celles des autres pays de la ré- 
gion >. 

Cette dernière partie de la déclara- 
tion est, en fait, une reconnaissance 
de la vraie nature du conflit : idéo- 
logique, avant d’être territorial, □ 
dépasse de loin le seul cadre de la 
souveraineté d’un pays ou d’un autre 
sur un fleuve frontalier. En effet, 
encouragés par la victoire de la révo- 
lution islamique en Iran, les Inté- 
gristes musulmans ont déclenché de- 
puis lors une vaste offensive à travers 
tout le Proche-Orient. En Egypte, tes 
Frères musulmans recommencent à 
s’organiser et à menacer le pouvoir 
politique ; en Syrie, le conflit larvé 
entre la confrérie intégriste et le 
régime bassiste a dégénéré en de 
violents affrontements ; au Liban, les 
chiites, solidement encadrés et finan- 
cés par l’Iran, se sont regroupés au 
sein d’une organisation militaire 
puissante ; même la Turquie — mère 
patrie du laïcisme oriental — n’est 
plus à l’abri de la vague islamique 
qui, selon certains observateurs, au- 
rait poussé les militaires à prendre 
le pouvoir pour tenter de l’endiguer. 

SI le mouvement intégriste poursuit 
son ascension, le conflit entre les 
deux philosophies de l’Etat — laïque 
et théocratique — entraînera inévi- 
tablement une déstabilisation de bien 
des régimes en place aujourd'hui dans 
le monde musulman. 

AHMAD FAROUGHY. 


(3) H sera «tenté plus tara par la 
police du chah, bous L’Inculpation d'as- 
sassinat. 

(4) H sera assassiné en 1948. 



Le nouveau livre du 
géographe Yves Lacoste 
fait le point sur les ques- 
tions actuelles du Tiers Monde 


“unité et diversité 
du tiers monde” 



• Pour Beaucoup, «le tiers monde 
c'est fini.*»Reste-t-il une unité du 
tiers monde ? Oui, pense Lacoste. 


• A condition d'en respecter la 
diversité, de lier l'analyse des 
nouveaux partages du monde et 
l’observation des configurations 
locales. 


• Quatre terrains : ta vallée de la 
Voita Blanche, le delta du Fleuve 
Rouge, la Sierra Maestra, la 
Kabylie, balisent la démarche de 
cette importante étude. 


coll. HERODOTE 450 p 
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Affinités ailtureiies, nécessités économiques LA PENETRATION 


L ’ANNEE 1980 marque le véritable 
point de départ de la péné- 
tration du Brésil en Afrique 
noire. Après un lent et méthodique 
travail d'approche amorcé dans tes 
années 60, la principale nation d’Amé- 
rique latine s’apprête à jouer un rôle 
de première importance dans cette 
région du mande. 


Depuis Janvier, de nombreuses délé- 
gations gouvernementales africaines 
se sont succédé & Brasilia. En juin, 
c’est M. Ramiro Saratva Guerreiro, 
ministre brésilien des affaires étran- 
gères,. qui s’est rendu dans les' pays 
politiquement les plus engagés : Tan- 
zanie, Zambie. Zimbabwe, Mozambi- 
que et Angola. L’année 1881 verra le 
général Joao Figuelredo, président de 
la République fédérative du Brésil, 
entreprendre son premier voyage offi- 
ciel en Afrique. 

\ 

La poussée brésilienne sur le conti- 
nent noir est un phénomène nouveau. 
39 ne s'agit pas de l’établissement de 
simples relations diplomatiques entre 
nat t ons souveraines, Avec un produit 
national brut de 209 milliards de dol- 
lars, qui le classe au huitième rang 
des pays occidentaux, le Brésil a voca- 
tion de puissance. Sa civilisation mul- 
tiraciale, profondément marquée par 
l' éléme nt noir, ne pouvait que l'in- 
citer & se rapprocher du continent 
africain, et il est même étonnant 
qu’il ne l’ait pas fait plus tôt 

Dans un article publié à propos 
des relations étroites qui se sont éta- 
blies entre le _ Brésil et l'Angola — 
deux pays idéologiquement opposés, 
— l’influent hebdomadaire brésilien 
Vefa a cité un chef d'entreprise por- 


tugais. « Derrière les Cubains, disait-il, 
nous savons tous Qu'il y a les Sovié- 
tiques. Et derrière les Brésiliens ? » 
La question est pertinente. Mais elle 
suppose que l'apparition d’une puis- 
sance tiers - moraliste sur la scène 
internationale — cents blindés 
de fabrication brésilienne sont en 
action en Irak — ne peut que servir 
de paravent à la politique d’une 
grande puissance. C’est peut-être 
simplifier à l’extrême la situation. 
Bien qu’il appartienne au camp occi- 
dental, le Brésil a des intérêts éco- 
nomiques et tTnf * sensibilité diploma- 
tique qui le rapprochent davantage 
des pays en voie de développement. 
A cet égard, les relations Sud-Sud, 
pour utiliser une expression aujour- 
d’hui en vogue à Brasilia, prennent 
une importance qu'il convient de ne 
pas sous-estimer. Le Brésil tendra 
Inévitablement à jouer un rôle de 
contrepoids, face aux Influences hégé- 
moniques des pays industrialisés. Et 
à servir d’élément modérateur entre 
les Etats-Uhis et l’Union soviétique 
sur le continent africain 

Jusqu’au début des années 60, le 
pays n’avait pas de relations diploma- 
tiques avec l’Afrique noire, à l'excep- 
tion du Sénégal. Dakar était à 
l’époque la plaque tournante des liai- 
sons aériennes et maritimes entre 
l'Europe et l’Amérique du Sud. C’est 
l’ancien président Jànio Quadzos qui, 
le premier, pour affirmer sa politique 
tiers-mondiste, nomma un ambassa- 
deur au Ghana, U. Raymundo de 
Souza Dan tas. Décision fortement cri- 
tiquée par les milieux conservateurs 
brésiliens, car, outre la pigmentation 
foncée de sa peau, celui-ci n’apparte- 
nait pas aux cadres de lTtamaraty, le 


Par EDOUARD BAILBY 

ministère des affaires étrangères. Par 
la suite, différentes délégations de 
banquiers et de chefs d’entreprise visi- 
tèrent le continent africain pour y 
ouvrir de nouveaux- marchés. Une 
chambre de commerce afro-brésilienne 
fut même installée à Sào-Paulo. 

Mais, engagé dans la politique des 
« frontières Idéologiques » que les 
généraux avaient définie au lende- 
main du coup d’Etat de 1964, le Brésil 
préféra d’abord renforcer ses liens 
avec l’Afrique du SudL De surcroît, 
pour des raisons sentimentales et his- 
toriques, il se rangea résolument aux 
côtés du Portugal, s’opposant, dans les 
organismes internationaux, aux réso- 
lutions défavorables à la politique 
coloniale de son allié. Déjà, sous la 
présidence de Juscelino Kubitschek, 
chef d’Etat pourtant démocratique, les 
liens entre Brasilia et Lisbonne 
s’étalent considérablement resserrés. 

Ç’est sens le gouvernement 
du général Emesto Geisel, prédéces- 
seur de l’actuel chef de l'Etat, que 
la politique africaine du Brésil prit 
un tournant inattendu, alors que l'ex- 
pansion économique du pays imposait 
un accroissement rapide des exporta- 
tions. La révolution du 25 avril à 
Lisbonne facilita cette évolution. Dans 
un retournement spectaculaire de ses 
alliances, le Brésil fut le premier pays 
occidental à reconnaître l’indépen- 
dance de la Guinée-Bissau, lu! offrant 
aussitôt son aide technique, notam- 
ment dans le domaine des télécommu- 
nications. Sur le plan culturel, des 
universitaires de l’opposition brési- 


lienne se mirent à pied d’œuvre pour 
collaborer sur place avec 1 k jeunes 
dirigeants du petit Etat Lusophone. Ce 
rapprochement avec la Guinée-Bissau, 
alors que le Mozambique et l’Angola 
n’avaient pas encore conquis leur in- 
dépendance, entraîna le relâc h ement 
des liens entre Brasilia et Pretoria. 

A partir de ce moment, toute idée 
de pacte de l’Atlantique sud fut aban- 
donnée. Le projet en avait été lancé 
par les dirigeants sud-africains, sou- 
cieux de sortir de leur isolement 
diplomatique. Favorablement accueillie 
en Argentine, au Paraguay- et en Uru- 
guay, cette idée avait éveillé un Inté- 
rêt mitigé an Brésil, et ce fut surtout 
la marine de guerre qui y saisit I'oc- 


de renforcer sa puissance et 
de jouer, par vole de conséquence, un 
rôle plus actif dans les affairas du 
EHe fut soutenue en cria par 
les plus réactionnaires des 
les et de la vie écono- 
mique. Un ancien officier de marine; 
M. AmHftur Alencastre, aujourd'hui 
écrivain et journaliste, vient de pu- 
blier à Rio-de-Janeiro un ouvrage 
intitulé : Amerioa Latbta , Africa t 
A tt &ntico SuL L’intérêt de ce livre est 
quH reflète le point de vue des 
officiers du courant c nationaliste » 
favorables à une politique de 
alignement, point de vue que 
gent, dans une eertahjè mesure, les 
généraux actuellement sa pouvoir. 


L'accueil des pays lusophones 


'AUTEUR 


M. Henri 



deur du Sénégal à Brasilia, avait 
déclaré dans une conférence prononcée 
en 1970 à l’Ecole supérieure de guerre : 
« Loin de contenir une éventuelle 
expansion soviétique dans FAtiantiqne 
sud. un te I pacte pourrait conduire 
l'Afrique notre, dans sa volonté de 
rétablir VéquOSbre, à rechercher des 
alliances occasionnelles avec FUiùon 
soviétique. > Pins tard, c’est le général 


Joseph Gaiba, ministre nigérian 
affaires étrangères, qui devait affirmer 
iors de son voyage au Brésil : « Je sais 
surpris par la prétendue menace sovié- 
tique dans V Atlantique sud, dont fai 
tellement entendu parler sur ce conti- 
nent (-.) En ce qui nous concerne, 
nous ne discernons pas V existence ef- 
fective d’un danger soviétique. » Et 
d’ajouter : « Toute organisation m3i- 


r 


LE NOIR PERDU ET RETROUVÉ 


Une société sans préjugés raciaux ? 


« 

V. 


Jk la veilla d’un voyage qui, en 1972, develi 
marquer le début de Toffensive diplomatique 
mu brésilienne en direction de r Afrique noire, 
M. Mario Gibson Barboza, ministre brésilien des 
affaires étrangères, s’inquiéta : sa nombreuse délé- 
gation était composée exclusivement de fonction- 
naires blancs. Situation fâcheuse pour un pays 
prétendant ne pas connaître la discrimination 
raciale : on décida alors tf Intégrer un haut tono- 
tlonnafre noir à la mission diplomatique. Après 
quelques recherches, on découvrit un médecin noir 
parmi le personne/ du ministère. Ce dernier, gyné- 
cologue de profession, tut aussitôt Incorporé à la 
délégation officielle, et présenté aux hôtes africains 
des représentante du gouvernement brésilien comme 
le ■ médecin personne/ du ministre des affaires 
étrangères * (1). 

Cette ridicule affaire met en lumière Tune des 
mystifications le plus soigneusement entretenues par 
la classe dominante brésilienne : l'existence d’une 
démocratie raciale au' Brésil, selon ndéologle diffu- 
sée dans le monde entier par iss œuvres de 
Gilberto Frsyrs (2). 

A vrai dire, la publication en 1933 de son prin- 
cipal ouvrage. Martres et Esclaves, provoqua une 
véritable révolution dans les esprits. Jusqu'alors, 
Fiflls brésilienne croyait dur comme ter que la 
nation ethniquement béférogéne issue de la colo- 
nisation portugaise ne serait pas viable tant que 
la population du pays rTauraif pas « blanchi ». 
Or Gilberto Frsyre soutenait que le mélange de 
races existant au Brésil était loin d’être détonnant. 
Pour tui, ce processus était au contraire Indis- 
pensable pour médiatiser 7 adaptation de .l’homme 
blanc aux tropiques. La métissage, traditionnel au 
Brésil, mais, toujours pratiqué à ' sens unique (hommes 
blancs et femmes noires) — résultat .de r exploita- 
tion sexuelle des femmes noires — devenait la 
• preuve * que les Luso - Brésiliens étalent sans 
préjugés raciaux. 

Ce Us affirmation allait constituer le fondement 
des théories luso-tropicallstsa » selon lesquelles 
le Portugal créera// en Afrique, comme il l'avait 
déjà fait eu Brésil, des sociétés pluriraclales. Le 
« lushtroplcalleme » et la « démocratie raciale 
brésilienne » sont ainsi les deux facettes d'une 
même Idéologie raciale qui vient d’être radicale- 
ment démentis per révolution récente du Brésil et 
dans les pays de 7 Afrique lusophone. 

m 

Les objectifs du mouvement 

JP N effet, après quatre siècles de présence portu- 
" g aise, le décolonisation du Mozambique, de 
r Angola et ds la Guinée-Bissau laisse sur place 
moins de 1 Na ds métis et uns infime minorité 
de Blancs (3). ff apparaît alors que, dans ce 
domaine, le legs lusitanien en Afrique n’est guère 
meilleur que les « performances » beiges, fran- 
çaises ou britanniques dans Is continent noir. 
Au Brésil, rémergenoe des luttes des mouvements 
noirs Intima à son tour Iss postulats fondamentaux 
de ta » démocratie raciale brésilienne • et du 
- luso-tropicallsma ». 

Apparemment insensible au cours de l'histoire, 
Gilberto Freyre continue à exposer ses théories 
et propose « te concept brésilien de ■ métarace » 
(qui dépasse la race), signifiant que l’on ne trouva 
aucun intérêt à préciser les origines ethniques : la 
réalité nationale (brésilienne] n'est pas concernée 
par ce genre de précisions • (4). 

// faudrait alors savoir pourquoi fs législateur 
avait cru ben de formuler dans le décret du 
18 septembre 1945 qui réglementait l’entrée d’immi- 
grants au Brésil. ■ ie besoin de préserver et de 
développer dans la composition ethnique de la 
population les caractéristiques plus souhaitables de 
son ascendance européenne ». tl faudrait encore 
déterminer par quelle mystérieuse alchimie se sont 
cristallisées las réalités dévoilées par les statistiques 
de i960. De fait. Is recensement effectué A cette 
date, le damier -à avoir pris éh considération les 
critères raciaux & P échelon national, a montré que 


Par JULIA JURUNA 

la population brésilienne était, blanche à 60 Vo, 
mulâtre à 25 % environ et noire i 11 %. Toutefois, 
dans les écoles primaires du pays on ne trouvait 
plus que 10 Vo de mulâtres et 4 °/o de Noirs. Dans 
les écoles secondaires, le rapport était encore plus 
Inégal : 4 Va de mulâtres et 1 Va de Noirs. Enfin, 
les universités du pays ne recevaient que 2 Va de 
mulâtres et 0J3 Va de Noirs. 

Ces données officielles \ ont été généralement 
Ignorées par repinion et par les théoriciens de la 
« démocratie raciale », Par la suite, les fonction- 
naires gouvernementaux ont décidé de ne plus 
inclure les critères raciaux dans les questionnaires 
du recensement, escamotant ainsi iss données du 
problème (5). 

Cette indifférence aux pratiques de discrimina -, 
tion raciale était sans doute renforcée par r attitude’ 
apparemment passive ds la population noire. Au 
cours des années 1960, alors que tes ghettos noirs 
américains s’embrasaient, des observateurs brési- 
liens et étrangers purent comparer' avec complai- 
sance le caractère - « pacifique » des relations 
raciales au Brésil avec IbL situation aux Etats-Unis. 
Mais 7 argument était -doublement fallacieux. Tout 
d’abord, on ignorait Ta lutte sourde et douloureuse 
des Noirs brésiliens pour affirmer leurs droits et 
l'intégrité ■ culturelle de leur communauté. D’autre 
part, oh accordait une rente de situation au régime 
dictatorial brésilien qui avait banni toutes les formes 
d'expression démocratique, alors que le gouverne- 
ment américain était autrement plus respectueux des 
libertés individuelles et des droits ' des minorités. 
On Is voit bien maintenant, alors que la « libéra- 
lisation sous contrôle » ne peut empêcher la 
question noire de surgir au Brésil, de telle aorte 
que l'argument de la » passivité » des Notre de 
ce pays ne peut plus être valablement Invoqué. 

Sous f esclavage, qui a duré jusqu’en 1888 — le 
Brésil a été le dernier Etat américain à éliminer 
cette Institution, — différentes formes de résis- 
tance turent pratiquées. Mais r organisation . du 
mouvement noir brésilien est de création plus 
récente. 

C’est au cours des années 1930, que fut constir 
tué. â Sao-Paulo, le Front noir brésilien , qui 
parvint A rassembler plusieurs dizaines de miniers 
de membres. La dictature’ de Marges ayant mis 
fin & sas activités, les militants noirs ne 
peuvent se réorganiser qu’en 1944, autour du 
Théâtre expérimental noir, également b Sao-Paulo. 
En dépit de pressions diverses, ce théâtre a pu 
poursuivre ses activités jusqu'en 1968, année où 
les autorités militaires obligèrent son principal 
animateur, Abdias Nasclmsnto, A s’exiler aux Etats- 
Unis. On ae souvient aussi de rintsrvsntion des 
militaires dans la mairie do Gantas, en 1965, à Tissus 
de laquelle le maire élu de cette ville ouvrière et 
portuaire, le politicien noir Eameraldo Tarquinlo. 
accusé de • subversion », fut dépossédé de son 
mandat. 

Avec le mouvement général de mobilisation ds 
fa société civile ces dernières années, le mouvement 
noir a pu détendre et se renforcer, contribuant 
ainsi à élargir le champ de la « libéralisation sous 
contrôle » en cours dans le paya. Au mois de 
juillet 1978. A fa suite ds plusieurs Incidents raciaux, 
des militants noirs organisèrent uns manifestation 
publique i Sao-Paulo. Cette initiative donna aussitôt 
naissance au Mouvement noir unifié, qui se fixa 
deux objectifs principaux : organiser les Noirs dans 
les tavelas, dans les usines, dans les quartiers, et 
s’unir à tous les secteurs de la société afin de lutter 
pour rétablissement d’un Etat démocratique. Des 
sections de cette organisation ont, été créées dans 
plusieurs Etats de le fédération, des Journaux 
rédigés par des Noirs ont pu voir le jour malgré 
les tracasseries du régime. A Rfo-de-Janeiro, où 
fonctionnait déjà un Institut de rech snobas sur la 
culture noire (tf.CH.), fut aussi constituée la 
Société d’échanges entre le Brésil . et F Afrique 
(SINBA), qui édite un mensuel (B). De retour des 
Etats-Unis , Abritas Nàaotmento fonda le mouvement 


quilombiste, qui détend des positions nettement 
plus marquées. 

Cette maturation de la conscience noire n’est 
pas uniquement due aux luttas politiques qui sa 
déroulent à 7 intérieur du pays. L'ensemble de cas 
mouvements a été fortement influencé par. les dif- 
férents congrès de culture noire organisés en Amé- 
rique latins, en Alrique, mais aussi, et surtout, 
par les combats qui aboutirent à Hndépendance 
des pays d’Afrique lusophone . Les œuvres des 
écrivains et dirigeants de 7 Angola, du Mozambique 
ou de la Guinée-Bfssau- n'ont pas fini de produire 
des ondes de choc au Brésil; tandis que le gou- 
vernement, cherchant è se rapprocher de ces 
Jeunes Bats] reçoit les contrecoups inattendus 
de ses. « ’ audaces » diplomatiques. 

D'ores et déjà, un point de non-retour semble 
avoir été franchi. Chacun des quatre partis de f oppo- 
sition brésilienne a inclus dans son programme des 
dispositions prévoyant la protection et ta promotion 
des communautés noires. Le plus Important d’entre 
eux, le parti de la mobilisation démocratique bré- 
silien (PM.DJi.) préconise pour les Noirs « des pro- 
grammes spécifiques de qualification professionnelle, 
des bourses d'étude, des pourcentages minimaux 
d’immatriculation dans les écoles, d'emploi dans les 
activités productives, de participation dans les entités 
culturelles ». 

m 

Si la doctrine dominante de la .« démocratie 
raciale » est ainsi radicalement contredite, on ne 
peut pas dire pour autant que la majorité de la popu- 
lation soit consciente du problème. Face à dès mou- 
vements qui remettent en question les Idées domi- 
nantes Intégratlonnistes, 7 opinion, même A gauche, 
réagit parfois défavorablement. 


« Égalité abstraite» 


n ECEMMENT encore, on pouvait lire sous fa plume 
** de r écrivain Jorge Amado : « La culture brési- 
lienne s'est forgée dans la lutte contre le racisme et 
tire son origine du croisement entre le Blanc, le 
Noir et rindlen • (7)- La première partie de Faftir- 
matfon relève d’une Interprétation de 7hletolre éloi- 
gnée de la réalité. Quant A la seconde, il apparaît 
que les Noirs et les Indiens brésiliens doutent de 
plus en plue des vertus d’un « croisement * qui 
n’était que la matérialisation d’un rapport d’exploita- 
tion exercé par le Blanc. Et c'est bien /A ie tond du 
problème. Le paradoxe, qui consistait è vouloir pré- 
senter une - démocratie raciale » au sein d’une 
société farouchement autoritaire, se dévoile : 7lnté- 
gration raciale ne fait pas 7 affaira dg toutes tes 
communautés ethniques concernées. Au cours d’un 
débat politique, M. Fernando Henrlque Cardoso, 
figure de proue de ropposltlon, répondit ainsi A ceux 
qui s’inquiétaient de la mobilisation des Noire brési- 
liens .* « On ne peut pas ligoter doublement les 
minorités, d’abord avec l'oppression qu'eltes subis- 
sent eb ensuite, en condamnant leur effort pour se 
libérer, sous le prétexte que cette lutta contrarie une 

égalité abstraite, qui n'a jamais fonctionné pour les 
minorités. • 

Après des siècles d’intégration forcée, la société 
brésilienne doit s’habituer à vivra les différences qui 
sont i la source de son dynamisme . Du fait même 
des 'questions qu’elle soulève, r émergence ds ta 
conscience noire contribue A clarifier /es enjeux des 
luttes démocratiques en ce pays. 


fl) FBIho de Soo Poulo, 20 avril 1877 , 

« Racisme et Mÿtbss brésiliens», fc Vende 
diplomatique, juin 1S78, 

(3) O. Coqueiy-Vldrcmtcfc, H. Maalot, PAfrtqits 
nom de 1860 à nas fours, PDF, Puis, 1874, pp. 158 - 
158. 

(4) «L’Expérience «vtro-brésllleime », le Courrier de 
l'ÜNESCO, Fuis, août-septembre 1877. 

(5) Sous u pression des mouvements nom, le 

gouvernement & accepté d’annexer au recensement 
général de 1980 une étude qui permettra de mesurer 
l'Importance de la communauté noire . 

(B) L’ensemble de ces organisations dispose de 
secrétariats au siège de lXP.O.N„ av. Memde HL 
n" 208, Rio de Janeiro, RJ. ^ 

Nom*, peuple de métis», le Courrier- de 
r UNESCO, paria, aofct-Beptembre iffn. 
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taire, autour de eut océan, qui erutlo- 
berait V Afrique du Sud ou mène tout 
pays de réimporte quel continent qui 
tui serait favorable, constituerait pour 
nous un danger réeLs 

Déjà réticent à l’Idée de ne pouvoir 
être le seul à « contrôler » r Atiantiqne 
sud, du fait de la langueur de ses 
côtes et de sa puissance géopolitique, 
le Brésil comprit quH ne pourrait 
étendre son infïoenoa en Afrique; et 
conquérir, du même coup, des marchés 
Importants, s’il ne renonçait pas à. sa 
diplomatie traditionnelle. Fanant de- 
vant rEcole supérieure de guerre; le 
5 septembre 1980, M. Saralva Guer- 
reire, ministre brésilien des affaires 
étrangères, s’est longuement expliqué 
sur la poliQfi ne africains du Brésil, 
condamnant énergiquement la poliU- 
de discrimination raciale de Prè- 
les incursions armées de l'Afri- 
ae du Sud en Angola et aaa refus 
'appliquer en Namibie les différentes 
résolutions adoptées par les Nations 
unies.. U a précisé à cette occasion, : 
« Je if accepte pas les venions sim- 
plistes dg ceux qui volent dans tout 
conflit régional la staerpoettion de 
conflits planétaires entre les super- 
puissances. Outre qu’elles sont oeÿsc- 
tttxment errormées, ces venions at- 
tribuent d’emblée eux superpuissances 
la prérogative magique de la paix. * 
Reprenant des déclarations faites an- 
térieurement par le président Joao Fl- 
gueirede, a a ooncfa son exposé en 
affirmant que le. Brésil po ur s ui vrait 
ses efforts Nord-Sud, tous en aoeâé- 
Tant & titre de A rrwmfa 

coopération avec les pays du 

C’est en Juki de cette 
avant de recevoir, ame 
nemsL M. Séton 
la République de 
site venait s’ajouter 4 
rentes mlsskma _ 
le Brésil a amorcé acte 
ressemble de l'Afrique, 
d’une délégation de 



A. la tête 



mencé son périple à Dar-ès-Salaam. 
C’était l’étape la plus Importante de 
son voyage africain. B lui fallait, en 
effet,' le feu vert du président Julius 
Nyerexe pour se voir- ou vrir les portes 
dés pays dits de la « ligne de front ». 
L'accueil a été cordial. Mais, M. Ben- 
jaznin Mtaapa* ministre haanH n dos 
affairas étrangères, a fait une décla- 
ration sans équivoque : « Les mations 
entre le Brisa et la Tanzanie, a-t-il 
souligné, commencent à partir de 
maintenant car le passé ne peut s’ef- 
facer. > Autrement dit, l'Afrique noiré 
ne pouvait oublier que le Brésil avait 
soutenu, en son temps, le régime ra- 
ciste de Frétoria et la politique colo- 
niale de Lisbonne, Sous le til 
cès & Kilimandjaro », l’hebdomadaire 
brésilien. Islo a y a vu, néanmoins, une 
victoire diplomatique, parlant à ce 
propos de la « conquête » de l’Afri- 
que. Uhe conquête diplomatique, cultu- 
relle et commerciale, les dirigeante de 
Bra s i lia ayant aJVfmré & diverses re- 


■ 

J 


LE MOND E DIPLO MATIQUE 

Fondateur : Hubert H80VH-KBBT 
Directeur, de la publication ; 


Béda ctonr en chef : 

GLAUDB JULIEN* 

Béd act rice en c hef adjoi nte : 
MIGHBLXKB FADKBT 

Pdx de PtbomiBment 
(en. francs) 

VOm N ORMALE 

France, DQfiC, TOM» Centcafrïgue, 
Congo, CdtemTvtâxe. .Dahomey, 
République de Djibouti, Gabon, 
République malgache, tu qM, 

Mauritanie, Niger; Stoi gO, 
Tchad, Haute-Voita, Cb&ukeüq&i 
T ogo, Guinée» Tunisie. Poste 
militaire. Poète navale. .Andorre, 
Monaco 

111 

AVION 
(Abonnement et faw> 

Europe, Turquie d’Aale. Chypre. 

. Açores. Canaries, Madère, Algé- 
rie, Maroc, Tunisie 

DOM, Cameroun, Oenfeafrtous. 

■Congo, Côto-dTvoire. Dahomey. 
HCponUqua Ca Djibouti, Gabon, 
Guinée, Mali, Mauritanie, Niger, 
Sénégal, TChad, Togo, Bante- 
Volta 

TQlff. République malgache. Etat 
comorien 14 g 

Libre, Egypte, Arable Saoudite. 
Iran, Irak, XsraSl, Jordanie, Li- 
ban. Syrie U4 

Birmanie. Brunei, Chine, n-m^ 
Hongkong, Indonésie, Japon. 
Macao, Ma laisie, Mongolie, Phi- 
lippines. Singapour, Taiwan. 
Thaïlande, Vietnam. Australie, 
Nouvalle-Gulné^ Fidji, Nouvelle- 
Zélande, Lao, Kampuchea démo- 
cratique ; m 

Canada, Amérique du Nord. Amé- 
rique centrale. Amérique du sud. 
autre* pan d’Afrique. d’Amé- 
rique et d’Asie ....7. ...... T7T. i» 

(Chique postal : Paris n* 4307-23) 

Réd action et a dministration : 

5, rue des Italiens. 

75427 PARIS CEDEX O» 

TU. Rédaction: 2*6-72-23 
TéL Abonnement» : B0-CMB 

.. Tèlw : Le Monde 650-572 Paris 

Adr. télégraphique: Jounnonde 


f 







ATlo\ 


LEJMOÏWE DJFLOmJÛJQVE 


NOVEMBRE 1980 


ftrW 




& 


DU BRÉSIL EN AFRIQUE 


I « 








+. 


Cv. 


I * 


I* 1 


ÜV 1 

L ï— ’• 




uLil; V.'.- u t 1 ï-^ - c*. • ï.: v v .-■ 


e. 

n. 


prtees qu'ils n’entendaient aucunement 
intervenir- sur le continent à l’égal des 
anciennes puissances occidentales. cu- 
rieusement, un livre de fiction a Irroa- 
sao. a obtenu, l’année dernière, un 
énorme succès de librairie au Brésil. 
Son auteur, M. José Antônio Severo, 
raco nte p omment, en 1906, ' pour se 
débarrasser d'une minorité contesta- 
taire soutenue par les Cubains, le pré- 
sident de 1 Angola liait appel - aux 
troupes brésiliennes. 

Il est évident que. par sa présence 
dans le principal Etat lusophone 
du continent africain, le Brésil pour- 
rait renforcer la politique de nan- 
a l ig nement qui semble se dessiner 
& Luanda. Brasilia a été la première 
capitale du monde & reconnaître le 
gouvernement du Mouvement popu- 
laire pour la libération de l'Angola 
(MJP .l i .A j, le u novembre .1975, un 
spécialiste des problèmes africains au 
ministère brésilien des affaires étran- 
gères nous affirmait, quelques . mnia 
Auparavant.: «La communauté luso- 
phone nous est culturellement et his- 
toriquement trop ■ proche pour que 
nous puissions nous en désintéresser. 
H est essentiel ' que s'installent, de 
Vautre côté de VAUantique Sud, des 
régions stables, même marxistes, dans 
tes anciennes colonies ■ portugaises. »' 
Les dirigeants de Luanda se sont' pas 
restés insensibles A cette . attitude 
puisqu’ils ont envoyé, l’année der- 


nière. une délégation de quarante 
personnes A l’entrée en fonction du 
président Joâo Figueiredo. Le Brésil, 
de son côté, a été le seul pays occi- 
dental A se faire représenter par un 
ministre aux funérailles de l’ancden. 
président Agostinho Net». Enfin, alors 
que les combats n'avalent pas encore 
cessé, c’est un supermarché brésilien 
installé A Luanda oui a assuré le 
ravitaillement de la capitale, obtenant 
de Brasilia tes facilités- nécessaires 
au transport des produits alimentaires. 

Depuis, les échanges- se sont consi- 
dérablement accrus entre les deux 


pays. En sud 1980. c'est une déléga- 
tion de quarante artistes brésiliens 
qui faisait une tournée triomphale 
en Angola. Dans tous tes domaines, 
les possibilités de coopération sont 
ouvertes. « Nous ne renoncerons pas 
À l’orientation socialiste de notre 
régime, déclarent les dirigeants du 
mP TjA_ mais nous sommes convain- 
cus, en mime temps, que le Brésil 
peut nous apporter l'aide technique 
et culturelle gui convient à un pays 
en voie de développement comme le 
notre . # La communauté de langue 
Joue A cet égard un rôle déterminant. 


Des partenaires- diversifiés 


T el n’est pas le cas. pourtant, au 
Mozambique où l'an suit d'un ceQ 
attentif la pénétration brésilienne en 
Afrique:. Plus engagé aux côtés de 
rOnion soviétique que l'Angola et la 
Guinée-Bissau, le gouvernement de 
Maputo entretient des liens étroits 
avec la gauche brésilienne. Alors 
même que la guerre coloniale faisait 
rage dans le nord dn pays, ce sont 
des opposants à te dictature militaire 
de Brasilia qui apportaient leur 
contribution A l’Installation d’hôpi- 
taux de. campagne du Front de libé- 
ration du Mozambique (FRELIMO). 
Plus tard, dès les premiers mois de 
l’indépendance, plusieurs dizaines ' de 


techniciens et i n génieurs brésiliens en 
wdi s’installèrent au Mozambique. 
M. Luis Carlos Prestes, alors secré- 
taire général du parti communiste, 
établi A MOsoou, débarquait A l’aéro- 
port de Maputo A te tête d’une délé- 
gation, et recevait, A l'égal d'un chef 
d’Etat, une salve de vingt et un coupa 
de canon, n faudra sans doute quel- 
que temps avant que le président 
Samora Machel se hasarde A effectuer 
un rapprochement plus consistant 
avec le Brésil. Pour y aider, le pré- 
sidait Joao Figue reido a envoyé A 
Maputo son meilleur spécialiste des 
questions africaines, M. Italo Zappa, 


ambassadeur de carrière, d’esprit libé- 
ral 

Avec la Guinée-Bissau, dont le pré- 
sident Luiz Cabrai a été le premier 
chef d’Etat de l’Afrique lusophone A 
être officiellement reçu A Brasilia, les 
relations se développent rapidement. 
Alors que le Portugal aux prises avec 
ses propres problèmes économiques et 
prive de cadres suffisants, ne- peut 
guère y jouer un grand rôle, le Brésil' 
prend une place de plus en plus im- 
portante au détriment d'autres puis- 
sances occidentales comme la France, 
ou peut-être même, A terme, de 
l'Union soviétique. O est frappant de 
constater que c’est un régime comme 
celui du Brésil au commencement de 
sa phase de libéralisation, qui fait te 
plus gros effort en direction des an- 
ciennes colonies portugaises dont les 
régimes s'inspirent sans exception de 
l’idéologie marxiste. 

Le Nigéria, qui fournit au Brésil 
trente mille barils de pétrole par 
jour, reste . le principal partenaire 
commercial de Brasilia sur le conti- 
nent. En 1979, pour lancer une gamme 
d’articles électroménagers; un pool 
d 'entreprises privées n’a pas craint de 
faire appel A Pelé, le < roi du foot- 
ball s. Le succès a été total. Grèce au 
teibel c Mode for the Tropics s, conçu 
après enquête dans toutes les couches 
de la population, les produits brési- 
liens ont vu leurs ventes augmenter 
brusquement au Nigéria. C’est, d'ail- 


leurs, avec Lagos que Varig entretient 
la seule ligne aérienne avec l’Afrique 
noire, la seconde reliant Sao-Paulo et 
Rio-de-Janeiro A Johannesburg et Le 
Cap. H est vraisemblable que. dans un 
proche avenir, le Brésil ouvrira de 
nouvelles lignes aériennes et mari- 
times avec l’Afrique. 

SI les échanges ne représentent que 
moins de 5 % de son commerce exté- 
rieur, contre 0,3 % en 1954, les possi- 
bilités de coopération avec le continent 
noir sont quasiment illimitées. Grèce 
à sa technologie, le Brésil est en me- 
sure de construire des routes, des voies, 
ferrées et des barrages. C’est une 
entreprise de Belo-Btoriaonte qui a 
tracé la première route goudronnée, 
longue de -550 kilomètres, en Mauri- 
tanie. Dans le domaine agricole, 
notamment la culture du soja, ses 
techniciens peuvent apporter leur 
expérience. Enfin, les intérêts écono- 
miques communs de pays qui doivent 
défendre des produits aussi impor- 
tants pour leurs exportations que le 
café, 1e cacao et le cuivre, devraient 
favoriser les liens Sud-Sud de part et 
d'autre de l'Atlantique. Pour assurer 
sa pénétration en Afrique, le Brésil 
n’a pas hésité A reprendre cette année 
ses achats de cuivre en Zambie, au 
détriment de ses fournisseurs sud- 
américains, te Chili '.et le Pérou. Le 
choix mérite d’ètre souligné. 

ÉDOUARD BAILBY. 
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VIAGERS - F. CRUZ 

Appartements, immeubles entiers ou par lois, occupé* ou libres 

PRIX INDEXATION ET GARANTIES 

Paris et BanEeue jusqu'à 100 km , 

Refis. : 8. me La Boétie, PARIS 75008 Tél. 266-19-00 


O BILIEK 

Il — ‘BAIE de ROSAS/ 35 Kms Frontière 

\\t.2 56 000 f f 

J 1 Bungalow F.2 ZZIlOOOOff 
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Savoie 


MOMTGENEVRE 

St- FRANÇOIS- LONGCHAMP 
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29. rue 7, me Marcelin * More du prB Bfw ntae eheriai i — 7 

MfTosmenl Bortnetai - 'm-— l 

75008 «RIS 38100 GRENOBLE ! 7°™ — ■ — ■■ ■ mssrn — — ^ 

Tel .(16-11 7«: (76) 87.7044 a £ 

26&B1BB Téin: 320629 |TéLtwr. TéLdom. 

Chez vous à Valmorel 

(KOOm/Xtzcnunc/Savotc) 

Un RUgnilique domaine skiable en biter.des loisirs variés en êlé : 
balades, tennis, piscine, tir à lhrc. etc. 

Trois fennules d’yhet m tonte uro Briété : 

La Copropriété TnditiomxDe : vous venez quand vous voulez. 

La Copropriété Conventionnée : vous venez à des périodes choisies 
par vous à fbvance, le reste du temps-vous assure un revenu garanti 
La Cop ro prié t é 'Investissement Financier" : vous confiez ia gestion 
de voue bien à la Soaétê qui vo us assure un revenu garanti par banque. 

Alpes Réservations, 58, ne ManriceRipoche. 75014 Paris. 545^7.00- 


SCI RESIDENCE PRE DU FORON 

à Ambiliy, Haute-Savoie, sur frontière suisse 

du studio ou 6 pièces pour habitation ou Investtsaemont 
. ... S/pL rue Mon- Idée - TéL (5(^-38.71.14 
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Terrain avec amarres 10 m.... ffiOOOtf 

Villa avec terrain 135 000 f \ 

Prix indicatif au 1/9/80 

Renseign. retourner ce bon à: 

FUN DAM ENTA. Place San Pedro 4 

ROSAS ( Prov.Gerona ) ESPAGNE 

Tél.(19)34.72/ 25.68.54 
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Adresse 

I Location— Villa I Appartement 

f eo ROUSSUXON entre mer et montagne ^ 
au pied de BANYULS dels ASPRES 

village catalan pittoresque à 15 km de PERPIGNAN 

L'AMOURÉ 

38 PARCELLES avec VILLAS - 
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NOVEMBRE 198D — ZeMONDJE DIPLOMATIQUE 


LES HABITS NEVES 


■ 

Violence raciste et démocratie en sommeil 


R OUGE ou noir, le terrorisme est 
toujours le révélateur de troubles 
passions qu'il serait tentant d'igno- 
rer, d'une zone d'ombre sur laquelle 
une société répugne parfois à se pen- 
cher. Que va-t-on dénicher en fouillant 
dans les replis de la bonne conscience 
et des confortables certitudes ? Une 
société sensiblement différente de oe 
qu'elle croit être ? Car la violence en 
série ne peut pas être un accident. Elle 
a des causes qu'il est déplaisant de 
regarder en face. Au moment de scruter 
le malaise, te corps social hésite — par 
crainte de découvrir cette tumeur qui 
démentirait les diagnostics rassurants. 
Or soudain, parce que le sang a coulé, 
il n'est plus possible de ne pas chercher 
à comprendre. Pourtant, au baFd de 
f 'enquête et de l'interrogation, voilà que 
l'on tergiverse encore. N'est-il pas pré- 
férable de s'en tenir à quelques expli- 
cations trop simples ? 

Les faits sont là : quels que soient 
les auteurs de l'attentat de la rue 
Copernic, qu'ils aient agi d'eux-mêmes 
ou qu'ils aient été encouragés, mani- 
pulés de l'extérieur, il faut se rendre à 
l'évidence : ils ont visé juste. Moins 
libérale qu'elle ne se plaît à le croire, 
la société française se montre beaucoup 
trop accueillante à des thèmes et à des 
comportements qui rendent possibles le 
mépris et la fureur, la crainte et la vio- 
lence. Si l'on en croit un sondage, 43 % 
des Français trouvent qu'il y a trop 
d'étrangers en France, 12% pensent 
que les juifs sont trop nombreux et 
10 % considèrent qu'ils sont moins 
français que leurs compatriotes ; enfin 
55 % constatent que l'antisémitisme, 
dont on voulait croire.qu'il appartient au 
passé, est c très » ou c assez » répandu 
dans la France d'aulourd'hui (1). L'hos- 
tilité à • l'égard des juifs n'osait plus 
s'exprimer ouvertement au lendemain du 
second conflit mondial, puis la guerre 
d'Algérie lui a substitué le radsme anti- 
arabe. Mais, parce qu'un irrationnel ne 
peut durablement en éclipser un autre, 
void que la vieux monstre, resurgît- : 
profanations de . tombes juives, croix 
gammées, attentât contre une syna- 
gogue. 

Pourquoi dramatiser? Les néonazis 
ou néofascistes ne sont, dit-on, qu'une 
poignée d'imbéciles forcenés, alors qu'à 
Paris et en province le peuple républi- 
cain a défilé pour proclamer son indi- 
gnation. Le peuple? Mois les cortèges 
antiracistes du mardi 7 octobre n'ont 
pas atteint l'ampleur d'autres défilés, 
organisés pour appuyer- de bien pragma- 
tiques revendications. En période 
d'expansion économique comme ensuite 
en période de crise, gouvernants et gou- 
vernés ont concentré leur attention sur 
des objectifs matériels qu'aucune société 
ne peut négliger, bien qu'ils ne suffisent 
pas à lui donner des raisons de vivre. 
Niveau de vie, défense de la monnaie. 


équilibre du commerce extérieur, sécu- 
rité destapprovisionnements énergétiques, 
capacité d'investissement des entreprises, 
etc., tout cela est bel et bon, mais les 
volontés ainsi mobilisées n'ont pas été 
assez attentives aux progrès de l'into- 
lérance, au grignotage des libertés, à 
l'aggravation des inégalités, aux attein- 
tes à fa dignité des plus humbles. Ainsi 
le veulent le prosaïsme, l'égoïsme, le 
matérialisme à ras de terre d'une société 
marchande, volontiers oublieuse des plus 
hautes aspirations qui fondent une véri- 
table démocratie. 

Le premier ministre s'est chargé 
d'exprimer magistralement cette médio- 
crité. Non pas par un lapsus sur lequel 


autres établissements juifs. «Il ne fout 
pas donner à l'affaire plus d'ampleur 
qu'elle n'en mérita», déclare benoîte- 
ment le ministre de l'intérieur. Pour lui 
et pour ses collègues du gouvernement, 
les plus graves problèmes ne résident 
pas là. Et lorsque quelques kilos d'eoqpio- 
sif font quatre morts rue Copernic, le 
gouvernement ne s'émeut pas davan- 
tage. Il n'est même pas là. U sait, lui, 
où sont les risques. Le 14 octobre, 
M. Lionel Sfoléru le confirmera à sa 
manière : * 11 n'est plus question d'ac- 
cueillir un seul étranger en France », et 
les ouvriers marocains en grève dons le 
bassin de Lorraine peuvent rentrer chez 
eux, « nous ne les retiendrons pas ». 


la justice écrivait : c Les terroristes ne 
connaissent pas de frontières, iis par- 
viennent à établir des liens entre 
eux C. J Pourquoi les terroristes auraient- 
ils le droit de se concerter, et non les 
Etats ?» il préconisait de mettre au 
point des. « instruments juridique nou- 
veaux » pour « permettre une lutte effi- 
cace contre le terrorisme ». Seul était 
visé le terrorisme « rouge », et le prési- 
dent de la République envoyait son 
représentant personnel dédorer à l'étran- 
ger : « La première condition des droits 
de l'homme et de la liberté et du pro- 
grès, c'est d'extirper le terrorisme auquel 
nous sommes tous soumis (...) La Fronce 
est solidaire de toutes les luttes contre 


Cette zone d’ombre 


chacun s'est empressé d'ironiser (2). 
Mais par la déclaration soigneusement 
préparée qu'il fit cinq jours plus tard 
à la tribune de l'Assemblée nationale. 
Devant les « allégations C..) diffama- 
toires et scandaleuses » de ceux qui 
accusent le gouvernement de n'avair 
pas fait c tout ce qui était en son pou- 
voir pour prévoit et pour prévenir les 
activités délictueuses des ennemis de 
notre démocratie », M. Raymond Barre 
s'indigne : « Qui peut douter des sen- 
timents et de la détermination d'hom- 
mes et de femmes qui n'ont jamais 
donné de gages au racisme et au tota- 
litarisme et qui ne sont pas disposés à 
en donner ! » 

VoUà donc l'exacte mesure de la 
a détermination » du pouvoir : ii ne 
donne pas de c gages » aux « ennemis 
de notre démocratie », au c racisme » 
et au « totalitarisme ». C'est bien, 
semble-t-il, le moins qu'il puisse faire.- 
Imagine-t-on le premier ministre, à la 
même tribune, se flatter de n'avoir 
jamais < donné de gages » à l'inflation, 
à la fraude fiscale, à la concussion, à la 
fuite des capitaux? Qui donc l'en tien- 
drait quitte ? La démocratie lui demande 
en effet bien autre chose. Elle l'investit 
d'une responsabilité qui exige de lui 
quelque chose de plus que la non-parti- 
cipation à des délits ou à des crimes. 

Le gouvernement a-t-il réagi contre 
l'arbitraire, les vexations, i e s vio- 
lences dont tant de travailleurs immi- 
grés sont victimes ? Le racisme est Indi- 
visible : l'accueillir avec indifférence ou 
indulgence lorsqu'il frappe un Maghré- 
bin ou un Malien, c'est déjà le légi- 
timer. Puis il se manifeste par des coups 
de feu tirés sur des façades d'écoles ou 


Racisme ? Mais non : simple réalisme 
économique, dans un pays qui compte 
un million et demi de chômeurs, bien- 
tôt deux millions par les effets de la 
restructuration. Trop d'étrangers en 
France ? Les ministres ne sont pas seuls 
à le penser, sinon des foules humaines 
auraient déferlé, de la Nation à la Répu- 
blique, pour protester contre la poli- 
tique suivie à l'égard des travailleurs 
immigrés. Et les juifs sont eux aussi trop 
nombreux, d'autant que, après tout, -ils 
sont c moins français » que leurs 
compatriotes. Tout se tient, même lors- 
que tout le monde ne va pas jusqu'au 
bout de cette infernale logique. L'eu- 
phorie qui accompagne la prospérité 
peut, pour un temps, calmer ces fan- 
tasmes. Gouvernants et gouvernés 
accueillent même avec faveur ces tra- 
vailleurs basanés qui viennent ici accom- 
plir les plus rudes besognes, les plus 
mal rémunérées. « Avec faveur » ? 
Même pas : on ne les voit pas, on les 
ignore. Mais que vienne la crise : nul 
n'est disposé à prendre leur place, mais 
ils sont quand même de trop. M. Stoiêru 
le dit, le gouvernement organise leur 
rapatriement. Ce sont des étrangers. De 
l'étranger au juif, la différence ‘est 
mince... Et après le juif? L'histoire a 
montré l'aboutissement de cet engre- 
nage. 

■ 

Le terrorisme n'est pourtant pas un 
phénom&ie nouveau. Les discours et les 
actes officiels exprimaient ufte tout 
outre fermeté lorsque, voilà trois ans, 
les pouvoirs publics s'inquiétaient des 
ramifications de la « bande à Baader » 
et des « brigades rouges ». Le procureur 
général se déplaçait pour requérir en 
personne l'extradition de l'avocat alle- 
mand Klaus Croissant, et le ministre de 


le terrorisme. » M. Michel Poniatowski 
choisissait avec discernement la capitale 
où il porterait ce message : Buenos- 
Aires, chez le général Vldela, champion 
des droits de l'homme, expert en terro- 
risme d'Etat. 

Est-ce M. Poniatowski qui, retour 
d'Argentine, a convaincu M. Ray- 
mond Barre, comme H devait le dire le 
7 octobre à la tribune de l’Assemblée 
nationale, que « les démocraties sont 
moins bien armées que les régimes dic- 
tatoriaux pour se défendre contre les 
actes terroristes » ? Mais de quelle 
démocratie s'agit-il ? De celle qui se 
satisferait de ne pas « donner de gages » 
au racisme. A quoi l'on opposera la 
définition plus exigeante de M. Michel 
Debré : c La tolérance, comme la liberté; 
est un combat permanent » (3). Un 
combat que l'actuel gouvernement, 
tourné vêrs d'autres objectifs, n'a pas 
engagé. 

Combat pourtant tout aussi essentiel, 
en démocratie, que je co m bat pour 
redresser la situation économique; Mais 
qui donc se soude de démocratie ? Est- 
elle encore considérée comme un moyen 
supérieur de gouverner ? Ne yolt-on pas 
en elle un moindre mal dont il faut 
bien s'accommoder, même si les partis 
d'opposition, les revendications syndi- 
cales, les critiques de la presse, l'activité 
des c mouvements sociaux » risquent 
parfois d'entraver l'action gouverne- 
mentale ? Il convient alors de resserrer 
les moyens de contrôle social, de disci- 
pliner les universités, de faire rentrer 
dans le rang les stations de radio péri- 
phériques, de renforcer l'autorité, de 
donner à la sécurité le pas sur les 
libertés. Sécurité ? Voyez rue Copernic. 

Au nom de ce court réalisme, le 


gouvernement est fondé à ne pas 
s'inquiéter outre mesure des groupes 
néonazis ou néofascistes — actifs non 
seulement en France mais aussi en Italie, 
en Allemagne, en Espagne, en Belgique, 
aux Etats-Unis. U est vrai qu'ils ne 
constituent pas immédiatement, pour la 
société, un bien grave danger (4), même 
s'ils peuvent, hélas I faire des victimes. 
Le vrai danger réside dans le climat 
politique, soda!, culturel, qui encourage 
les r an cœurs et les frustrations, les 
injustices et les haines, l'irrfeH énonce et 
le désespoir. La violence ne fleurit pas 
hors de .ce terreau. Ce terreau, une 
société est-elle assez démocratique lors- 
qu'elle le laisse s'accumuler? La démo- 
cratie s'atrophie quand on s'en sert peu, 
quand on s'en sert mol, quand on n'a 
pas le souci constant de la renforcer et 
de (a rendre plus vivante. Et, un jour, 
ia violence explose. Dans le même 
temps, une pensée, qui n'oserait pas 
s'exprimer aussi crûment qu'avant la 
guerre, s'efforce de faire peau neuve. 

Débiles, anémiées, des démocraties 
subsistaient tant bien que mal dans des 
pays où s'accumulaient d'outrageantes 
injustices. Peu connus, des nostalgiques 
des régimes d'ordre ruminaient discrète- 
ment des pensées que l'on croyait hors 
de saison — celles, par exemple, de 
Charles Mourras. Mais ces idées chemi- 
naient, s'amalgamaient à d'autres, se 
fécondaient mutuellement. Elles inspirent 
aujourd'hui bon nombre de dictatures 
d'Amérique latine (voir page 15 l'article 
de Miguel Rojas-Mbd. Certes, la France 
et l'Europe n'en sont pas là. Heureuse- 
ment. Car, quand on en est là, il est 
toujours trop tard. 

« Nous sommes aujourd'hui placés à 
mi-chemin d'un monde 1 usé qui n'en 
finit pas de mourir et d'une société 
rénovée qui ne parvient pas à s'imposer, 
fi en résulte un déséquilibre social, un 
trouble des conscience», une remise en 
cause des morales traditionnelles, à la 
faveur desquels se développent toutes 
les formes de la violence, toutes tes 
exaspérations partisanes, tous les ex cès 
de ia passion qui menacent les libertés 
de l'homme et portent atteinte à sa 
dignité » (5). 

Cet avertissement était lancé le 
1 5 septembre dernier, deux semaines 
avant l'attentat dtf-.la rue Copernic. 

é - 

C J. 


(1) Sooâtge Louis Barri» dan* rJBxpms 
An il au 27 octobre 1989. 

(2) Le 3 octobre quelque* heure* «près 
l v espboelou de 1 a rue Copernic, M. Ray- 
mond Barre condamne « cet attentat 
odieux qui voulait frapper Jet Israélite* 
qui se rendaient A la synagogue et qui a 
frappé de* Yranqw U innocente qui tremer- 
saient Z a rué e» 

(3) Michel Debré, « a Résurgence du 
ndama e* lé Monde du B octobre 1980. 

(4) Voir c Nostalgie* et fandamo la 
Monde diplomatique, juillet 1978. 

(5) Michel de Jtxst, Grand Maître de 
la Grande Loge de France. 
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S La rame POUVOIRS consacre son 
dernier numéro & l'événement que 
constitue, don* iee démocratie* occiden- 
tales, l'élection présidentielle. Evéne- 
ment majeur, objet de rites nouveaux# 
mobilisant des techniques vécûtes 
Onarhetlng» sondages) et contribuant à 


transformer le paysage politique d'une 
nation. (If» 14. été, trimestriel, abonne- 
ment annuel : 160 F. - 12, rue Jean-de- 
BeanvalS, 75005 Paris.) 

S CRITIQUES DE L'ECONOMIE POU- 
TIQUE s’interroge sur la signification et 
le* conséquences du développement du 


Messieurs les Diplomates 
profitez de vos privilèges 
en toute sécurité. 
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« tertiaire * et des transformation* 
technologiques et sociales dans see bran- 
che* d 'activité. Pour . Au*\-n Liplata, ia 
question est de savoir si ce conglomérat 
sala r ial . totalement éclaté — que consti- 
tue le e tertiaire » — peut oe souder en 
une force da transformation d* la société. 
(N® 1 Z. Juillet - septembre, tr im est ri el» 
RF. - Maspéro, Paris.) 

S la crise économique fait l'objet «Tun 
dossier de L'ECONOMIE EN QUESTION. 
Principaux thèmes : les nouvelles don- 
nées : Je redéploiement dans les pays 
industrialisés ; la façon dont cas paya 
tentent d* « apprivoiser * la* situation* 
nouvelles, notamment auxquelles 

Ils se trouvent confronté*, (N* 14, sep- 
tembre, trimestriel, 10 F. - C, me Mc- 
lingue, 75019 Paris.) 

N Dans un numéro sur 1 Info rmatisa- 
tion — c en progrès » — FUTUR1BLES 
2090 pose la question ; « L'Informatique 
contre l'emploi T * Progrès ? (Septembre, 
mensuel# 25 F. — 55, me de varenne» 
75007 Paris») - 

S Dan* QUATRIEME INTERNATIO- 
NALE. XJvio Mai tan considère l'actuelle 
«crise du marxisme » comme la version 
la plus récente d'un phénomène régulier, 
a l'origine, le désenchantement provoqué 
par la politique des pays socialiste* et le 
ralt que les partis négligent Ica bases de 
la théorie de l'Etat formulées par Marx. 
(38* année, 3» série, n° 2, octobre-décem- 
bre, trimestriel# 28 F- - 12, me de la 
Buanderie, 1900 Bruxelles.) 

(9 L'organisation du mouvement ouvrier 
en Belgique est le thème de plus! aura 
articles de CRITIQUE POLITIQUE : le 
réformisme, cette c vérité dominan te », 
dit Roland Lear, est, au-delà, de ses 
aspects spécifiques, inscrit dans une réat» 
Il té soda! -démocrate européenne. Au 
même sommaire : la suite d'un* étude 
de Peter Wstenaan sur le développement 
capitaliste du Nlgéria on# cette foie, 
l'évolution du mouvement syndical occupe 
la plus grande place* (N* G, septembre, 
trimestriel, ISO francs belges. * Rue 
LongUfr-Vi^ 53, 1050 Bütidlti.) 

S Pour ESOPE, la Pologne pourrait 
marquer un tournant de notre histoire. 
Un « appareil en faillite » dans une c na- 
tion dissidente » qui a atteint lee limi- 
tas supportables pour Moscou. (Septem- 
bre-octobre, mensuel, 10 F. - 12, rue du 
4- Septembre, 75002 Paris.) 

S S pécial ité traditionnelle da LA REVUE 
DBS DEUX-MONDES» la politique étran- 
gère a cette fols primauté absolue : on y 
trouve un chapitre sur « le président Nixon 
en Chine*» tiré du tome n des MEMOI- 
RES D'EXTREME ASIE d'E. Manac'b, Ma- 
rio Luclolll montre l'Occident. «en Ordre 
dispensé face à 1 Union soviétique ». fie 
général J .-P. Etcheverey commence une 
étude sur Y « avenir de la dissuasion » 
eb Jo Gérard retrace cent cinquante ans 

h TP. 


d'amitié franco-belge. Enfin# F. ôaydoux 
s'adresse indirectement an tsar en écri- 
vant : « vive la Pologne C >. non sans 
interroger l'borim ( Octobre, mensuel 
17 F. -15. rue de lUnfveratté, 75007 Paris.) 

S Dans LA REVUE DE L'EUROPE. 
Simone VeU, M.-A, Macdocohl# P. ueo- 


mer, J. Delors, le Dr IL 
disent ce qu'il* pensant de l'Assamblée 
«urapéénna. Un débat ouvert par F. Sey- 
doixz sur l'avenir du français en Europe. 
(N° L automne, trimestriel, 12 F. - 
50. rue Ssint-Domlnlque, 75807 Paris.) 

H Long article documente de Daniel 
Strasser, dans la REVUE DU MARCHE 
COMMUN, sur le budget 1980 de* Commu- 
nauté* eb son histoire mouvementée d'al- 
ler et retour entra Commission, conseil et 
Parlement. Avec las implications politi- 
ques et les divergences de vues sur l'Eu- 
rope agricole. (N° 239, aoftt-septembre, 
mensuel, abonnement 313 F. - X tue 
SdufOôt, 75095 Pari*) 

S Sous le titre < L'Hégémonisme sovié- 
tique : An H s, Raymond Aron s'inquiéter 
dons COMMENTAIRES, de l'attitude pas- 
sive de J 'Occident à l'égard de nTJRJSJS. 
Attentisme qui rappelle, selon l'auteur, 
le* hésitations européennes de 1936 en 
face de l'Allemagne hitlérienne. (N* H_ 
automne, trimestriel, 38 V. « Bd. JulIflattL) 

S Doutant de la valeur relative de la 
puissance militaire américaine, M.-p. 
Housalda ee méfie aussi, dans DEFENSE 
NATIONALE, de retOrimé de l'OTAN 
et s'interroge exzr les chances de voir 
b* rétablir la détente Internationale, 
p'où son appel A l'Europe pour l’inciter 
à faire preuve d'indépendance. A noter 
aussi un article de Jean-Pierre Colin sur 
U Force internationale des Nations unies 
su Liban fFINÜL). (3* année* octobre, 
mensuel# 20 F. - 1, place Jofbe. 757*0 
Ports,) 

’ B A l'occasion de son dixième anniver- 
saire, FOREXGN POLÏCT dressa - le bilan 
(Tune décennie de politique étrangère 
américains qui commença ' par l'inva- 
rion du Cambodge et s'acheva par 1a 
déroute, dans le déssrt iranien, de la 
force d'intervention venue libérer les 
otages. La revue publie également un 
article du dernier ambassadeur américain 
à Téhéran, M. William H. Sullivan, qui 
critiqua la politique da son ftraveme- 
xnent en Dan. CN° 40, automne, trimes* 
triel, 4 dollars. « P.O- Box 984# Farmlnx- 
dale. N.-Y. 11737.). r 

S Devant l'afflux aux Etats-Unis des 
immigrants du tiers-monde, hispano- 
phones en particulier, Michael & Tel- 
tribaum posé la question te savoir. 
POBEtGN AFfAIRS, sL l’éCOEomiâ iw i. 

ricajiw a encote besoin de cette marne 
da nouveaux travailleurs peu qualifiée. 
. n évoqua 1 Impact des coûts sociaux oui 
en résultent pour le budget de l'Etat, 
et las oonci usions fc an tirer aux la ni.™ 
da ta politique d’aide nu déTtiioppetaant 
du tlen-mondui A coup sûr, esume-t-ll, 
uns adaptation de la politique aimml- 
gratlob' s’imposa, tenant compta A la 
ûea Intérêts da l’Amérique et de ns 
traditions tramamtatrau Ce long- article 
a le mérita de poser en tannes pou. 
tiques ou problème qui préoccupe de 

l» société et de ses 
dirigeants. (Vol. S9, a» ï, automne, tri- 
mestriel, 3.75 dollars. - SS Eut sstb 
Street. New-York, N.Y. XS123LO 

S Trois aspects da l’Arabie 
qttl as complètent, dans Micmaa». 


MACHEES, pour dresser un tableau poli- 
tique et économique : Philippe Son dot 
décrit «Isa hommes ail pouvoir» et John 
Towxuend l’état de l'industrie ; quant 
à l'agriculture, le Sarrtce d'expansion éco- 
nomique de Byad en trace les contours 
encore embryonnaires. (N° 89, juIHet- 
septembre, trimestriel, 19 P. - La docu- 
mentation française, 124, rue Henri-Bar- 
busse. 93308 AnbervnUars Cedex.) 

S Protection un peu encombrante, voire 
menaçante, du Niger par la Lybte, selon 
Jean-Ma» Ballot dans UE MOIS EN 
Afrique, Tripoli confondant parfois bon 
voisinage et domination. Le Gabon, la 
Côte-d’Ivoire et Madagascar sont, d’autre 
part, l’objet d'analyses politiques et éco- 
nomiques. (N* M9-1TI, aoftt-Bqptembie, 
mensuel, 14 F. - 32, ns de nSchlanfes, 
75019 paris.) 

S ACJOUKCMBrui L’ AFRIQUE consacra 
un dossier A - la Timiain_ et 
au conflit entre 1U.G.T.T. et ta pouvoir 
(J. Abdeljaouad), et aux déséquilibres 
uxbatM et régionaux (Pierre Blgnoles). 
(N® 26, dernier reçu, cinq, nm péro s yr r 
a*# if F. - 9, plaça Joan-Juréf, K* 1 M 
MontmlL) 

S Muic-prancç TrMMiCluiAn ixiSlvn 
l'importance des travailleurs du pétrole tu 
Mnlqu et leur rapp ort au pouvoir syn- 
dical. dans CAgwfea -DBS AMERIQUES 
LATINES. (N* 2ft, gemteMâ, 4B F. - 2& rite 
Saln t-gulU aiune, 75607 Paris.) 

S THXRD WORLD QUARTKLY engsgft 
une réflexion approfondis sur le rapport 
Braadt et sa conception du relations 
Nard-Sud ; André Gunter Frank y voit nw * 
manoeuvra destinée A résoudre la crin des 
pays industrialisés par la oomomi ati oo 
de* pays pauvre». Opinion partagée, à partir 
d autres pointa de vue. par H.W. Singer 
et Sanjay» Lall. CVoL H, n* i, octobre, 
trimestriel. 3 Unes. - Thlrf World Foqo- 
dattou, New Zeatand Wnw f,. M Hsnuzkat 
Londres SWTS 4TS.) 

S ESPRIT allait an devant da l'actua- 
lité avec son dernier câbler : c La Mémoire 
d'Auschwitz, s P. VMat-Naquet apporta 
une critique historique qui ne ■ rien 
subsister do et révUiorutams » de M. Fan- 
rtaaon et de quelque* autres. . Serge nuon 
met eu doute le génoélde cambodgien. 
(Septembre, mensuel, ÎS r. - îa. ruë 
Jacob, 75M6 Paris.) 


CINÉMA 


B Dans LA REVUE DU CINEMA, u m 
étude de Robert GreUer sur le etnéutm 
Urghlz ; d A autre part, Max Tenter disséqua 
KASemuSha et s'entretient avec son au tout 
Mtea Kurwiwiu W, octobre, mmsw*, 
H. F. - 3, ns Récamler, 75341 Paris Cedex 

B I/uüivre du cinéaste ari-lank&Js Lester 
J. F ériés est présentée par X. Jordan dans 
POSITIF, qui publie également un long 
entretien avec oc réalisateur trop 
m éco n nu. Dana 2a livraison t 

douter sur le cinéma africain- (N* 235, 

ga^ ni rm» j *. *001*43 

SwtaW WW Paris.) . . 
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DTNE PENSÉE ANCIENNE 


Charles Mourras en Amérique latine 


* 1 n 
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V EBS la fin des années 20 déjà, 
te Péruvien Mariategui — l’un 
Qfis penseurs latino-américains 
Ses plus pénétrants de ce siècle (1) — 
d«w SM réflexions au sujet de 
Charles Maurras, de r Action française 
et des idéologies dan» lesquelles la 
pensée nationaliste aristocratique se 
réorganisait en ces années-la affir- 
mait que,, lorsque la démocratie est en 
crise, l'extrême droite gggnryv» mw> 

fonction particulière: s Les éléments 
farouchement réactionnaires se ran- 
ffffft sous sa bannière, renforcent son 
contenu social et actualisent son 
programme politique s ( 2 ). 

Un demi-siècle plus tard, l’Amé- 
rique du Sud connaît l'éclosion de 
dictatures que Ton peut qualifier 
d’ « ocddentalîsme intégriste » ou 
d’ « occidental lame maurrassien s. 
Elles se caractérisent par une mystifi- 
cation de roocidentaüsme et par la 
fiction de sa défense ; par une concep- 
tion organique et hiérarchique de 
l’Etat» fondée sur la famille et oppo- 
sée & la démocratie, au système des 
partis et, surtout, & la lutte de 
classes ; par le désir de redonner 
quelque actualité & une théorie du 
pouvoir fondée sur la volonté divine 
et sur 1e droit naturel, déniant toute 
valeur & la conception contractuelle 
du pouvoir; donc, par une confusion 
entre société religieuse et société 
civile ; par la défense de la propriété 
privée et par le violent rejet de tout 


« étatisme » ; par découverte d’un 
e i ntéri eur s. 

Et tout cela viendrait de Maunas ? 
Pour une bonne partie, oui H ne 
faut pas oublier que te créateur de 
l’AJ?. a été le plus grand organisateur 
systématique des Idées du national- 
catholicisme. Mais alors, pourquoi 
n’est-il pas ouvertement présenté 
comme le grand « maître à penser a 
des dictatures ? Parce que, malgré 
l’impartante Influence qu’il a exercée 
directement sur les hommes politiques 
de l’extrême droite en Amérique 
latine, sa pensée apparaît imbriquée 
dans d’autres idéologies ou ■ coïncide 
avec d’autres sources qui la . laissent 
rians l'ombre. Cette' pensée est,, avant 
tout, Incorporée dans l’intégrisme. 


dont 1A_F. représente la traduction 
en termes politiques pour aboutir à 
l’idée de «politique naturelle» que 
les dictateurs empruntent aux théo- 
riciens espagnols du « droit naturel » 
du seizième siècle. A l'exception pour- 
tant des Brésiliens, qui la reçoivent 
directement de l’intégrisme français. 
En outre, la pensée de Maurras circule 
en sourdine dans le néo thomisme, dont 
les dictateurs ae méfient & cause de 
ses relents, démocrates chrétiens. 
Rnffri. certains mouvements ou lnstl— 
tu tiens, qui ont élaboré le discours 
dictatorial, & l’Instar de T « hispa- 
nisme » ou de l'Opus Del, se sont 
inspirés de l'AF. dans leur conception 
de l’homme et de la société. 


L'occidentafisme 


'T'OUTES tes dictatures latino- 
-L américaines se proclament défen- 
seurs de la civilisation occidentale et 
chrétienne. Précisément à ce sujet, se 
référant à Henri Massis — te bio- 
graphe te plus connu du fondateur de 
rAP, — Mariategui signalait que « Ut 
définition hâtive de l’orientalisme 
comme un succédané ou un équivalent 
du bolchevisme prend son origine dans 
une habitude mentale erronée : celle 
de rendre soUdazres d’une manière 
absolue Ut doüisation occidentale et 
V ordre bourgeoise (3). Chez Maurras, 
en plus, la défense de l’Occident est 
liée A r antisémitisme. Après avoir 
affirmé que « toutes tes fortes crises 
modernes ont un caractère oriental », 
il ajoute que, dans chacune de ces 
crises, on trouve des agitateurs dont 
la plupart sont des juifs comme Marx 
et TrotsH : « Agitateurs ou idéologues, 
ou les uns et les autres, attestait ta 
mime pression violente de FOrient 
sémite sur un Occident qu'elle déna- 
tionalise avant de le démoraliser* (41. 

Pour Maurras, il existe un « ordre 
naturel de Fhumcmtté » (p. 65). Sur 
1e plan social. cet ordre est fondé sur 
la fawihu», dont la nation n’est qu’une 
projection : « La France n'est pas 
une réunion d’individus, mais un 
corps de familles » (p- 371). Et, dans 
ce corps, chaque famille joue son rote : 
il y a des familles de banquiers, d’ar- 
. et, bien entendu, de gouver- 
nants — de rois ou d’aristocrates. C’est 
que la nation, comme le patri- 
moine familial cru 1e code génétique, 
est un héritage, et avec elle les hié- 
rarchies, car elles sont naturelles. 
fs Hiérarchie — répète comme un écho 
1e fondateur de l'Opus Dei dans la 
TTimtnrw» Q24 de Camino, — chaque 

pièce à sa p lace. sJ 

On a souvent dit que Mourras 
extrapole dans le domaine politique 
sa conception de l’esthétique classique. 
Et c'est vrai. Quant A dire qu’il a 
esthétisé la politique, cela parait 
excessif: Retenons seulement qu'il y 
a chez lui une claire association de 
e classicisme » — qui Impliquerait la 
notion d’ordre — et de « thomisme * 
— qui y ajoute la notion de a catho- 
lique ». Cet ordre catholique, e essence 
de doctrine de la haute humanité— 
c’est un esprit d’autorité et de tra- 
dition » (p. 87). 

Se référant au cardinal Billot, Mour- 
ras fait expressément profession de 
e tho mism e », en affirmant qu’il est 
arrivé aux mêmes conclusions que le 
premier au sujet de l’Etat antidémocra- 
tique, tout en précisant que lui-même 
est parti des « mies expér im entales 
d Auguste Comte » (p. 359). Et voici 
l’un des postulats qui lient étroitement 
l’Aff u vTntégrlsme. car selon Maur- 
ras, c’est te catholicisme traditionnel 
qui a porte avec soi l’ordre naturel 
de l’humanité » (p. 65). 

Une conception analogue de l'Etat, 
de la patrie, de la nation et de la 
société a été institutionnalisée par le 
général Pinochet dans les actes consti- 
tutionnels de 1976, d'après lesquels 1e 
nouvel ordre Juridique repose sur « te 
conception humaniste chrétienne de 
rhomme et de ta société » ; et d’ajouter 
que, dans cette conception. « te 
famine est le noyau fondamental » 
(acte 2, art. 4, (a). H s'agit là d*un 
ordre naturel, découlant de Dieu, donc 
dHzn ordre divin. S'opposer à lui revient 
A s’opposer à Dieu. A la nature, à la 
patrie. L’opposant devient « anti » : 
antichilten, anti-argentin— Et co mm e 
le modèle de l’ordre c’est la famille, 
« ce spectacle d’autorité pur, ce 
paysage de hiérarchie absolument 
net » (p. 182). l’inégalité appartient A 
sa nature. * La société, ta civilisation 
est nie de l'inégalité » (p. 165). La 
société rat donc par nature contraire 
A la démocratie. Rien qui rassemble 
A un contrat social ou politique. 

Pour Maurras, la démocratie est 
une mal adi e, la c moTbus cctiocw- 
ficus » (p. 233) : une maladie de la 
raison. « Il n’est pas rationnel que les 
hommes réunis élisent leurs chefs— U 
n’est pas rationnel, O est contradtetoure 
que FEtat fondé pour établir Fumté 
entre les hommes, unité dans le temps 
(la conttnuitit. unité dans Fespace 
(T accord I, soit légalement constitue 
par les compétitions et les d mirions des 
partis , qui sont essentiellement divi- 
seuees . Toutes ces conceptions libéra^ 
les et démocratiques, principe de r es- 
prit révolutionnaire, reviennent au 




carré circulaire et au cercle carrés 
(p. 51). 

Sur ce point, sa conception est ana- 
logue A celle de la «Falange» espa- 
gnole, qui opposait la notion de corps 
social aux partis et à la lutte de classes 
(a Cette loi est imaginaire, étte est 
fausses, p. 316), et a la doctrine de 
l’Opus Del, qui se proclamait expres- 
sément annUbéral : « Les libéralismes 
discrédités du dix-neuvième siècle », 
écrit Escrlvft dans la maxime 849. 

Cependant, pour le -créateur de FAJF., 
1e concept de démocratie n’est pas uni- 
voque : 11 existe sous des formes dif- 
férentes. La seule que Maurras accepte 
est la démocratie autoritaire, celte qui 
prés erve les hiérarchies, oe que 
Léon Xm appelle « démocratie chré- 
tienne» dans l’encyclique Graves de 
communi (1901), et qui n’a rien A voir 
avec l’e égalitarisme » : « démocratie 
totalitaire », selon l’e x pression attribuée 
A Pinochet, bien que tes services diplo- 
matiques se soient hâtés de la corriger, 
en précisant qu’il avait dit «démocra- 
tie autoritaire»— Quant aux autres 
formes de démocratie — démocratie 
libérale ou démocratie sociale, qui 
e prêche un égalitarisme contre na- 
ture» (p. 220), — fl tes condamne 
sans appel : « La démocratie est le 
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mal, ta démocratie est la mort » 
(p. 223). Et pourquoi est-elle 1e mal ? 
Pour une raison en particulier : elle 
k excite et agite son prolétariat » 
(p. 214). 

Four le fondateur de l’AJ, la démo- 
cratie est une aberration, car elle fa- 
vorise le mythe d’après lequel tout 
>wTnmg peut gouverner. Bien au 
contraire, «te politique est un métier 
ou plutôt un art (qui) suppose instruc- 
tion, éducation, apprentissage, compé- 
tence » (p. 508). Et l’un de ses descen- 
dants idéologiques. Borges (continua- 
teur de Lugones), répète, aujourd’hui : 
c La démocratie, Cest de la statistique 
abusive, et rien d’autre. Personne ne 
pense que ta majorité puisse aooir des 
opinions valables en matière de litté- 
rature ou de mathématiques ; mais on 
suppose que tout le monde peut opiner 
d’une manière valable sur la politique, 
qui est quelque chose de plus délicat 
encore que lès autres disciplines » ( 5 ). 

a Offrais potestas a Deo » : tous 
les totalitarismes catholiques rëaetua- 
' Usent la théorie du pouvoir selon 
saint P&uL L'Opus Del l'Inscrit dans 
son manifeste : «Quel dommage que 
celui qui est à ta tête ne te donne pas 
T exemple l— Mais est-ce que vous lui 
obéissez en raison de ses qualités per- 
nettes f — La phrase de saint Paul 
«obedite pxæpaelUs vestris » — obéis 
à tes supérieurs —, est-ce que tu la 
traduis, a ton avantage, avec une in- 
terpolation de ton cru, en y ajoutant., 
e pourvu que le supérieur ait des vertus 
à mon goût » ? Et dans l'ouvrage col- 
lectif Fuerzas armadas y seguridad na- 
tional (Santiago, 1974) on lit, dans un 
passage qui se réclame précisément de 
rEpltre aux Romains : c Le droit na- 
turel exige que Fan obéisse à la Junte ». 
Maurras trouve très à son goût la 
théorie paulienne du pouvoir, car, si 
ce dernier vient de Dieu, c'est qu'il 
«est un don du ciei_ ne se fabrique 
pas de main d’homme, ni par voie 
& élection». » (p. 271). ■ 72 arrive 

que 2’Omnls potestas a Deo découvre 
un arrangement supérieur divinement 
établi- Cest une suprême raison, 2a 
raison créatrice d’un plan fixe _ d’un 
ordre stable et défini » ip. 244). Pour 
Maurras, donc, l’immobilisme hiérar- 
chique constitue la politique naturelle. 
Et l’histoire ? C’était un plan provi- 
dentiel : elle était également détermi- 
née par Dieu qui, lorsqu'il avait be- 
soin de corriger son cours — le cours 
que, contre nature, pouvaient lui Im- 
primer tes luttes sociales. — recourait 
au « choix des hommes providentiels » 
(p. '243). Pinochet aurait ainsi fait le 
coup d’Etat «pour amener la patrie- 
vers ta haute destinée que depuis tou- 
jours ta providence a réservée à notre 
Chüi bien aimés (6). 


Le capitalisme et la propriété privée 


O H a souvent dit que Maurras fait 
une critique acerbe du capitalisme. 
Certes ; mais» pour l’essentiel, la cible 
de cette critique est 1e capitalisme que 
Maurras appelle juif. C’est parce qu’il 
est juif et international qu’il porte 
atteinte A l’intégrité de l’être natio- 
nal (7), et non parce qu’il monopolise 
les moyens de production. Dans 
V Avenir de rinteUigence, Maurras 
s’élève contre la suprématie de l’or sur 
1e sang . Mais sa critique ne va pas 
plus 'loin, parce qu’il est un fervent 
défenseur de la propriété privée, un 
ennemi de la socialisation des moyens 
de production;. Il dit explicitement ; 
a Décourageant Feffort privé, confis- 
quant les richesses productives pour 
les stériliser, endossant les productions 
onéreuses, te socialisme d’Etat cristal- 
lisait et refroidissait un peuple qui 
avait été si vivants (p. 427). 

D est vrai, d'ailleurs, que dans tes 
milieux intégristes des premières 
décennies de ce siècle, espagnols ou 
français, on entend une critique acerbe 
du matérialisme, qui n'ëpaigoe pas le 
matérialisme de la société de consom- 
mation américaine: Plus tard, cepen- 
dant, les secteurs tes plus dynamiques 
sur 1e plan de l'économie s’aperçoivent 
que seul le capitalisme leur permet de 
se consolider en tant que classe domi- 
nante. C’est alors que commence 1e 
rapprochement entre le «spiritua- 
lisme » intégriste et le « matérialisme » 
capitaliste, un rapprochement qui n’est 
en dernière analyse que la réconcilia- 
tion entre l'éthique protestante et 
l’éthique catholique. Et rien n’est pins 
symptomatique de cet effort que l'œu- 
vre du jésuite belge Vekemans. inspi- 
rateur de ML Ednardo Frai pendant 
le gouvernement de la démocratie 
chrétienne an Chat, et présumé être 
un agent de la CXA. (8). 

D'autre part, l’un des soucis fon- 
damentaux de Maurras est la 
défense nationale. Bien que partisan de 
la monarchie, U identifie défense et 
gouvernement militaire (9). San œuvre 
mnrHfAgtg un véritable culte de l’armée, 
dont l’existence est, d’après lui, direc- 
tement liée A l'ordre public, c’est-à-dire 
A la sécurité intérieure' <« Plus d’année, 
plus d’ordre publie » lit-on dans Décer- 
nae-moi te prix Nobel de ta paix. 
Paris, 1931, p. 85). Ses écrits sont les 
premiers A formuler l’Idée d’ a ennemi 
intérieur », thèse fondamentale des 
dictatures actuelles. Défendons-nous 
des barbares. conseille-t-il ; or ces bar- 
bares ne sont pas des a hordes étran- 
gères », mais les a barbares d’en bas », 
tes intérieurs, les partisans de 

la a barbarie égalitaire », qui demain 
feront la révolution anarchiste ou 
socialiste— si l'année ne leur barre pas 
la route (10). C’est pourquoi il met 
toute sa foi dans la eontre-xévolution : 
a Devant cet horizon sinistre, l’intel- 
ligence nationale doit se lier à ceux 
qui essayent de faire quelque chose de 
beau avant de apntfrr e r. Au nom de la 
raison et de ta nature, conformément 


aux vieilles lois de V univers pour le 
salut de Tondre, pour la durée et les 
progrès d’une civilisation menacée, 
toutes les espérances flottent sur le 
navire d’une contre - révolution » 
(p. 155). 

L'influence de Maurras arrive en 
Amérique latine par divers itiné- 
raires. Et, en premier lieu, l'influence 
directe. Le positivisme, qui avait déjà 
servi d'idéologie à quelques dictatures 
(dont celle de Porfirio Diaz au Mexi- 
que), lui a frayé la vole. Maurras est 
un grand admirateur de Comte, et il 
lui arrive même de se sentir son conti- 
nuateur (cf. Auguste Comte HL, 
pp. 459 et suivantes). Vers les années 20. 
des épigones de Maurras apparaissent 
partout. En Argentine, 1e poète Leo- 
po'do Lugones» auteur de la Patrie 
fuerte, a été surnommé par un auteur 
«te Maurras créole» (11). Mais les 
idées de Maurras sont diffusées plus 
particulièrement par la Voz national 
et Nueva Repubhca, journaux fondés 
respectivement en 1925 et 1927. où un 
groupe d'intellectuels, à la tête desquels 
on trouve MM. Caiulla et Alberto 
Pal actes, prêche un nations, isme 
aristocratique. Ce sont les Idéologues 
de ce groupe — qu'un évêque surnom- 
mait Ve Action française argentine » 
— qui se mettent en contact avec 1e 
général Uriburu afin de préparer le 
coup d'Etat contre le président 7ri- 
goyen (1930) 

Au Mexique, l'influence du fonda- 
teur de FAF. n'est pas moins impor- 
tante : GuizSL y Aceredo, que ses 
contemporains appelaient a le petit 
Maurras », se charge d’imprégner les 
mouvements réactionnaires des élé- 
ments fondamentaux de cette idéolo- 
gie. Et partout sur le continent des 
historiens et des essayistes manifes- 
tent leur conformité avec l'A.P. Cartes 
Pereyra, l’historien mexicain, et le 
Vénézuélien Valleniila Lanz. qui. dans 
son livre Cesarismo democratico. 
énonce la thèse du caudilVo, a gen- 
darme nécessaire ». n’en sont que deux 
exemples. 

Mais c’est au Brésil, où le terrain 
avait d’ailleurs été préparé par une 
histoire impériale à peine révolue et 
par l'influence d’un positivisme qui 
était allé jusqu'à inscrire son temme 
« ordre et progrès » dans Les armoi- 
ries nationales, que les idées de Maur- 
ras vont pousser les racines les plus 
profondes, et surtout dans les secteurs 
qui associaient à la défense de l'em- 
pire tes thèses de la contre-révolution 
Ainsi Correa de Oliveixa, fondateu: 
du mouvement Tradition. Familia y 
Propied ad. écrit : c Nous qualifiant 
de révolutionnaire Fhostilitc de prm 
cipe à la monarchie et à Furislocra 
tie. » (Recoluçao et Contreferai uçao 
1959. p 35.) D’autre part, l'influenc-. 
de Maurras peut être décelée chez le* 
principaux maîtres à penser des mou- 
vements intégristes existant aujour- 
d'hui au Brésil qui constituent le 
soutien idéologique du gouvernement 



militaire : chez Gustave Corçao, chef 
du groupe Permsnenda, et chez José 
«dro Galvao de Souza, professeur 
“Mfle de l'Etat & l'université 
catholique de Sao-Faulo et Idéologue 
de la rCTue flora présente. 

tes idées de Maurras se ré- 
pandent aussi en Amérique latine, en 
lia is on avec tes tendances dites « his- 
panistes », qui groupent des historiens 
et des hommes politiques défenseurs 
de la tradition hispanique en Amé- 
rique, et du franquisme en particulier. - 
L’idéologue de oe mouvement fut 
Ramiro de Maeztu (1875-1B38), dont 
1 œuvre capitale a pour titre précisé- 
ment Defensa de la htspanidad. 

Maeztu, le Maurras espagnol et l’un 
des chefs de file du mouvement Accion 
espanola, inspiré directement par son 
homologue français, arrive à Buenos- 
Aires en 1927 en qualité d’ambas- 
sadeur de son pays et prend immé- 
diatement contact avec tes secteurs 
de l’extrême droite argentine ; c’est 
alors qu’est fondé 1e journal Nueva 
Republica, cité plus haut, qui diffuse 
des textes de Maurras. 

En outre, l’idéologie d’ Action fran- 
çaise arrive en Amérique latine incor- 
porée A la pensée de certains leaders 
du fascisme espagnol, comme Galvo 
Sotelo, qui vécut en France Jusqu’au 
milieu de l’année 1934. A son retour 
en Espagne, Calvo Sotelo fonda le 
Bloque national, par lequel 11 espérait 


grouper toutes les tendances de droite 
dans une croisade visant à sauver la 
société bourgeoise capitaliste, à ses 
yeux équivalente A là société chré- 
tienne Et Q convient de rappeler ici 
que Primo de Rivera Insistait sur 
l’idée que le catholicisme était associé 
aux valeurs authentiques de la race, 
et qu'il devait servir a unir le peuple 
contre les doctrines matérialistes. 

En sourdine, l’influence de Mourras 
circule aussi par d’autres canaux. A la 
résonance de ses idées contribue 
peut-être Jacques Mari tain, compa- 
gnon de route de l’AJF. dans sa pre- 
mière époque, avant de devenir l’ins- 
pirateur de la démocratie chrétienne. 
Dans un écrit de Jeunesse. Une opinion 
sur Charles Mourras ou le devoir des 
catholiques, il critiquait le démocra- 
tisme (on « démocratie à la Rousseau ») 
dans lequel il dénonçait te3 dogmes de 
la souveraineté du peuple et de la loi 
conçue comme l’expression du nombre. 
H y voyait l'erreur du panthéisme 
politique, qui mettait sur 1e même 
plan Dieu et la multitude. Après la 
condamnation de J’A-F. par te Vatican. 
Maritale s'éloigna de Maurras ; mais 
on peut se demander s’il abandonna 
alors sa critique ou s'il la laissa en 
héritage A certains secteurs de la 
démocratie chrétienne. En fait, cet 
éloignement fut suivi d’un retour, car, 
dans son dernier livre, te Paysan de 
ta Garonne, MOrltaln sacrifie A nou- 
veau &' F « antimodernisme ». 


Les divers cheminements 


■pNITN, U faut tenir compte des 
XL mouvements intégristes. Chez eux, 
l’influent» des idées françaises s’exerce 
de longue date Dans un roman 
argentin du dix-neuvième siècle qui 
dénonce «la tyrannie de Rosas» — 
Amalia, de José Marmol. — on signa- 
lait l’existence dans te pays d’une 
société secrète dite Hermandad 
(confrérie} del Santieimo Sacromento. 
Etait-elle l’héritière de la Compagnie 
du Saint - Sacrement de l’Autel, A 
l’époque déJA disparue depuis long- 
temps en France, et dont A présent 
seuls les amateurs de Molière se sou- 
viennent? Toujours est-il qu'en 1968 
encore on disait que l’un des ministres 
de l’intérieur du général Ongania était 
membre d’une société secrète peu 
connue : celte du Santo Vlatico. 
Plus récemment, les études d'Alain 
Rouquié et de Charles Antoine ont 
montré, pour l'Argentine et pour le 
Brésil respectivement, les rapports 
existant entre l'intégrisme, s'inspirant 
principalement de La Sapinière, et le 
pouvoir militaire (12). La revue Verbe, 
ainsi que celle qui la remplace en 1963, 
Permanence, semblent être bien 
connues d«.r>s les milieux militaires. 
La « Cité catholique » exerce une forte 
influence sur la politique dans les 
deux pays, et l'on affirme même que 
le premier cabinet d’Ongania a été 
formé avec son accord. Mais c’est 
surtout A travers les «CutelUos de la 
Cris tiandad », similaires A la « Cité 
catholique », que l'intégrisme s’est 
répandu dans les milieux militaires de 
l’Amérique latine. Cette confrérie 
se mi - secrète, fondée en 1950 par 
Mgr Hervé, évêque de CIudad-ReaL 
vtee principalement A endoctriner les 
chefs militaires, tes chefs d’entreprise 
et d’autres représentants des oligar- 
chies. 8a thèse fondamentale est ma- 
nichéenne : le monde est le théâtre 
d’un combat entre 1e Bien et le Mal, 
dans lequel le râle du méchant est 
échu aux ouvriers grévistes et aux 
intellectuels agitateurs. Parmi les 
« cuisflüstas » les plus illustres, on 
fait mention des généraux Ongania 
et Lanusse . eu Argentine, et des non 
moins célèbres Antonio Imbert Barrera 
et Elias Wessin y Wessin, dont on 
connaît te rôle dwas l'invasion de 


(1) CI. L’article d'Hugo Nelra bot Maria- 
tegu] dans le Monde diplomatique de 
mai 1M0. 

(2) Entre 1925 et 1928, Mariategui publia 
dans la revue péruvienne Variedades une 
série d’articles but les Idéologies de 
l'extrême droite : « L'Action française, 
Charles Maurras, Léon Daudet* (1925). 
« Conleslones de Drieu La Rochelle » 

L 19281, etc. 

(4) Charles Maurras : Œuvres capitales 
(4 volumes), Flammarion 1954, v. IL 
p. 224. Pour tes notes suivantes, apres 
chaque citation de Maurras correspondant 
au volume U. nous Indiquerons simple- 
ment le numéro de la page. Lorsque le 
passage cité se Trouve dans un autre 
volume ou dans d'autres ouvrages, la 
référence sera précisée. 

(5; SI Stereurto, Santiago - du - Chili. 
30 août 1976. 

(6) Discours du générai Pinochet célé- 
brant le troisième anniversaire du putsch. 
El Mereurio, 11 septembre 1976. 

f7i Aujourd’hui encore, une critique 
semblable circule en Argentine. Elle mêle 
bizarrement le capitalisme et le bolche- 
visme. En août 1976. un « Front argentin 
national-socialiste * revendique Les atten- 
tats «nmTYlig contre la communauté Juive 
de Buenos-Aires et déclare : * Ainsi com- 
mence la guerre, qui ne cessera que 
lorsque la ploutocratie judéo-bolchevique 
aura été exterminée. * Cf. Argentine . 
dossier d’un génocide (Commissions des 
droits de l'homme en Argentine). Textes- 
Flammarion. Paris. 1978. 

( 8) «Economie Development and Cultu- 
ral Mutation », dans BeHjnon. Révolution 
and Reform : News Forces Jar Change in 
Latin America, ouvrage collectif sous la 
direction de A. Plts, New - Tort 1964. 
Roger Vetemans. Jésuite d'origine fla- 
mande, a vécu an Chili prés de trente 
,«t n émit considéré comme l’éminence 
<rlse de M. Eduardo Prêt D a créé le 
DES AL (Centre pour le développement 
.pelai en Amérique latine). Dans les 
.nnéea 50. avec d’autres jésuites à l’épo- 
que considérés comme progressistes. Il a 
'onde le Centre BeLlarmino à Saa- 
laqo. □ fut aussi directeur de l'école de 
jcioiocie de l'université catholique . Après 
'élection de Salvador Allenda. il quitta le 
Jhlli pour s'installer en Colombie (I970J. 
4 Bogota, il fonda le CSD1AL (Centre 
d’études pour le développement et ITntê- 
zratiou de l'Amérique latine) qui publie 
le ouUetln trimestriel Tierra Nueva ; 
celui -cl combat notamment la s théologie 
de la libération » et dénonce l’« inUltra- 


te. République Dominicaine par tes 
troupes américaines en 1965. En outre. 
Wessin y Wessin a été dénoncé comme 
étant un agent de la C.LA. Quels sont 
les rapports entre la CXA. et l'Inté- 
grisme ? Nous avons évoqué plus haut 
le «cas Vekemans-.» (13). 

L’intégrisme maurrassien est ainsi 
l’inspirateur du plus agressif des mou- 
vements d'extrême droite qui existent 
aujourd’hui en Amérique latine : Tra- 
dition, Familia y Fropiedad. Fondé au 
Brésil par Plinio Correa de Olîveira, il 
s'est ramifié dans tous les autres 
pays (14). C'est à ce groupe que ie 
général Pinochet a emprunte son 
idéologie. 

liais la tendance intégriste la plus 
importante est l’Opus Del. dont nous 
avons essayé de montrer les analogies 
idéologiques avec Maurras. en confron- 
tant des textes de ce dernier avec tes 
maximes de Camino. l’œuvre capitale 
d’Escriva y Balaguer et le guide spi- 
rituel de tout bon membre de cet 
ordre. 

Le théologien Urs von Balthasar, 
dans son livre Zntegraiismui, rattache 
directement celui-ci à La Sapinière. 
Et Antonio Tovar, l'ancien recteur de 
l'université de Salamanque, a déclaré 
au journal la Republica de Caraoas 
que, « pour le fonder (il s’agit de 
l'Opus), Escriva aurait puisé dons 2a 
doctrine d'un groupe de pr&tres oui 
était une filiale de F AJ?.» (15). 

Fw fin, dans tes nombreuses œuvres 
sur la guerre contreiévolutionnaLre 
écrites par d’anciens membres de 
l’O-AJS, livres de chevet des dictateurs 
latino-américains actuels, il existe im- 
plicitement une conception de l'Etat 
et de l’homme caractéristique de 
l’idéologie maurrasstenne. Comme on 
peut lira dnrifi un ouvrage récent, les 
théoriciens de la guerre contrerévo- 
lutteonaire se sont rite aperçus qu’anu 
marxisme, conception globale du 
monde, Ü fallait donc opposer une 
structure idéologique (une a foi ») tout 
aussi complète, pour que les «techni- 
ques» acquises aient l’efficacité vou- 
lue. Pour ces officiers traditionalistes 


intégral » (16). 


tion mandate » dans rSgUse latino-améri- 
caine. Le 23 Juillet 1975, un autre Jésuite, 
le Père James wizzard. révéla que le Père 
Vekemana avait reçu 5 millions de‘- ( 
douars de la CJA- et 10 mlülona de , 
l’Agence américaine pour le développe- 
ment international (AXD.) pour appuyer 
la campagne électorale de M. Sduardo Frd 
et les syndicats anticommunistes. Cette 
aide lui aurait été accordée Ion d'une 
réunion à laquelle participaient le prési- 
dent John Kennedy, mm John McCone, 
alors directeur de la C.LA-, et Sargent 
Shrlver. directeur du corps dee Volontaires 
de la p*'* Voir le Monde des 27 et 26 Juil- 
let 1975. 

(9) Cf. Dictateur et roi et Enquête sur 
la monarchie 

(10) Cité par Brnst Noîtc : Y Action fran- 
çaise, tome 1 de le Fascisme dans son 
Époque (3 tomes ). ■ruUlard. Paris 1970. 

ril) Alain Bouqulé : pouvoir militaire 
et société politique en République Argen- 
tine. Prestes de la Fondation nationale 
des sciences politiques, 1978. p. 169. 

(12) *1**" Rouquié, Intégristes et mili- 

taires : les tentatives du national-catho- 
licisme en République Argentine, ce nt re 
d'études dee relations internationales. 1972 
[DoLy copié). Charles Antoine, L'intégrisme 
brésilien. Centre Lebret, 1973 I polycopie). 
La Sapinière, dont le véritable nom était 
Bod ail tlain Plénum ou Ligue de saint 
Pie V. était une espèce de société secréte 
ou d'institut séculier comme l'Opus Del 
et avait été crête & Rome par Mgr Bealgnl 
A l’époque du pape Pie X Elle se propo- 
sait de défendre le catholicisme < Inté- 
grai » et de lutter contre le c moder- 
nisme ». en particulier contre les enne m is 
« an dedans ». Cf. Poulat, inté- 

grisme et catholicisme intégral. Edit. Caa- 
termann. Paris, 1969. 

(13) Sur ce point., voir < La peaetraclon 

Impérialiste en las latinoamerl- 

i ffinim », Rapport présenté au tribunal 
Russel Ji, Rome, Janvier 1976. et Doc u- 
TTumto canfidencial de la Fuerzas armadas 
boUvtanas (sur le coatrâle et l'Infiltration 
de l'Eglise par le marxisme), publié par 
DIAL (170. boulevard du Montparnasse. 
Perla 14*). Cl. également le Monde diplo- 
matique» août 1975. 

(14) Le Monde diplomatique. Juillet 1974. 

(15) Cité par Jésus Ynfante : La Pmdi- 
gtàsa Aventura del Op us Dei : genesis y 
desaroüo de in Santa Mafia. Ruedo Ibe 
rtco. Parla. 1970. p. 22. 

(16) Frédéric Laurent : l'Orchestre noir. 
Stock, Paria. 1978, p. 60. 
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Etats-Unis : l'image du président 


■ ^ ^ MJ I cinéma pour îm- 

Dès 1 896, le can 7 

W 1 ley utilise massi- 

^ vernanf, comme 

arme de propa- 
gande électorale, deux films apologétiques produits par K American 
Biograph et remporte une nette victoire sur le candidat démocrate 
Bryavt, qui avait imprudemment négligé le septième art naissant. 

Parallèlement, font au long de son histoire, Hollywood propose, 
afin de conforter la fonction présidentielle, des œuvres de fiction 
canoniques à la louange des occupants successifs de la Maison 
Blanche. Avec le développement de la télévision a partir de 1950, 
l'image du président se diffuse dans le pays a travers deux supports 
privilégiés : les Journaux télévisés et tes spots publicitaires ; deux 
genres dramatiques bien particuliers qai exigent du président, mais 


aussi de l'ensemble de la classe politicienne, de singulières qualités 
d'extra version et une aptitude, proprement théâtrale, à confondre 
la politique avec un spectacle. 

Aujourd'hui, on le soit, les interventions publiques des 
personnalités politiques sont réglées selon les lais du spectacle# 
Toute apparition, la moindre déclaration, se trouvent précédées 
d'une mise en condition de l'opinion publique ; on dramatise, on 

prévient, on alerte pour mieux réussir un « show ». Et cette 

politique-spectacle impose bien souvent aux élus de la nation (on à 
ceux qui aspirent à le devenir) des servitudes lourdes et inflexibles : 
embellissement de la conjoncture, dissimulation des échecs, farda g e 
de la pensée... 

Le politicien vît désormais sur une scène, en compagne 
électorale permanente. . Sans cesse surveillé par caméras et photo- 
graphes, il soigne avec une attention particulière sou «image de 
marque », il corrige sa diction, choisît son lexique, veille â sa 
tenue, travaille ses répliques, répète ses « petites phrases », bref, 
il Joue an rôle. 

Les ressources du métier d'acteur se révèlent donc de plus 
en pins indispensables pour solliciter avec avantage les suffrages 
des électeurs. Quelques comédiens ont d'ailleurs entrepris une 
carrière politique ; telle la petite idole de l'Amérique, Shirley 


Temple, qui, sous l'administration Nixon, fut candidate a la Chambre 
J fi représentants avant d'être nommée membre de In délégation 
américaine aux Nations unies, pute «mbasrodrice au Ghana. 

Une confirmation spectaculaire de cette tendance est donnée 
par les élections présidentielles américaines de 1980, ou, pour la 
première fois, un comédien professionnel, M. Ronald Reagan, 
ancien chef du syndicat des acteurs de Hollywood, brigue la 
présidence des Etats-Unis et conduit une campagne électorale 
durant laquelle les ficelles de la comédie lui auront certainement 
été plus profitables qn'ane bonne connaissance des dossiers. 

Dans ses spots électoraux, M- Reagan a savamment mis à 
profit ses trente ans d'expérience cmémotogrophique et télévisuelle 
en regardant tes téléspectateurs droit dans les yeux, sur de ses 
effets de franchise et de détermination, alors que M# Carter, 
comédien d'un seul sourire, se dtsêmulact souvent derrière la poids 
de sa fonction. 

La mise en spectacle de la politique favorise désormais 
l'ascension des experts— en art dramatique. La comédie du pouvoir 
peut ainsi se jouer entre professionnels de. te scène, face à un 
peuple relégué à sa place immobile de spectateur, de plus en plus 
ennuyé par la monotonie de la pièce. 

IGNACIO RAMONET. 
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Spots électoraux 


D ANS Betng there (Bienvenue 
Mister Chance I, Hal Ashby et 
son scénariste Jeray Kosinski 
font endosser le rôle du président des 
Etats-Unis au comédien Jack War- 
den. Surprotégë et hésitant, c'est un 
chef d'Etat sans éclat ni présence, 
tout petit dans one fonction trop 
grande pour lui Anti-héros minable, 
ou héros fordien ifordien tendance 
Gerald. comme on peut être manüste 
tendance Groucho) trébuchant et 
déconcertée. 

Hollywood n'a pas été pauvre en 
évocations historiques : quelques 
Roosevelt (les deux! évoques au coin 
d'un film d’aventures, de guerre ou 
de dépression, ici un Andrew Jackson, 
là un Taft (et son immense, fauteuil 
dans Wüïie boy, d* Abraham Polonsky), 
et, naturellement, Lincoln, saisi dans 
toutes les postures d’une biographie 
coulée dans le bronze dés avant la 
naissance du cinéma. Uals limage du 
président aujourd'hui a été très peu 
exploitée par les auteurs de films 
contemporains. 

A une exception prés — la brève 
«fenêtres de 1962-1963, aux temps 
kennédiens — le pouvoir présidentiel, 
lorsqu'il est évoqué, ne l’est qu'allu- 
stvement, ou emblématiquement : un 
plan de la Maison Blanche, ou, plus 
souvent, oe pupitre emprunte à quel- 
que temple luthérien, frappé -du sceau 
rond comme l’étiquette d'une boîte 
de camembert («Seal of The Presi- 
dent af The United States a) et 
flanqué d'un drapeau étoilé, du haut 
duquel une dizaine de successeurs de 
George Washington se sont adressés 
à la presse — et aux caméras de 
télévision. 

Peut-être faut-il ici faire un détour 
par la notion même de spectacle. La 


vie politique américaine donne lieu â 
deux séries de cérémonies qui s’appa- 
rentent, l'une au théâtre traditionnel, 
l'autre au music-hall ou au spectacle 
de plein air: les enquêtes contradic- 
toires conduites par une commission 
parlementaire, et les campagnes élec- 
torales. Des deux, le cinéma a fait on 
grand usage. 

De Frank Capra au récent The 
séduction of Joe Tynan (en français : 
la Vie privée d’un sénateur, de Jerry 
Schatzberg, malmené par la critique 
et boudé par le public parisien), en 
passant naturellement par Tempête 
à Washington, d'Otto Premlnger (en 
1962, avec, en arriére -plan, un prési- 
dent fatigué interprété par Franc h ot 
Tone. qui meurt a la fin du film), 
l’éloquence, la rouerie, la violence de 
ces Interrogatoires poussés souvent 
jusqu’au psychodrame, ont été mis 
en scène pour des spectateurs dont 
très tôt la télévision a fait des parte- 
naires à part entière. On se souvient 
de la chute du sénateur Joseph 
McCarthy littéralement exécuté par 
le petit écran — Emile de Antonio a 
monté pour le cinéma un film féroce 
à partir des reportages télévisés : 
Point o/ order, sorti en France en 
1978. 

Simultanément, le rituel électoral, 
outre les nombreux films dont il est 
le référent immédiat, apparaît comme 
une figure secondaire rirms un nom- 
bre considérable de films : théâtre 
de rue dans Taxi driver, par exemple, 
ou minl-Woodstock, dira Nashvüle. 
Banderoles et cocardes tricolores, 
musique, majorettes, ie candidat peut 
bien n’ètre qu’une petite silhouette 
au sourire figé, le spectacle te dépasse 
et devient mise en scène à la dimen- 
sion de l’écran^. 


Grisaille et anonymat 


A U contraire, du seul point de vue 
du spectacle, la figure présiden- 
tielle n'a cessé de s'appauvrir. Depuis 
Dallas, le président est réduit à des 
apparitions brèves, il passe, il va 
vite, oblitéré par tes silhouettes 
d'argousins d'autant plus massifs que 
leurs vestes coupées amples enve- 
loppent et la musculature et l'arme 
de gros calibre™ Hors de la télévision, 
où sa fonction essentielle est de par- 
ler, le plus souvent derrière te pupitre 
fromager évoqué plus haut (c'est 
moins attrayant que le duel de deux 
ténors du Sénat rompus aux trucs de 
l'éloquence Judiciaire), le président 
est gris et lointain. Qu'en plus il soit 
.aussi contesté que l'ont été les trois 
derniers hôtes de la Maison Blanche 


(ainsi Gerald Ford dont on s’est 
lassé de guetter les faux pas, au sens 
propre et au sens figuré du terme—), 
et on se prend à penser que c'est 
moins par respect de la fonction que 
par ennui de la personne que Holly- 
wood fait si peu de cas du chef de 
l’Etat le plus puissant de la planète. 

Seule la figure de John Kennedy 
échappe à la grisaille ' et à l’ano- 
nymat. D’abord parce que, après sa 
mort tragique, on lui a consacré un 
certain nombre de documents, films 
d’enquête sur l'attentat “de Dallas 
(Rush ta judgment, d’Emile de Anto- 
nio d’après le livre de Mftrk Lane). 
ou hommages naïfs (T due Kennedy, 
réalisé en Italie, après l'assassinat de 
Robert Kennedy, par le journaliste 


Glanni BLsiach et le producteur 
Alfredo Blni avec un prodigieux géné- 
rique qui réunissait Béni ta Mussolini, 
Adolf Hitler, Porfrrio RubLrosa, Mari- 
lyn Monroe et une brochette de 
mafiosi fameux). 

Mais aussi, et surtout, parce que 
dans les trois années de son mandat 
interrompu fut mise en œuvre une 
politique probablement concertée 
d'exaltation de la fonction présiden- 
tielle. Sept fours en mai, de John 
Frankenheimer, réalisé en 1963, eut 
pour conseiller Pierre Salinger, dont 
on sait le rôle qu’il Jouait alors dans 
le brain-trust présidentiel, et fut tourné 
avec l’aide de la Maison Blanche : 
dans une interview recueillie par 
Robert Benayoun pour France- 
Observateur (26 mars 1961), Franken- 
beimer racontait qu'il avait pu tour- 
ner des extérieurs réels de la Maison 
Blanche pendant un week-end que le 
président passait à Cape Cod, et qu’on 
lui avait donné toutes les facilités 
pour reconstituer en studio le célèbre 
bureau ovale. Dans Sept jours en mai, 
le président, qui doit affronter un 
complot et faire avorter un putsch 
fomenté par des officiels supérieurs 
qui s’opposent à sa politique de dé- 
tente avec l’Est, est inspiré de 
Kennedy, mais emprunte aussi « cer- 
tains traits de Truman et de Woodrmo 
Wilson». 

C'est, interprété par Frédéric March, 
un président calme, efficace, plus 
vieux que ne l'était Kennedy. Il sauve 
la démocratie américaine. Dans Faü 
safe , de Sidney Lumet, et dans 
Docteur Folamour. de Stanley Ku- 
brick, deux avatars du même prési- 
dent, dan# la situation inextricable 
d’une guerre nucléaire enclenchée par 
un imbécile ou par une défaillance 
technique, savent garder teur sang- 
froid, et demeurent l'ultime garant 
d’une paix qui effectivement, en 1862, 
n’a tenu qu'à un fil (rouge). 

Novembre 1963. Kennedy, dont on 
a toutes raisons de penser qui! avait 
voulu oes images sécurisantes de lui- 
même, ou de la charge qu’il occupait, 
disparaît. Le président-rempart est 
tombé dans des conditions telles que 
la fonction présidentielle a subi une 
dévaluation peut-être irréparable. 


U NS petite fille traverse un 
champ fleuri en effeuillant une 
marguerite. « Une, deux, trois- » 
Les pétales S'envolent alors qu'une 
voix nasillarde couvre celle de l’en- 
fant : « Trois, deux, un, zéro- » Explo- 
sion : un champignon atomique se 
déploie sur l'écran. Le candidat Lyndofl 
Johnson intervient en voix « off » : 
« Tel est r enjeu. Un monde où tous tes 
enfants de Dieu vivront dans la paix, 
ou bien un monde qui les condamne à 
la nuit perpétuelle. » 

Johnson dira plus tard: «Ce spot 
m’a fait présidents Outre-atlantique, 
personne ne dénie l'importance du 
marketing politique dans l'issue des 
grandes consultations nationales. « IL 
n'est pas exagéré de dire que, pour la 
grande majorité des électeurs, me 
campagne n’a qu’une toute petite réa- 
lité en dehors de la version qu’en 
donnent les moyens de communication 
de masse », affirme Thomas Patterson, 
professeur de sciences politiques a 
l'université de Syracuse. Avis partagé 
par Edwin Diamond, qui dirige au 
Massachusets instituts of Technology, 
le « News Sfcudy Group ». un organisme 
spécialisé dans l’étude de la stratégie 
publicitaire des candidats à la prési- 
dence des Etats-Unis. 

Rassemblant des centaines de films 
et de bandes vidéo (remontant Jus- 
qu’en 1952 — Elsenhower contre Ste- 
venson — ). le NJ5.G. a réalisé la 
première étude d'ensemble d'un phé- 
nomène qui ne cesse de marquer la vie 
politique .américaine. 

Spots de trente secondes, une ou 
cinq minutes, rythmés par des pro- 
grammes spéciaux d’une demi-heure, 
les annonces de publicité politique 
interrompent dramatiques et feuille- 
tons télévisés et se glissent entre une 
réclame de lessive et un flash.de la 
chaîne McDonald. 

« Nous essayons d’éviter d' apparaître 
après des spectacles comp re nant trop 
de sexe et de violence a, affirmait 
pourtant le responsable de la program- 
mation des spots de Geoxge Bush. 
Rien n’est laissé au hasard, confiées 
à des publicistes de renom, tes campa- 
mes de la ncem ent des ca nd idats à 1 a 
présidence se font selon des plans très 
sophistiqués et à des coûte qui se 
chiffrent en centaines de ■ menons de 
dollars. 

Selon Edwin Diamond et 1e NJB.G, 
la stratégie de vente d’un président 
américain se déroule en cinq étapes. 

P REMIERE phase : tes spots bio- 
graphiques. — Objectif : faire 
connaître la personnalité et le passé 
du candidat. En 1976, Gerry Rashoon, 
te « consultant » de Carter, avait fort 
à faire. Connu de moins de trois pour 
cent des Américains au début de sa 
campagne, celui que la presse sur- 


Con testés ou paies, ses successeurs 
ne nous apparaissent que dans des 
documents repris de la télévision et 
montés dans des films sur le Vietnam 
(Hearts and minds, de Peter Davis) 
ou 1e Watezgate Raidis, contraints à 
justifier l’injustifiable, ils ont perdu 
cette crédibilité que la fiction kenné- 
dtezrne aurait; dans l’instant, voulu 
leur prêter. 

JEAN-PIERRE JEAN COLAS. 


■ 

Ronald Reagan à Hollywood 


O N médit beaucoup sur le carrière 
d'acteur de M. Ronald Reagan, 
volontiers ramené, dans ie discours 
des commentateurs pressés, au rang de 
cow-boy de * série B », de ■ troisième 
couteau -, voire de simple figurant. 
L’apport du candidat républicain â la gloire 
du septième art restera incontestablement 
modeste, mais ces appréciations à l'em- 
porte-plâcs méritent d'être nuancées. 

Ronald Reagan ne tut cartes pas une 
star de première grandeur, mats H ne 
Alt en aucune manière un figurant. Ni 
obscure ni glorieuse, sa carrière fut 
avant tout celle d'un professionnel appli- 
qué, régulier, consciencieux ; d'un homme 
de studio qui, durant plus de douze ans, 
- servit • honorablement dans las genres 
les plus divers et eut, cinq ou six fols, 
la chance de travailler avec des metteurs 
en scène de l'importance de Michael 
Curtiz, Raoul Walsh, Edmund Gouldêig. 
Sam Wood, Allan Dwan et Don Siegel. 
Avec ses cinquante-six films, dont une 
quinzaine seulement peuvent objective- 
ment être rangés dans la « série B •, 
la carrière de l'acteur Ronald Reagan 
présente un profil quasi linéaire : peu 
de sommets, certes, mais également peu 
d'abîmes ; une sorte de constance, typi- 
que de cettB catégorie d'acteura, fort 
répandue dans le Hollywood des années 
30 et 40, venus au cinéma sans 
formation préalable et gardant la 
faveur du public par la seule vertu de 
leur naturel, de leur - quotidienneté • et 
de leur évidente absence de prétention 
artistique. 


Lorsque (a Warner l'engage, en 1937. 
Ronald Reagan n’est pas Inconnu 
du public. Durant quatre ans. il a été 
le commentateur sportif le plus suivi d'une 
des grandes stations radiophoniques du 
pays. Il possède une Image d'homme 
actif, confiant an sol. Ses personnages 
seront ardents, audacieux, d'una recti- 
tude morale â toute épreuve. Né dans un 
milieu populaire, de tempérament gré- 
gaire et extraverti, Reagan sera à l'écran 
!'■ alMmericân » — type. Propulsé en 
tâte d’affiche dès son premier film (Love 
in the Air, 1937], if Incarne, tout natu- 
rellement, le rôle d'un sympathique et 
brave reporter en lutte contre un gang 
de politiciens véreux. Trois ans plus tard, 
dans Secret Service of the Air, premier 
d'une sërlB de productions à petit budget, 
on le retrouve en agent spécial ; dans 
Accidents Wilt Happait, en enquêteur ; 
dans HelTs Kitchen, et Angels Waah their 
Faces en défenseur du bon sens et de la 
morale traditionnelle. Carré à souhait, il 
sait à l'occasion se dissiper, devenir, le 
temps d'un film, le cadet turbulent de 
Brother Rat, le pilote casae-cou d’inter- 
national Squedron. Mais il est avant tout 
le comparse des grandes vedettes, l’ami 
fidèle, ['éternel second qui s'efface de 
bonne grâce devant de plus fortunés 
rivaux. 

■ 

Son ascension au statut de vedette 
confirmés est lente et laborieuse (guère 
plus, toutefois, que celle d'un Bogart), 
et les rendez-vous manquée abondent il 
« perd » Casablanca au profit de Bogart 


et en 1942, après avoir remporté ses 
premiers grands succès dans Kmrte 
Rockna - Mi American — biographie 
sportive où il Joue avec conviction ie 
r&te d'une vedette du football — , et sur- 
tout King's Row (Crimes sans châtiment, 
de Sam Wood), volt sa carrière inter- 
rompue par la guerre. De retour è ta 
Warner en 1947, if tente de se reconvertir 
dans des films d'action, brigue en vain 
un rôle dans le Trésor de la Sierra Madré, 
et se fourvoie, contraint et forcé, dans 
des emplois sophistiquée, è la Cary 
Grant, qui lui font perdre une bonne 
partie de son audience. Dès cette époque, 
ia politique le sollicita et il s'y lance avec 
une détermination eans doute aiguisée 
par ses frustrations professionnelles. Par- 
tisan déclaré du mccarthysme, il appuie 
les démarches Inquisitoriales de ia com- 
mission de la Chambre des représentants 
chargée des activités antHaméricalnea 
(House Un American Aethritiea Commis- 
sion). Motion Picture Industry Council. 
organisation «patriotique» qui se pro- 
pose d’aider les victimes de la Liste 
noire...' è coopérer. Sa carrière cinéma- 
tographique, lentement déclinante, ne 
porte que des traces légères do cette 
poussée de prosélytisme droitier qui, 
parallèlement, se traduit, chez un John 
Weyne, par une brusque RoraJson de 
films «à message-. L'image filmique de 
Ronald Reagan n’est pas assez forte 
pour soutenir une telle charge, et reste 
teintée de libéralisme. Dans Storm Wamlng 
(réalisation de Stuart Heisier, eur un 
script de Richard Brooks}, l'acteur, sous 


les traits d'un Inflexible procureur sorti 
en droite ligne des films sociaux des 
années 30, prend fait et cause contre le 
K.K.K, Il attend encore quatre ans pour 
apparaîtra dans le premier (et unique) 
film anticommuniste de sa carrière, Prf- 
soner ot War, et malgré un alignement 
de plus en plus fenrent sur les thèses 
ultra-conservatrices, poursuit sa carrière 
dans une direction familière, panachant 
films d'aventures, comédies et biographies 
s en Hm entalo-édifiantes. 

T) EVENU free-lance, sa valeur mar- 
chande s’amenuise, et if ne connaîtra 
pas de seconde chance au cinéma. U 
s’oriente vers ia télévision, qui redore son 
blason. Présentateur da l'émission General 
Electric Théâtre, U .s l'occasion de pro- 
mouvoir' las produits et, occasionnelle- 
ment, les Idées conservatrices des respon- 
sables financiers de ca programme, dont 
il sera le far de lance durant six ane. 
C'est là. sur le terrain, que s'affirma, salon 
les commentateurs, ce don da la persua- 
sion qui lui vaudra ses succès ultérieure. 
En 1964, Don Siegel, libérai notoire, lui 
Confiera, non sans quelque perversité, ie 
rôle d'un truand irrémédiablement pourri 
dans le remake cynique, hyper^vi oient. 
, d8S Tueurs. Son interprétation, glacée et 
surprenante, pouvait laisser augurer un 
comebeok. u s'efforcera de ia faire 
oublier. Un tout autre Reagan se prépa- 
rait il est vrai, à émerger.. 

OLIVIER EYQUEM. 
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nommait a Mr Who ? » fat sorti de 
l'anonymat par une série de spots 
retraçant sa vie familiale et profes- 
sionnelle. L'absence d’événements mar- 
quants lût justement exploitée pour 
bâtir l’image d’on homme neuf, loin 
du personnel politique usé par les 
débâcles et les scandales, 1e père tran- 
quille qu’une Amérique fatiguée atten- 
dait avec anxiété. 

Cette année, M. George Bush a 
largement osé du spot biographique 
lois des primaires. Utilisant des docu- 
ments d’époque, un montage astucieux 
soulignait les grandes étapes de la vie 
du candidat républicain : capitaine de 
l’équipe de base-bail de Yale, pilote 
de la Navy durant 1a guerre, F.-DÆ 
dans les pétroles, député, envoyé spé- 
cial de M. Nixon en Chine, directeur 
de la CÎA. ■ Cette épique « Bush 
Story » comprenait même un morceau 
de choix : 1e repêchage en direct du 
jeune pilote abattu lors d’une mission 
de bombardement dans te Pacifique. 

M. Edward Kennedy, dont la biogra- 
phie est plus que connue, évoqua 
pourtant dans un spot la mort de ses 
frères, l’incident de Chappaqulddlck 
et l’amputation d’une Jambe après un 
cancer de son fils cadet, avant d’affir- 


cancer de son fils cadet, avant d’affir- 
mer que toutes ces tragédies l’avaient 
affermi et avaient fait de lui «us 
homme plus mûrs. 

D eux ie me phase. — objectif : 

asseoir l’aura et 1e prestige du can- 
didat. Alors que lliistonque poignée de 
mains Bush-Mao s’inscrivait sans 
cesse sur tes écrans, M. Ronald Reagan 
choisissait d'apparaître après une 
séquence montrant la hiérarchie sovié- 
tique, au grand complet, passant en. 
revue des missiles sur la place Rouge. 
Dans la tête du Texan moyen, l’équa- 
tion devenait simple : Brejnev ou 
Reagan, le politicien trouvant ici la 
stature internationale qui lui fait 

rir flTntt.MmigOTwn fc défaut 

M. James Carter s’est gardé de tout 
miser sur le prestige apparent que 
lui confère sa charge de chef d’Etat. 
Modeste, un de ses spots les plus 
réussis 1e campait après une rencontre 
avec ses conseillers en train d'aider sa 
flHe Amy à finir son devoir de math, 
s Mari, père, président — ü a mené 
ces trois tâches avec dextérité s, 
annonçait le commentateur. Le profil 
de la famille, du labeur et de la tran- 
quillité. 

Troisième phase. — Les spots d'atta- 
que ou publicité négative. Le but 
recherché n’est plus tant de vanter tes 
mérites du candidat que de descendre 
en flammes ses adversaires. Le spot 
de Johnson (voir au début) fut un 
modèle du genre. Sans même citer le 
nom de son adversaire CBarry Gold- 
water), il parta -ainsi un coup fatal à 
celui qu’il dépeignait comme « un 
énervé, capable d’appuyer sur le bou- 
ton. rouge ». 

Comme de bien entendu, oe sont tes 
candidats en mauvaise posture qui 
sont tes plus acharnés dans la lutte. 
Un spot de M. Bush affirmait, il y a 
quelques mois, que « Reagan n’a 
aucune conscience des dangers aux- 
quels nous devrons faire face dans la 
décennie. Il ne connaît même pas le 
nom du président français en poste 
actuellement ». M. Carter ne s’est pas 
privé, pour sa part, «t’utiliser les bour- 
des légendaires du candidat républi- 
cain. Puisant «fa-rm le vaste bêtisier de 
M. Reagan, il n’eut pas de mal à te 
brosser comme un vieillard gâteux, 
quasi analphabète et dangereux. 

Quatrième phase. -—Objectif : 
rappeler aux électeurs que quelque 
chose d’important va avoir lieu. 
Selon te stratège démocrate, vie Fïn- 
gerhut» M. Nixon dépensa en 1968 
Plus de vingt miincwic de dollars au 
cours des derniers jours de sa cam- 
pagne s dans le. seul but d’avertir les 
Puis pauvres et les moins éduqués des 
électeurs démocrates qu'une Section 
allait avoir lieu ». C’est l’aspect a civi- 
que» du travail des publicités, oui 
permettait à Robert Goodman, te 
consultant de M. Bush, d’affirmer : 

lES convaincu que la politique, 
c’est du théâtre, du théâtre vivant, et 
que *i nom interdisons les annonces 
de publicité politique à la télévision, 
nous aurons encore moins de gens 
pour ooter que nous n’en avons à 
Theure actuelle. » 

Cinquième phase et dernière : 
tes électeurs dans les choix 
quUs ont déjà commis. On citera à 
cette occasion les propos de David 
Sawyer, un des publicistes les plus en 
Vne J-, * R un impossible de vendre un 
candidat comme une bouteille de 
Coca-Cola. On peut convaincre un 
consommateur de changer de produit. 

• 2? ** donne sa voix 

a un candidat auquel ü est résolument 

* PIERRE BR1EUC. 
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L’ACTIVITÉ DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 






Au Conseil de sécurité - vote 
unanime pour demander P arrêt 
des hostilités entre P Iran et FIrak 


de sécurité des Nations unies a adopté, à. 
l'unanimité, le 80 septembre, on texte proposé 
par le Mexique. Dans cette résolution, il 
demande à nran et à. lirait de s'abstenir de 
tout recours à la force et de régler leur différend 
par des moyens pacifiques ; les deux pays sont 
instamment priés d’accepter toute -offre de mé- 
diation ou de conciliation appropriée. Tous les 
autres Etats sont Invités & faire preuve de la 
plus grande modération et de s’abstenir de tout 
acte pouvant avoir pour effet d'intensifier ou 
d’élargir le conflit. Enfin le Conseil approuve tes 
efforts du secrétaire général et son offre de bans 
offices et te prie de faire rapport tes 

quarante-huit heures. 

Le 15 octobre, te Conseil de sécurité a repris 
son débat sur le problème. H a entendu notam- 
ment MM. Saadoun Hammarii, ministre iranien 
des affaires étrangères, et Mohammad Ali Rajai, 
premier ministre iranien. Le Conseil était alors 
en possession du rapport préparé à son inten- 
tion par te secrétaire général en date du 30 sep- 
tembre. 

Dès le 22 septembre, le conflit irano-iraüen 
avait fait l’objet de plusieurs appels de la part 
du secrétaire général et du président du Conseil 
de sécurité. 

Ouverture de la trente-cinquième 
session de F Assemblée générale 

L’Assemblée générale de rONTJ a ouvert sa 
trente-cinquième session 1e .16 septembre et a 
élu, te même jour, & sa présidence M. Rüdiger 
von Wechmar (RJF-A.). File a admis, par accla- 
mation, Saint - Vincent - et - Grenadines «www* 
cent cfnqnante-quatriéme Etat membre de 
l'Organisation. 

L’Assemblée, qui était saisie du rapport an- 
nuel du secrétaire général sur l’activité de l'ONU, 
publié le 12 septembre, a entamé, le 22 septem- 
bre son d éb at général qui a pris fin 1e 10 octo- 
bre. Dis le 13 octobre, elle a approuvé; par 
consensus, le rapport de son comité de vérifica- 
tion des pouvoirs, acceptant ainsi la validité des 
pouvoirs de la délégation du K&mpuchéa démo- 
cratique (Khmers rouges). Un projet d'amende- 
ment visant à exclure du rapport d’ensemble la 
validation des pouvoirs de cette délégation a. 
été repoussé par 74 voix contre 35, avec 32 abs- 
tentions. Les Etats-Unis^ la 5JF-A et 1e 
Boyanme-Uni, entre antres, ont .voté contre; 
la France s’est abstenue. 

NAMIBIE. — Le conseil des Nations «nies pour 
la Namibie a condamné lin septembre la décision 
de Padmlnüt ration inégale sud- africains visant à 
établir un service militaire obligatoire pour tous les 
AftamiMens entre seize et vingt-cinq ans. il rappelle 
gus cette initiative est co n t rair e aux résolutions 
des Hâtions unies sur la Namibie. 

DE8ABUEUENT. — Chargé d’étudier les condi- 
tions de la création d’une a çence de satellites de 
contrAle po u r surveiller ^application des accords 
sur le dés armem ent, un groupe d’experts gouverne- 
mentaux a tenu sa cinquième session en septembre 
d Genève. Il a décidé de consacrer sa sixième session, 
en lévrier 1981. A l’adoption de son rapport final. 

INTERDICTION DE CERTAINES ARMES CLAS- 
SIQUES. — Réunis A Genève du 1S septembre au 
10 octobre, les représentants de sotxanteseise Etats 
ont approuvé les dispositions d'un instrument juri- 
dique international prévagunt pour les populations 
civiles et team Mens des mesures de protection 
contre les armes incendiaires, les mines terrestres. 
les pièges et autres dispositifs analogues. C’est A 
rassemblée générale de l'ONU qu'il revient main- 
tenant de se prononcer sur le teste de la nouvelle 
convention. 

HAUT COMMISSARIAT POUR LES REFUGIES. — 
Le comité esécutif du programme du haut commis- 
sariat des Nations unies pour les réfugiés a tenu 
sa trente et unième session à Génère Au terme de 
ses travaux, le 17 octobre, il a pris un certain nom- 
bre de décisions dans les domaines de la protection 
internationale et de V assistance matérielle. Il a 
approuvé un objectif financier révisé de 
239 106 400 dollars pour les programmes generaux de 
IS80 et un objectif de 334 995 000 dollars pour les 
mêmes programmes ■ en 1981. Au total, les besoins 
de tr ésoreri e s'établissent à 500 millions de dollars 
pour chacune de c es années. 

PONDS DES NATIONS UNIES POUR L’ENFANCE. 

Le Fonds des Nations unies pour I enfance 

fUNICEFi a annoncé le 6 octobre renvoi de secours 
d’urgence, pour un montant total tfe JSS 000 dollars. 
A Djibouti et au Mozambique, touchés par la séche- 
resse. Il a aussi annoncé, le 14 oc-obre, l exp éditio n 
de secours aux enfants victimes du séisme 
d’si Asnam, en Algérie, pour une valeur de 
US 000 doUars. 

Organisation de f aviation 
dvüe internationale 

Vingt-troisième session de F As- 
semblée 

L ES délégués des eent quarante -six Etals 
membres de l’Organisation de 1 aviation ci r 
vile tateraationate (OJLCij se sont réunis, a 
Montréal, du 16 septembre au k 

vimrt- troisième session de 1 Assemblée. A cette 
occasion, ils ont adopte le 
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• ORGANISATION MONDIALE DE U SANTE. 
La vingt-deuxième session dn comité consuUm! 
mondial de la recherche médicale de VOrçmtsatwri 
mondiale de la santé (OMS.) s’est tenue à Genève 
du 13 au 18 octobre. 

• ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR 
L’AXJMENTATEON NT L’AGfilCULTUHE. — L’Org a- 
nisaticn des Nations unies pour l’aliment a Han et 
ragrleutturs (FJLO.) et le Programme dlvmeîiiiare 
mondial (PAM) ont réuni les pays fournisseurs 
d’aide alimentaire» A Borne le 19 septembre, afin 
dTattirc r leur attention sur la nécessité d’augmenter 
les livraisons à V Afrique. Vingt-cinq pays _de 
l'Afrique subsaharienne voient en effet s’accroure 
le déficit de leur production aümmtaîre, de telle 
sorte qu*ü faUatt envisager , selon la FJLO-, de 
porter le volume de l’assiaünaeà 1J9 mèXtion de 
tonnes en 1980-2981, ai ors que 500 000 tonnes seule- 
ment avaient été promises. 

Ce même problème de F aide aKmentaSre A 
r Afrique a été le thème principal de la dixiéme 
session du comité des politiques et des programmes 
d’aède alimentaire, organe directeur du PAM, qui 
s’est tenue le 23 octobre, A Borne. 

— La douzième conférence régionale pour FEurope 
de la FJLO, a eu lieu à Athènes du 22 au 27 sep- 
tembre. Les partietpants ont discuté, es particulier, 
de la matTL-d'oeuvre agricole dans la région , de 
l’action européenne en faneur de la sécurité alimen- 
taire mondiale, des problèmes énergétiques dans le 
secteur agricole et de l'application des necomman- 
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L'assemblée annuelle des gouverneurs du F.M.I. et de la BIRD 

Les conseils des guvtrneuis du Fonds monétaire international (FiLl.) et de la Banque 
interna Hona le pour la reconstroction et le développement (Banque mondiale, ou BIRD) ont tenu lenr 
assemblée commune, annuelle a Washington# du 30 septembre ou 3 octobre. L'inflation et les 
revendications et besoins dn tien-monde ont été les thèmes dominants des travaux. Deux nouveaux 
pays membres étaient représentés à la réunion : la Chine et le Zimbabwe. 

Les go ave meurs du F.M.L ont notamment décidé d'élargir les facilités d'emprunt en portant 
le maximum des crédits a u tori sé s sur trois ans à 600 % des quotes-parts de chaque pays membre. 
Ils ont aussi envisagé une. nouvelle augmentation des quotes-parts d'ici a 1985. Pour accroître les 
disponibilités du F.M.I.# ils ont approuvé le principe d'emprunts directs auprès des pays disposant de 
surplus, y compris sur les marchés privés des capitaux. 

Poar la Banque mondiale, où une augmentation de capital (de 40 mÜÜards de dollars à 
85 milliards) avait défa été décidée, les gouverneurs ont proposé de doubler le rapport entra les 
sommes empruntées par les pays membres et leurs participations au capital. 

Quant à la candidature de KOJLP. au statut d'observateur auprès du Fonds monétaire (voir 
notre numéro d'octobre), les gouverneurs ont décidé, le 3 octobre, de confier l'examen du problème 
a un comité composé de délégués de pays industrialisés (à l'exception des Etats-Unis) et de pays 
en voie de développement ; le comité devra se prononcer avant la fin de l'année. 


susses de bons A S 7/8% A échéance le 25 octo- 
bre 1384. 

SOUS CRIPT ION DE LA CHINE AU CAPITAL DE 
LA BANQUE. — Le conseil des gouverneurs de la 
Banque mondiale a autorisé le 25 septembre l'accep- 
tation d’une siuscriptUm par la Chine de 4500 parts 
supplémentaires du Capital de la Banque. 

„ SOCIETE FINANCIERE INTERNATIONALE, — La 
financière internationale (S.F.Z.), JCiaZe 
de la Banque mondiale» a annoncé plusieurs opéra- 
tions de financement : le J» octobre, participation 
pour un montant de 2 9 33 million de dollars au 
capital de la Development Finance Company of 
Kenya (D. F. C. K.) pour fournir une partie des 
fonds supplémentaires nécessaires A l'expansion de 
cette institution dans les prochaines années : le 
6 octobre r prêt de 220 millions de dollars pour 
contribuer à un projet d’exploitation A ciel ouvert 
d'un gisement nouveau dfargenî. de plomb et de 
eine par Minera Real de Angeles g. A. de C. F. près 
de Zacateeas , au centre du Mexique/ le 7 octobre, 
deux prêts de 226000 dollars chacun à la Société 
rwandaise pour la production et la commercialisa- 
tion du thé tSOBWATNB), qui va porter la capacité 
de conditionnement de son usine de Cyohoba-Rukeri 
de 1 300 à 2600 tonnes ; le 9 octobre, participation 
de 4 millions de dollars au capital de la Sotatc 
Amazonie Qutmioa e Minerai S. A.» société de pro- 
duction d’engrais dans la région amaaovèenna du 
Brésil. La S. F. I. lui accorde en outre un prêt de 
26 millions de dollars. 

— Plusieurs pays viennent d’adhérer â la SÆJ. : 
le 30 septembre. la Dominique et le Zimbabwe ; Ze 
Jv octobre, la République populaire du Congo. Ce 
qui porte à cent dix-sept Ze nombre des pays 
membres . 

Banque africaine 
de développement 

Six prêts et une prise de parti- 
cipation 

R EUNI & Abidjan, le 23 septembre, pour sa 
cent trente-huitième session. 1e conseil 
d'administration de la Banque africaine de 
développement CBAD) a accordé un prêt de 
10 millions d’unités de compte (1 u.c. = 
1 D.T.S.) à l'autorité égyptienne d'électricité 
(AJE.E.), pour vingt ans. avec différé d’amor- 
tissement de cinq ana Le prêt sera garanti 
par le gouvernement égyptien et servira à 
l'accroissement de la production d’électricité. 

Les 26 et 27 août, lors de sa cent trentième 
session à Abidjan, le conseil d'administration 
de la BAD avait autorisé une prise de parti- 
cipation an capital de la Banque de dévelop- 
pement des Etats des Grands Lacs pour 
1 Twïiiion d’ELC. Cinq prêts avaient aussi été 
approuvés en faveur des pays suivants : 


pays suivants : 


Fonds monétaire international 

La méthode de calcul des droits 
de tirage spéciaux 

L E conseil d'aâministratim du Fonds moné- 
taire international (FMI) a décidé le 
18 septembre d’unifier et de simplifier, à 
compter du 1 er janvier 1981, la méthode de 
calcul serrant a déterminer la valeur des 
droits de tirage spéciaux (D.TJS.) et le taux 
d'intérêt servi sur eux. Le nouveau panier de 
monnaies pris comme référence comprendra 
s euleme nt le -doUar américain, le deutsche- 
marte, le yen, le franc et la Une sterling au 
lieu des seize monnaies actuellement utilisées. 
Les coefficients de pondération retenus pour 
le panier révisé s'échelonnent ainsi: 42 pour 
le dollar, 19 pour le deutschemarfc et 13 res- 
pectivement pour le franc, le yen et la livre. 

FONDS FIDUCIAIRE. — En sa qualité de man- 
dataire , le F -MJ- a procédé le 21 août à des verse- 
ments provisionnels au titre des prêts du Fonds 
Jlduciorre ; cinquante pays membres en ont bénéficié 
pour un montant global représentant l’équivalent 
de 692 millions de D-TJS. 

UN « AUTRE DETENTEUR o DE D.T5. — Le 
FM J. a désigné le 29 août le Fonds monétaire arabe 
d’Abau-Dhabi comme * autre détenteur 3 de D.TJS.» 
ce qui porte à sept le nombre des organismes offi- 
ciels autorisés à utiliser les D.TJS. 

CREDITS c STAND-BY». — Le FJIJ. a approuvé 
le 8 septembre un crédit e stand-by » d Vile Maurice 
d’un montant équivalant à 35 millions de D.TJ>. 
ct pour une durée de douze mois pour soutenir son 
programme financier. Une partie du crédit sera 
financée à l’aide des ressources ordinaires du Fonds 
(3J07 millions), le reste avec des ressources emprun- 
tées dans le cadre du mécanisme de financement 
supplémentaire - 

Le 26 septembre, le FM J. a accordé deux autres 
crédits « stand-by o, dont l’un à la Tanzanie , d’un 
montant équivalant à 2794 minions de D.TS-, jus- 
qu’au 30 juin 2982, et eorrejponrfaizf â environ 37 7 % 
de sa quote-part au Fonde; 42 J. minions de D.TJS. 
seront financés avec les ressources ordinaires^ le 
reste avec des ressources empruntées dans le cadre 
du mécanisme de financement supplémentaire . 
L’autre crédit est ouvert au Libéria* pour 05 mil- 
lions de D.TJS.» au cours des deux prochaines années . 
28J millions de D.TJS. seront financés avec les 
ressources générales du Fonds , le reste once des 
ressources empruntées dans le cadre du mécanisme 
de financement supplémentai r a 

FINANCEMENT COMPENSATOIRE. — Au titre du 
mécanisme de financement compensatoire » le FJlfJ. 
a donné son assentiment pour rachat de D.TJS. par 
deux pays : la Tanzanie» le 29 septembre, pour un 
montant équivalant à 15 millions de D.TÆ. ; Ze 
Népal, le 18 septembre, pour un montant équiralant 
d 10,4 9 millions de D.TJS . 

NOUVEAU MEMB R E. — Le 29 septembre, le Zim- 
babwe est devenu le cent quarante et unième pays 
membre du FMJ., avec un quota de 200 millions 
de D.T.S. 

Groupe de la Banque mondiale 

Trois prêts de la BIRD 

L A Banque internationale pour la recons- 
truet km e t le développement (Banque mon- 
diale ou BIRD) a annoncé l’octroi de prêts aux 
pays suivants: 

— Chili (11 septembre) : 36 millions de dol- 
lars en faveur de l'agriculture ; 

— Indonésie (18 septembre) : 45 millions de 
dollars pour la formation de cadres de haut 
niveau ; 

— Philippines (18 septembre j : 200 millions 
de dollars pour contribuer A la réalisation d’un 
programme oe développement industriel 


EMISSIONS D'OBLIGATIONS DE LA BIRD. — La 
Banque mondiale a annoncé le 11 septembre deux 
émissions d’obligations : la première porte sur 
350 millions de dollars de bons A deux ans offerts 
sur les marchés en dehors des Etats-Unis. Ces 
bons . qui porteront un intérêt de 20,27 % par an 
payable semestriellement» ont été émis au pair d 
la date du 12 août 2980 et offerts aux banques 
centrales, à d’autres institutions gouvernementales 
et & des organismes internationaux. 

La seconde émission publique, d’un montant en 
principal de 30 milliards de gens { environ 238,9 mil- 
lions de dollars) a été effectuée per l’inter m édiatro 
d’un consortium de sociétés fiduciaires ayant A leur 
tête la naîtra Sécurlties Co Ltd en association avec 
un groupe de compagnies de courtage dirigées par 
la Industrial Bank of Japon Ltd. Les obligations 
intitulées 8.6 5* Flfteen year tonds of 2980 — Ele- 
venth Sériés ont été émises à 99J90 % du pair. 

D’autre part, le 25 septembre, la Banque mon- 
diale annonçait une nouvelle offre de bons en francs 
suisses à des banques centrales et antres institu- 
tions gouvernementales. L’émission consiste en un 
montant en principal de 2 00 millions de francs 


Cap-Vert : 20 millions d’u.c. (d’une durée de 
vingt ans, avec différé d’amortissement de cinq ans) 
pour h remise en état dn chantier naval de Sao- 
Vinœnte ; Tanzanie : 10 millions d’n. c. (pour vingt 
ans, avec différé d’amortissement de cinq ans ) pour 
le projet II d’adduction d’eau et tTassainissement 
de Dodama: Kenya: 53 millions drue, f pour dix - 
huit ans , avec différé dTamortissement de trois ans J 
pour la construction de la route HamarBay-Rango ; 
Zombie : 4 millions d’u.c. (pour qufnra ans, avec 
différé d’amortissement de cinq ans) pour un projet 
de développement rural. 

FONDS AFRICAIN DE DEVELOPPEMENT. — Au 
cours de sa soixante-neuvième session, le 28 août 
d Abidjan, le conseil dT administrai ion du Fonds 
africain de développement (FAD) a approuvé cinq 
prêts (d’une durée de cinquante ans, avec différé 
cT amortissement de dix ans, au taux d’intérêt de 
1 % par an de la onzième A la vingtième année 
et de 3 % ensuite et avec unè commission de service 
de 0J7S % sur. l’encours deux fois par an i en faveur 
des pays suivants : Gambie : 8 millions âfux.f. 
(1 uc J. tx 255 F CS JL.) pour un projet routier; 
Comores ; 8,1 millions dfuvj. pour le renforce- 
ment du secteur éducatif ; Burundi : 10 millions 
VujcJ. pour la construction de la route Mvtambara - 
Nyanza-Lac ; Zambie : 8 millions d’u.cj. pour le 
développement agricole de Fouest du pays ; Ethio- 
pie: 8 millions d’ne, pour le projet thêic&e de 
Wush-Wush. 

Banque européenne 
d'investissement 

Prêts à quatre pays de la Commu- 
nauté 

L A Banque européenne d’investissement 
(B BD a approuvé plusieurs prêts en 
faveur de quatre pays membres de la Commu- 
nauté économique européenne : 

— Italie (12 septembre) : cinq prêta d’une contre- 
voleur totale de 153 milliards de lires f 127,0 millions 


REMARQUABLE • INDISPENSABLE 
POUR COMPRENDRE L’EUROPE 

” Ouvrage remarquable par sa précision , sa 
clarté, la qualité et la motivation de son auteur ’ 
Louis LEPRINCE-RINGUET 
\ de l’Académie Française. 

\ ” Travail sérieux, clair , exhaustif et indispen- 
\ sable pour comprendre l 'Europe”. 

\ Henri GUITTON 

^ \ de l’Académie des Sciences Morales et Politiques 
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______ 1 BON DE COMMANDE 

A adresser, accompagné dn règlement, à : 

FONDATION DU MERITE EUROPEEN ATTN : M. F. VISINE 
60, rue Chardon Lagache, 75016 Paris - FRANCE 


Mme/Mlle/M 

Adresse complète : 


commande exemplaire (s) du DICTIONNAIRE VISINE, au prix, franco 

de port, de S0 francs français (FF) l'exemplaire, envoi recommandé à mon adresse 

indiquée ci-dessus. 

Je paie à l'ordre de M. F. VISINE, 60, rue Chardon Lagache, 75016 PARIS 
la somme de FF (cocher le cercle approprié) 

r, par chèque bancaire A 

-, par virement au compte bancaire de M. F. VISINE 

‘ (Banque BRED, Paris, Compte 211.80.6332). le 

o par versement j JCcmp£*èque postal de M. F. VISINE, 

n par virement \ /compte 19.411 .48 Z 
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d 4 tttt2t& de rompre; omet néporto : deux prêta h 
la Bossa per il Xezzoçiomo (dîme durée de 
douze an*, au taux de 3fl5 %} pour la construction 
'd'infrastructure* hydrauliques, Vun de SS milliard* 
de ares. Vautre de 30 milliards de lires ; deux prêt* 

à la Medioondüa centrale (d'une durée de dix ans) 
en faveur des petite* et moyennes initiative* Indus- 
trielles* Vun de 20 milliards de lires. Vautre de 
10 milliard* de lirês plu* particulièrement destiné à 
la rationaUeattOR de ruMUsatton de l'énergie ; un 
prêt de S milliard* de lire t à Blf Italiana SpA fd’twe 
durée dê *êpt ans, au taux de Î1,4Ô %/ pour la pour- 
suite de la mise en valeur de divers gisements de 
pétrole* D'autre part, le 22 septembre, deux autres 
prêts d'une contre-valeur de SS milliards de lires 
(292 millions <Fu.a.) financé* par le nouvel instru- 
ment communautaire d'emprunts et de prêts 
(NJ.C.) : Vun de 20 milliards de lires à l'AGIP 
(d'une durée de dix ans, au taux de 72 % compte 
tenu d’une bonification de 3%) pour la mise en 
valeur de pttenumie de pétrole et de pas dune la 
vallée du Pô et en mer Adriatique ; le second, de 
IS milliards de lires (d'une durée de quinze ans, 
au taux moyen do 1025 %) à Vlstituto Mobilière ïta- 
liano oui les reprêtera à la Société Italiana per 
Esercixto .Telefonica pour financer le renforcement 
du réseau téléphonique des Pouilles . Enfin, trois 
prêt*, le 25 septembre, d'une contre-valeur de 
28 milliards de lires (23A millions d'u.e.) ainsi 
répartis : 22 milliards de lires (pour huit ans ) des- 
tinés à financer des opération* d'économies d'éner- 
gie dans des usines du groupe Fiat; 10 milliards de 
tires (pour dix ans) au profit d'investissements ana- 
logues dans des entreprises industrielle* du centre 
et du nord du pape ; et un prêt de 6 milliard* de 
lires ( pour dix ans ) destiné au financement d'ini- 
tiatives industrielles de petite et moyenne dimension 
dans les zones peu favorisées du centre et du nord 
de VItMe; 

— Danemark (17 septembre^ z un prêt A l'Etat 
d'une contre-valeur de 25 millions de couronnes 
(3p2 mlUioiu drux.) (pour dix ans au taux de 
9,5 %) dont le montant sera mis à la disposition du 
Conseil de développement régional chargé de prêter 
'des fonds aux petites et moyenne* entreprises ; 

— France (17 septembre) : un prêt d'une contre- 
valeur de 9è»3S millions de /ratios (lSjB millions 
d'u.e.) pour quinze ans, à la Caisse d'aide d l’équipe- 
ment des collectivités locales {C-AS.CX.) en faveur 
du financement d'équipements collectifs de petite 
et moyenne dimension dans les région * connaissant 
des problème* de développement ou de conversion; 

— Irlande (23 septembre) : un prêt d l’Etat d’une 
contre-valeur de 182 mUUans de limes irlandaises 
f 27 ,1 militons d'u.cj pour vingt ans, assorti d’une 
bonification d'intérêt de 3 %, le montant étant 
reprètê â l'industrial Development Authority pour 
la construction d'usines. Un autre prêt, le 9 octobre, 
dfune contre-valeur de € millions de livres irlan- 
daises (8j9 m niions d'ux.) pour quinze ans, assorti 
d’une bonification de 3%, A Bord Na Mono, orga- 
nisme public responsable des to u r biè re s » en laveur 
du développement de la production de tourbe uti- 
lisée comme combustible dans les centrales ther- 
miques, 

— PRETS A DES PATS ASSOCIES A LA C-EJE. — 
La BS J, a accordé des prêts A deux pays associés à 
la CJE, : 

— Grèce (23 septembre) : un prêt d’une contre- 


valeur de 4J8 millions d’ue. (d'une durée de dix ans, 
au taux de 1QJ %f d ta Banque hellénique de déve- 
loppement industriel qui en reprêtera le montant d 
la Société anonyme des ciments Titan pour raccrofs- 

sement de sa production; 

— Portugal (10 octobre) : deux prêts d'une contre- 
valeur de 45 miiLUm* d'u.e., te premier* de 30 ren- 
iions d'UJC., d l'Etat (d'une durée de vingt ans, 
assorti d'une bonification de 3 % A la cAarpe du 
budget de la Communauté) pour l'amélioration des 
installations portuaires d'Avetro: le second, de 
15 millions d'u.e., à l'entreprise publique Cimentas 
de Portugal EJ», (d'une durée de quatorze ans) en 
faveur de la construction d’une nouvelle unité de 
production â Sauselas- 

OPERATIONS Aü TITRE DE LA CONVENTION 
DR LOME. — Au titre de la première convention de 
Lomé, la B.E.I. a accordé deux prêts A des pays 
africains : 

MaUtict (17 septembre ) : un prêt d'une contre- 

valeur de 5 millions d’u.e. à l’Investment and Deve- 
lopment Bank af Matent (d'une durée de douze ans, 
au taux de 8% compte tenu d’une bonification 
financée sur tes ressources du Fonds européen de 
développement) pour des protêts Industriels et tou- 
ristiques de petite et moyenne dimension ; 

— Zambie (2S septembre) : un prêt d'une contre- 
valeur de 8 militons d’u*c. A la Rom Consolidated 
Mines Ltd . (d'une durée de dix ans, au taux de 8% 
compte tenu d'une bonification d’intérêt financée 
sur les ressources du PEDÎ en vue de r améliorât tou 
de la qualité du cobalt produit dans l’usine de 
Chambeshi, 


• BANQUE ASIATIQUE DE DEVELOPPEMENT. — 
La Banque asiatique de développement a approuvé 
deux prêts financés à l'aide du Fonds asiatique de 
développement (d'une durée de quarante ans » au 
taux de 1 ; Vun de 1 million de dollars, aux 

Bes Cook |te 2 1 août), pour la création d’in/ru- 
structures économiques et sociales ; l'autre * de 
20 millions de dollars, au Bangladesh (le 28 août), 
pour la rénovation et l'extension de la production 
de caoutchouc, 

a BANQUE XNTERAMERICAINB DE DEVELOP- 
PEMENT. — La Banque interamérfcatne de déve- 
loppement a approuvé Voctroi de quatre prêts : 
Il 32,5 millions de dollars â l'Üruguay (le 11 sep- 
tembre, pour une durée de vingt-cinq ans et au 
taux de 8,25 pour l'amélioration de l'enseigne- 
ment universitaire ; 2) 10 mutions de dollars, 
financés par le Fonds d'opérations spéciales, au 
Honduras (le 18 septembre, pour quarante ans et 
au taux de 1 % pour les dix premières années, et 
de 2 % au-delà), pour le développement des pro- 
ductions de bois et la lutte contre l’érosion ; 

3) 500 OOO dollars, financés par te Fonds d'opérations 
spéciales, à l'Equateur (le 19 septembre, pour qua- 
rante ans, avec une commission de 1 % van), pour 
stimuler l'artisanat dans la ville d'Atahualpa ; 

4) 12 mutions de dollars au Panama fie 25 sep- 
tembre, pour vingt ans, au taux de 825 %), pour 
le développement de la production industrielle* 

— La Banque (nieraméneaine a annoncé, dans son 
bulletin IDB News du mois de septembre la parution 
dé son étude annuelle sur le g progrès économique et 
social en Amérique latine » faisant le point des 
tendances économiques du sous-continent. 



Conférence des Nations unies 
sur le commerce 
et le développement 

La dette des pays en voie de déve- 
loppement. thème dominant de la 
vingt et unième session du. conseil 

L A vingt et unième session du conseil dn com- 
merce et du développement de la Conférence 
des Nations u nies sur le commerce et le dévelop- 
pement (CNUCED) s’est tenue, du 15 au 17 sep- 
tembre, à Genève. Le problème de la dette des 
pays en voie de développement a été le thème 
dominant de la session. A Tisane des travaux, les 
pays membres du conseil ont souscrit à des 
«caractéristiques détaillées pour les opérations 
relatives aux problèmes de la dette des pays en 
voie de développement avant que ces problèmes 
n'atteignent le stade critique ». 

Il n’a pas été donné suite à la demande du 
« groupe des 77 » d'établir une commission inter- 
nationale de la dette ; en revanche, la résolu- 
tion adoptée prévoit qu'on pays qui estime se 
trouver en présence de difficultés tenant à son 
endettement- « devrait pouvoir faire appel aux 
connaissances spécialisées des institutions inter- 
nationales appropriées qui pourraient, en consuZ- 
tatton avec lui, faire une analyse objective et 
globale de sa situation économique tenant 
compte de ses objectifs sociaux et économiques 
et de ses perspectives de développement ». A 
cette fin, 1e conseil a invité « les chefs de secré- 
tariat du Fonds monétaire international et de la 
Banque mondiale, en consultation avec le secré- 
taire général de la CNUCBD, à envisager, aus- 
sitôt que possible, des procédures efficaces per- 
mettant de répondre de façon coordonnée à des 
demandes d'analyses formulées par des pays en 
«rie de développement ». 

M. Boy Aïatt&r ; Jamaïque), parlant au nom 
du < groupe des 77 », a déclaré que la résolution 
constituait «un important pas en Quant, mats, 
également, un compromis de taille de notre 
part ». les pays en voie de développement ayant 
accepté d'abandonner l’idée de là commission 
Internationale de la dette. 

Trois autres résolutions ou décisions ont été 
adoptées co.i cernant le transfert Inverse de tech- 
nologie, la poursuite des études approfondies sur 
les problèmes courants des pays en voie de déve- 
loppement insulaires et la mise à l a dis position 
de la CNUCED des ressources du PNUD pour un 
programme' d’assistance aux peuples des terri- 
toires coloniaux et à leurs mouvements de libéra- 
tion nationale. 

Au calendrier des réunions approuvé par le 
conseil, pour le reste de Tannée 1980, figure, 
notamment, la reprise de deux conférences Im- 
portantes où les accords sur les produits de base 
feront l'objet de nouvelles discussions : la confé- 
rence des Notions unies sur le cacao, qui se 
tiendra du 27 octobre' au 7 novembre, et de la 
conférence des Nations unies sur l'étain, du 
la- au 19 décembre. 

COMMISSION DES TRANSPORTS MARITIMES. — 
La Commission • des -transports maritimes de la 
CNUCED, composée des représentant a de quatre 
vingt -un pops, a • tenu sa neuvième session 
du l— m 13 septembre. Elle a souhaité la cun co- 
tation, en 1931, d’une session extraordinaire pour 
s’occuper spécifiquement du problème des flottes 
de libre Immatriculation. 

Le secrétariat de ia CNUCED a été chargé d'éla- 
borer pour cette session extraordinaire, oui devra 
se retenir au plus tant en septembre 199/. des études 
sur trots aspects des . opérations de llfcra tmtnfttri- 
culation qui ont particulièrement retenu l’attention 
de ta neuvième . session : la transparence et la 
responsabilité des propriétaires dé navires de libre 
immatriculation ; l’application des conventions 
internationales sur la sécurité en mer et la situation 
sociale des gens de mer ; et les régimes fiscaux. 

A propos -de- fasplrafion des pays en vote de déve- 
loppement à accéder d un minimum de 30 % du 
tonnage mondial d la fin des années 98, 

2a commission, a adopté une résolution pnan' la 
CNUCED de réunir un groupe -"experts juin r répéter 
les problèmes rencontrés par ces p ags m pour les 
transports en vrac. 

COMMISSION DES INVISIBLES ST DU FINAN- 
CEMENT. — La deuxième partie de ta neuvième 
session de la Commission des Invisibles et dn finan- 


cement lié au commercé, consacrée aux assurances, 
s’est terminée le 3 octobre. Ses travaux ont porté 
sur les points suivants : prévention des sinistres 
et assurance récolte ; méthodes pour accroître le 
volume et * affaires & assurances eon servies par les 
compagnies nationales ; évolution des assurances 
dans les années 1977, 1378 et 1379 ; enfin , assu- 
rance dans le tiers-monde à la fin des a nnées 70. 

ACCORDS INTERNATIONAUX SUR LES PRO- 
DUITS DE BASE. — Dans une intervention le 29 sep- 
tembre. devant une réunion conjointe de la com- 
mission de la CNUCED des produits de base et du 
comité Intergouvememental spécial du programme 
intégré pour le. produits de base, AT. Gantant Corée, 
secrétaire général de la CNUCED, a demandé aux 
gouvernements un engageaient d haut niveau afin 
de donner une nouvelle impulsion aux efforts 
visant d conclure des accords sur les produits par- 
ticuliers. 

OUVERTURE A LA SIGNATURE DE L’ACCORD 
SUR LE PONDS COMMUN. — L'accord portant 
création du fonds commun pour les produits de 
base a été ouvert d la signature le l mr octobre au 
siège des Nations unies. Tl entrera en vigueur après 
ratification, acceptation ou approbation par 'au 
moins quatre - vingt - dix Etats représentant au 
moins les deux tiers du capital de 470 millions de 
dollars représenté par les contributions directes. 

L’aecord avait été adapté le 27 juin, mettant un 
terme d quatre années de négociations menées par 
les pags en voie de développement et les pops déve- 
loppés sous les auspices de la CNUCBD. 


OCDE 


Flux transfrontières de données 

et protection de la oie privée 

T E conseil de l’Organisation de coopération 
et de développement économique (OlCJXE.) 
a adopté 1e 2 octobre, dans une recommandation 
aux gouvernements, des « lignes directrices 
régissant la protection de la vie et tes flux 
tnrns/ronttêres de données de caractère person- 
nel». D pose ainsi des principes fondamentaux 
visant à harmoniser les législations relatives à 
la protection de la vie privée dans les vingt- 
quatre pays membres de -TO.C-D.E. Le conseil 
estime ainsi que : 

— Toute personne devrait avoir le droit de 
connaître les données qui sont enregistrées A 
son sujet et l'endroit où elles sont stockées, 
ainsi que d'y avoir accès et, le cas échéant, de 
les faire corriger ou effacer ; 

— Toutes les données de caractère personnel 
devraient être protégées contre un accès ou une 
divulgation non autorisé ou d’autres formes 
d’utilisation abusive ; 

— Les données de caractère personnel trans- 
mises à d’autres pays membres de ÏO.CD.3. 
devraient bénéficier d'une protection analogue 
A celle qui leur est assurée dans le pays d'ori- 
gine, et ces flux transiront! ères de données 
devraient pouvoir se dérouler a sans interrup- 
tion et en toute sécurité». 

Ces lignes directrices s’appliquent aux don- 
nées de caractère personnel enregistrées par des 
moyens tant automatiques que manuels, que ce 
soit dans le secteur public ou dans le secteur 
privé. Dix -huit des vingt-quatre gouvernements 
manbres de l’O.CJSE. ont adopté la recom- 
mandation du conseil Les six pays qui se sont 
abstenus sont l’Australie, le Canada, l'Irlande, 
l’Islande, le Royaume- Uni. la Turquie. Us ont 
indiqué qu'ils envisageaient la possibilité de 
souscrire sous peu à la recommandation. 

INFORMATION ET INFORMATIQUE DANS LES 
ANNEES 80 — Une conférence sur les politiques de 
l’information, de l'informatique et des communi- 
cations au cours des années 80 a eu lieu A ÿO.CJ)JS. 
du G au S octobre Quelque deux eent cinquante 
représentants gouvernementaux de haut niveau ont 
examiné les tncidences des progrès de l'électronique 
et des technologies et systèmes de t&écommtmlca- 
fions sur la croissance économique, la productivité, 
les échanges internationaux, l'emploi et le progrè s 
social. 

La conférence a fait le point des politiques concer- 
nant la liberté et la réglementation du marché de 
l'information, les obstacles aux mouvements de 
douées trois frontières et la protection des libertés 
individuelles dans une société informatisée ainsi 
que la vulnérabilité des systèmes d’information. 

LA FISCALITE DANS 1RS PATS MEMBRES. — 
L’O.C DE a publié le tB octobre son bulletin Statis- 
tique annuel sur les recettes fiscales dis vase 
membres Ce document offre les éléments d'infor- 
mation nécessaires pour effectuer des comporaUons 
internationales portant sur toutes les années écou- 
lées depuis 1999. 


De 1977 à 1978. pour le première /ois depuis 1989. 
le rapport moyen des impôts au PJJl. dans la zone 
üs l’O.CJJJE. est demeuré A peu près tnehangi, et 
les estimations provisoires relatives & 1979 pour le* 
dix-huit pays ayant communiqué des données bus- 
sent À penser que cette tendance générale se main- 
tient. Les moyennes toutefois masquent certaines 
différences d'ùn pays à l'autre. Une annexe as 
bulletin présente les données concernant la venti- 
lation des recette» fiscales par niveau d’adminis- 
tration pour les années 1973 d 1377. 

LA POLITIQUE SOCIALE INTEGREE Si AUTRI- 
CHE. — Le comité de la main-d'œuvre et des affaires 
sociales de l'O.C-DE s’est réuni d Vienne, te 7 et 
8 octobre pour examiner la politique sociale inté- 
grée en Autriche 

COMITE, D'AIDE AU DEVELOPPEMENT. — Le 
comité d'aide au développement (CAD) de 1*0 £ D-E- 
s'est réuni le 23 septembre et le 7 octobre pour 
examiner l'effort et la politique d'aide au dévelop- 
pement du Danemark et du Japon, 

RECENTE PUBLICATION 

• LES TRANSPORTS MARITIMES. 1979. — ’ 
Vingt-sixième rapport annuel du comité de* 
transports maritimes de 20*0 *D JS- 179 pages. ! 


Organisation internationale 
du café 

Accord sur les prix et les quan- 
tités exportables 

L es soixante -sept pays représentés au conseil 
de l’Oreanlsatîoii internationale du café sont 
parvenus, le 3 octobre, à l'issue de dix-huit joxus 
de négociations, à londxes. à une accord sur 
la limitation des exportations de café. 

Alors que la production exportable mondiale 
est estimée à 63,1 millions de sacs (de 60 kilo- 
grammes) et les besoins des pays importateurs à 
53,6 millions de sacs, les représentants des 
soixante-sept pays parties à l’accord ont fixé le 
quota mondîa' des exportations à 57.37 millions 
de sacs, avec une fourchette de prix minimum et 
maximun comprise entre 115 et 155 cents améri- 
cains par livre. 

Cet accord, le premier depuis dix ans, a été 
difficile à conclure, les pays consommateurs, et 
notamment les Etats-Unis, souhaitant une four- 
chette plus basse et un quota moins élevé, alors 
que les petits pays producteurs, africains notam- 
ment. étaient plus exigeants. 

Le compromis qui a pu s’établir fixe le prix 
minimum 5 cents au-dessous du prix du marché 
actuel (120 oents). ce qui. comme le craignent 
les producteurs, risque d’entraîner une nouvelle 
baisse des cours, ceux-ci ont chuté de 30 Ç» 
depuis le début de l’année. Us avaient atteint 
un niveau record de 430 cents en 1977. 


• ACCORD GENERAL SUR LES TARIFS DOUA- 
NIERS ET LE COMMERCE. — M. Arthur Dunkel 
(Suisse) a pris le 1 er octobre ses fonctions de direc- 
teur général du GATT (Accord général sur Us tarifs 
douaniers et le commerce), ex remplacement de 
te. Olivier Long, qui occupait ce poste depuis 1988 
et qui prend sa retraite. D’autre part, BS. Tieoulc 
Konaté (Mali) est devenu le 1S septembre demie r 
conseiller principal auprès du directeur générai. 

— La CDD. a dû faire face â des critiques de 
la part de l'Australie et des Etats-Unis tors d’une 
réunion du conseil du GATT le 9 octobre. 

L’Australie a de nouveau fait valoir que la CJEJl^ 
par son système de montants compensatoires ver- 
sés aux producteurs sucriers en cas de chute des 


cours mondiaux, pénalisait les autres producteurs 
de cette denrée. Les Etats-Uni», ont de laver côte, 
fait remarquer que leurs exportations de volailles 
vers la GB£. étaient victimes de pratiques dlserf- 
minutaires i certains producteurs britanniques sont 
en effet dispensés du respect.de règlements concer- 
nant la réfrigération des voMUcè gppttqui» dm» 
la CJE.E. et pour te importation* de pays tte». 

— Le secrétariat dn GATT a publié lé 22 sep- 
tembre une étude Intitulée la Relations commer- 
ciales en régime de chasses douants, dans la série 
e Etude, du GATT sur le commerce international ». 

• ASSOCIATION EUROPEENNE DE LIBRE- 
ECHANGE. — Réuni les 23 et 24 septembre d Sueti- 
Stefan-Milocer, le . comité mixte Association euro- 
péenne de libre-échange (A.EJ, -E.) -Yougoslavie a 
adopté des dispositions pratique, en me de déve- 
lopper les échanges avec la Yougoslavie et de 
promouvoir des relations Industrielles plus étroites 
entre organisations yougoslaves et entreprises des 
pag* de ftiXrt. 

• CONSEIL INTERNATIONAL DU BLE. — Un 1 
comité spécial du Conseil international du blé s’est 
réuni d Londres au début d’octobre pour envisager 
l’éventuelle adoption d’une convention sur le 
commerce international du blé. Il s’agirait de trou- 
ver une solution de remplacement à an accord sur 
les prix du blé entre producteurs si consommateurs, 
après l'échec des négociations de l'année dernière. 

m CONSEIL INTERNATIONAL DE L’ETAIN. — 
La vingtième session du Conseil international de 
rétain, ait titre du dnosdéme accord sur l’étain, 
s'est tenue à Londres du 13 au 18 octobre Le 
Conseil a examiné l’évolution dn marché, notam- 
ment d l'aide d'un rapport présenté par le respon- 
sable de la gestion dn stock régulateur. Il a aussi 
pris acte du projet de réunion avant la fin de 
Tannée de la conférence de négociation du sixième 
accord International sur Tétaüt. Le Conseil a, 
d’autre part, accepté une contribution de 
1 5 00 tonnes â’étafu au stock régulateur de la part 
des Etats-Unis, malgré l’opposition de la Bolivie. 
La prochaine session aura Heu du 13 au 16 jan- 
vier 1981. d Londres. . 

• GROUPE ANDIN. — La première session du 
groupe du commerce Groupe Andin -Etais- Un U s’est 
tenue te 3 et 3 octobre d Washington, conformé- 
ment au mémorandum d’entente souscrit par les 
deux parties en novembre 1979. La réunion a porté 
notamment sur le système de préférences généra- 
lisées (SJP G.) des Etats-Unis et ses avantages pour 
les cinq paya du Groupe Andin et sur te moyens 
de faciliter Faceès au marché américain des produits 
de la saus-règlon. La délégation andine a demandé 
que les Etats-Unis appliquent d leurs importations 
en provenance de la sous-région le principe de 
Vorigine régionale. 

— M. de la F vente RadnU, représentant du 
comité de l'accord de Cartapena, a tenu d Berne, 
du 2 au S octobre, une série de réunions de travail 
avec le ministre de la coopération t ec h n iq ue du 
gouvernement italien. Les discussions ont porté sur 
la coopération financière et te programmes d’as- 
sistance technique entre Iss deux parties. Le repré- 
sentant du comité devait aussi s'entretenir avec le 
ministre des affaires étrangères. 

• GROUPE INTERNATIONAL D'ETUDE DU 
PLOMB ET DU ZINC. — Le Groupe international 
d’étude du plomb et du etnc a publié le 10 octobre 
& Londres son « Répertoire mondial > de ramie 1980. 
Sous te titre World Directe? of Lead and Zinc 
Mines and Metallurgjcal Wons, l’ouvrage donne 
les caractéristiques des gisements et installations 
dent le monde entier, a insi que des sociétés qui 
les exploitent. 

• MARCHE COMMUN CSNTRAMBRIOAEN. — A 
la suite de contacts établis entra te représentants 
du Marché commun centramériaatn IM CH A.) et 
de la Communauté économique européenne, le 
secrétariat de l'intégration fSJACA.) a annoncé, 
d la fin de septembre, que la contribution accordée 
aux cinq page membres du M.CHA. par la CXX, 
dans te cadre de sas programmas dtoMetance tech- 
nique et financière au développement, et d’aide a 
l'intégration régionale, s’élèverait, en 1980. d près de 
40000000 de dollars. 


- 



Marché commun 

Conflit sur le budget de la CJEJB. 

P OUR la première fols dans l'histoire de la 
. nia .h la Coaunlesiazi européenne s’est 
désolidarisée, le 24 septembre à Bruxelles des 
décisions prises par le conseil des ministres du 
budget des Neuf la nuit précédente sur le 
projet de budget 1981 de la Communauté La 
Commission estime en effet que le projet de 
budget, tel qu’il a été adopté par le conseil, ne 
représente pas une base adéquate pour l'activité 
de la Communauté en 1981. 

Les ministres ont en effet réduit de 800 mil- 
liards d’u.e. (1 U.G. = 1,4 dollar ou 5,85 francs 
environ) le budget proposé par la Commission 
en rognant sur les dépenses structurelles t éner- 
gie, social et développement régional). Us ont, 
en revanche, maintenu les crédits affectés è la 
politique agricole commune en les augmentent 
de 12,2 % par rapport au budget 1980. 

Le projet adopté, en première lecture par les 
neuf ministres prévoit 19,2 milliards d’UJC. de 
dépenses au lieu de 20 milliards proposés par la 
Commission. 

Compromis pour la contribution 
britannique au budget 

Ta Grande-Bretagne a obtenu l’assurance de 
ses partenaires européens qu’elle recevrait avant 
le 31 mars 1981 environ 940 millions d'U.C„ soit 
80 % de la réduction de 1 175 miiHnnff d’u.e. de 
sa contribution au budget européen de "1980 
décidée le 30 mal dernier par les Neuf. 

Le compromis obtenu le 8 octobre à Luxem- 
bourg au conseil des ministres des affairés 
étrangères constitue une victoire pour la 
Grande-Bretagne et résulte d’un changement 
de tactique de la Fiance. La Grande-Bretagne 
avait demandé en effet que 90 % des 1 175 mil- 
lions d*U.U. lui soit versés avant la fin de l’exer- 
cice budgétaire britannique, qui s’achève le 
31 mars ; la Fiance ne voulait pas aller au-delà 
de 60 %. La position française était motivée par 
le souci de Paris de conserver suffisamment 
d'argent dans le budget 1981 de la CJêje. pour 
le relèvement des 'prix agricoles en avril pco- 

çham, ainsi que des moyens de pression sur 
Londres. 

Le revirement de position de la- France 
s explique en partie par le fait que Paris n’était 
pas soutenu par ses partenaires européens et 
risquait de se trouver complètement isolé dans 
cette batailla On soulignait toutefois, de source 
française, qu’une marge de manœuvre était 
conservée pour la fixation des prix agricoles. 

Premier accord sur la pêche 

Les ministres chargés de la pèche se sont mis 
d'accord le 29 septembre à Bruxelles sur un cer- 
tain nombre de mesures destinées à sauvegarder 
tes stocks de poisson dans la zone communau- 
taire de 200 mûtes martm. 

En particulier, ils sont convenus de poster de 
55 millimètres à 60 millimètres la tafiia minimal*. 
des filets pour la pêche à 1a langoustine en 
mer Baltique et en mer d'Irlande. La Grande- 
Bretagne avait unilatéralement décidé aupara- 
vant de la fixer à 70 mlllimètrês, ce qui gênait 
les pêcheurs français et irlandais. La taille mun . 
nale des fUets pour la pêche au maquereau ou 
£? rû .de te Grande-Bretagne a été portée de 
16 m i llim ètres à 32 millimètres. Ces mesures 
sont entrées en vigueur c à titre provisoire s à te 


mi-octobre et seront appliquées jusqu'au 20 dé- 
cembre 1980. A cette date, les Neuf devront a ors 
avoir mis en place une politique commune de la 
pêche conformément à rengagement qui avait 
été pris le 30 mai dernier par les ministres des 
affaires étrangères de la C.EJ3. 

■ 

Le financement des déficits pé- 
troliers 

Ufc mécanisme de financement des déficits 
pétroliers des pars de la C££. pourrait être 
mis en plane dans la première moitié de 1981, a 
estimé, le 21 septembre, à Muiiç.thaJ iG.aud- 
Duché de Luxembourg) U» Fellpo Mario Pan- 
dolfî, ministre italien, an cours d'une réunion 
Informelle des ministres des fi nanc es. 

M, Fandolfl a précisé qu’il s'agirait de per- 
mettre & la CJSJEL d'emprunter auprès des pays 
disposant d'excédents de liquidités, comme les 
pays pétroliers* de L0 & 14 milliards de dollars. 
H convient toutefois de souligner le caractère 
purement exploratoire des discussions qui ont 
eu lieu sur cette question. Ia r éunion avait 
permis également aux ministres die s'entendre 
sur la position de la CJEJB. lois de rassemblée 
annuelle du F.MJ. & Washington. 

INTERDICTION de L'EMPLOI DES HORMONES 
Dans l'Elevage — Lss ministres de ragriaultvrs 
des neuf pays de la C-EJB m se sont yrancrncê* le 
30 septembre d Bruxelles pour une interdiction 
çènémle de l'utilisation de toutes le s hormones 
dans l'élevage . 

Lee. ministres ont demandé à la Commission dft 


préparer « le plus tôt possible », et en tout cas 
avant la fin de Vannée, un système rigoureux de 
contrôle pour garantir V application effective de 


cette mesure. 

Un groupé d'experts a été désigné par la Commis- 
sien pour préparer le texte de es s m esu re i et le* 
dispositions qui en assureront le respect. 

REU NION PI PORMELLE ‘ DttS 1 MINISTRES DS 
Xi’ AGRICULTURE. — Les ministres de VagrieuOstre 
3» MWj.qrd tenaient A Luxembourg une réunion 
informelle, ont discuté le 14 octobre nos grands 
problèmes de leur ressort : la fixation des 
agrUMe* pour 1981 et la réforme des mtbantsmes 

si «yrleotc - commune - La s 

ftiriU également tett document sur 
te ittuatio» des marchés agricoles, préparé par 

fa g^3tvn^ K ‘ commi8,<rtre europém chargé de 

ACCORD SUR £8 BEURRE DE NQUVELLE- 

~ ds raÿrteiütitrs umt 

tombe» d'accord, le 30 septembre a Bruxelles bout 
la Nouvelle-Zélande d venin en 1980 
95000 teuus de hronre sur 1e marché de la C-KA. 

Les Néo-Zélandais, qui vendent pratiquement tout 
teur contingent en Grande-Bretagne, toucheront 
75 % du prix ntlfflma garanti aux producteurs de 
la , U. SX l« France a donc finalement renoncé d 
exiger que le prix payé aux flio-ZélandaU ne repré- 
sente que 70 % du prtc mtnlma garanti comma- 
-rum taire. En contrepartie, M. Peter Walter a donné 
son accord pour rentrée en vigueur le 20 octobre 
an règlement communautaire sur la mande ovine. 

ASSSMBL&E CONSULTAT! VS DE LA CONVEN- 
TION SE LOME. — Mme Simone VeO. président du 
Portement européen, a ouvert le 84 septembre l’Assem- 
Wée consultative annuelle C£K.-AjZJ>. en deman- 
dant g un e aide financière et une assistance tech&l- 

9?/,J wrcrue * ** /“fw des pays du tiera-monds 
d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (AJ) JP.) 

«M*L*rïLé a, j®ï if ï' < ££, c ?*"“* pttr ° enam ~ 

inDÜ6 ,ta ***** «tri «'avaient 
5 “* ?-**?%* nai t , £ la seconde convention de Lomé 

«.fiL- , 2. re -.üîï d *’? e,lf P® 1 " vue Mile-ci puisse 
entrer en vigueur le foncier prochain. 

* ^Assemblée, M Tandeng Muua, 
l Assemblée nationale d» Cameroun, 

****** j^pporienee de ta convention. 

«£. ^Perfections. .Au moment où les 
«mnmjWs dramatiques au Proche-Orient risquent 
d aggraver sérieusement la crise mondiale du pétrole. 
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t^°dl ««ntrfiobte <pjrs y ait aussi 

SïïlM SSïftaTS** * 8 SSSl^ OII V* n,e * 

tU Sf 1 «m J ïït2 là M S SP*? 111 ® 1 * 81 ceB£S flB l'Est >. 
CMmWw iÆ.j2! l#(h CA^bsboix. au nom de la 
Ommfalon^ûpienne, a inw« *, CÆJB. et la 

aaÏÏSV 1 * 1 * ,”*£*, dan * to Wom- 

««» « «S?* to ba lance des paiement 9 de* 

d *»« to wemejit 1 , a-t-fl rappel, 
48 û.-« tertsMpoS 

SSf l^ u .-„ ff ??"” 8 ■ OMurent ans ooms de* produite 
fS 1 . < *£f!ÿ? ti °7% te £=»* onortes la même jtaW- 
r ^^ a ” tgn< «ur-mSme* pour eauc du 

£s?r stjs* 

’SS&T l <££JS? mtt tou*** *mm, , mt- 

One discussion s’est en suite engagée sur le thème : 

pour le ÿterfmfiisM»*?* 9 ■* Cii* <*b*m a* «rL 

steritlA F _ 

prévoyant une sérié d^améUorâtima 

^ adoptée par r^se»u»e& 

^Jîfreïsl&f ^mOtottge « rftStt te 28 sep- 

iîLSSMî - "® *"■ Simone Vefl et Jf. Sa- 
Jonxon Tanaenp irtuuz, 

Z3MBABWS A LA CONVBW- 

awœ&^Twwnwss! 

tait Zé^ pnofet d'acconl élaboré te 24 septembre A 
Bruxell e s en vue de son adhésion à la deuxième 
convention de Lomé. Les négociations avaient 
achoppé sur la mise au point du régime à accorder 
aux ventes de sucre : la CEE. srest finalement 
engagée à acheter au Zimbabwe 28 000 tonnes de 
sucre à partir de la campagne 1982-1983, sans toute- 
fois gîte ce tte quantité augmente le volume global 
des importations de sucre en provenance des Etats 
associés d Afrique, des Caraïbes et du Pacifique. 

, Zimoawe sera te soixantième pays en vote de 
développement membre de l'association CEE^A.CF m 
lorsque la convention de Lomé II entrera en 
vigueur, en principe au début de 1981, 

ACCORI>CAD«E AVEC LS HBB8J0L. — Le Brésü 
et les neuf pays de la CEE, ont manifesté une 
volonté p olitiqu e de resserrer leurs liens économie 
et d'ap profondir leur coopération en signant, 
le 18 septembre à Br u x e ll es , un nouvel accord-cadre 
pour les cinq prochaines années. 

Les échanges entre te Brésü et la CEE. ont quin- 
tuplé ees dix dernières années pour atteindre 8 mü- 
liants de dollars. Le Brésü se place en tête des 
pays en voie de développement pour son commerce 
avec la CAF. si les deux partenaires sont soucieux 
de poursuivre dans cette voie en facilitant les 
échanges par fous les moyens A leur disposition. Ils 
entendent également, comme le montre le nouvel 
accord, élargir et approfondir tes domaines de coopé- 
ration. * 


PKÇT8 AU PORTUGAL. — Les ministres des affai- 
res étrangères de la CEE. ont décidé, le 7 octobre 
d Luxembourg, Raccorder au Portugal des prêts dé 
pré-adhésion d'un montant total de 275 misions 
d'unités de compte européennes sur trois ansyEvr 
ce total, 150 misions seront fournis au Portugal 
par ^intermédiaire de la Banque européenne (T inves- 
tissements (B EJ.) ; des bonifications ^intérêt sont 
prévues sur 25 mülions d'unités de compte fournies 
par la BEJ. 

Cette somme est équivalente A cage qui est don- 
née à la Grèce avant son entrée dans le Marché 
commun . Normalement, le Portugal devrait adhérer 
à la CBE. en 1983 


AIDE A L'ALGERIE. — La CBE. a accordé une 
aide de î million d'unités de compte européennes 
A l'Algérie pour aider ce pays à faire face aux consé- 
quenees du tremblement de terre d'El Asnam. 

AIDES A I/O UGANDA ET ATT KENYA. — La 
CBE. a accordé le 1* T octobre une aide alimentaire 
d'urgence de 2553 tonnes de mais en faveur de 
rouganda. Cette aide, d'une valeur de 700 000 dol- 
lars, sera distribuée par l'Intermédiaire du Program- 
me alimentaire mondial . En outre, les Neuf ont 
donné une aide exceptionnelle de 2 J 5 millions de 
dollars au Kenya pour permettre A ce pays de faire 
face à la sécheresse qui a gravement affecté la 
province de Turkana. 

RELATIONS AVEC L'AUSTRALIE. — M. John 
Bougies Anthony, vice-premier ministre australien , 
test montré satisfait, le 18 septembre à Bruxelles, 
des assurances fournies par la Commission euro- 
péenne au sujet des relations commerciales entre 
la CEE. et l'Australie. ll_ se félicite notamment 
des progrès obtenus pour les ventes australiennes 
de viande de mouton sur le marché européen. 


Parlement européen 

La faim dans le monde , les me- 
sures supplémentaires en faneur 
du Royaume-Uni 


R EUNI en session plénière à Strasbourg du 
15 an 19 septembre, le Parlement européen 
s, consacré une grande partie de ses travaux 
à la faim dams le monde et à l’aide alimen- 
taire. H était saisi d'un rapport de la com- 
mission du développement et de la coopération 
Insistant sur la nécessité pour les pays déve- 
loppés de consacrer à l'aide une pan an moins 
égale à 0.7 T* de leur PJÏ.B, sur l’Utilité 
d’un nouvel ordre économique mondial, d’une 
coopération internationale permettant d’aug- 
menter les capacités de production des pays 
pauvres et d'un changement dans les modes 
de consommation des pays industrialisés eux- 
mêmes. A cette fin. le texte soulignait l’intérêt 
d’une restructuration de l'agriculture euro- 
péenne et du dépassement de la notion tradi- 
tionnelle d’aide. Le rapport a été adopté par 
158 voix contre 3 (radicaux italiens) avec 
13 abstentions (communistes français). 


-AVIGNON- 

VILLE D’ART. DE TOURISME 
ET DE CONGRES 


Aille au prestige de ses memament) anciens 
F énergie mariante d’uns iema cité qui. dans 
an élan sans ralAcbsu construit son avenir. 



lpt1 éTZISGEK t 


• Le Palet» de» Papes ; le» Rempart» ; fe Pottx 
Saint- Benexet, popularisa a travers le m onde 
par la itgamii et in cbanaon see nombreux 
Mince* stvlla et religieux. 

e Les trésors de »n années : musse Ceint 
paît du Fstii Puiu (collection qa primitif* 
ttalteofll notamment . 

m Ou Centre international de Courts voaotg» 
dons te Palais des Pape»; 

• Son nxefttrei 

m Son faufil (15 iuillet-l5 août) rbèisra 
Cboregrapme. cinéma Musique . 

m Des fenictt rêgoltm de train* * w*» 
eo oc Petite e allez et raioui eu départ de Pans 
Etapflas vLe Touqoet) Boulogne. Liège 
Bruxelles. Amsterdam. DQaaHdorf Hambourg 
Karisnme . 

» son important Mirent flimww nat iona l ; 

• De m as oing ne» excursion* A ira «wns la 
Provence . 

• Son folklore iflaoees et rtelites tmdlUoBS) 

o Le Parc a es exposition» a» Cbateaumano : 

m La Poire ef expositions du 3raM Défia ; 

a Des safuvartsoa» gastronomiques fl dm vin» 
de grand» crtti (Ch&tctontiu ^u - r&pa Cotas 
do ftbflda Otguo oaa. rivai ete i • 

m Pintes AVIGNON m La Bonneose de *ol» U ». 

BemsssgusmenSM : Syndicat O'fntttattne. 
bo uts Jean-Jaurès 


- Autre tbâsfifi! tes mes ur es MijreM re onta S re s 
en faveur du Boÿâume-Uoi déeufes le 80 jbbX 
dernier et A propos desqueltefi de nombreuses 
critiques se sont exprimées ; te parlement a 
adopté une modification au régiment oo la 
Oommisskm visant à renforcer le «mtecie oe 
la Q omnam anté sur 1 a aq œuvre a© p«r 
grammes de développement régional en 


Les narlemeniaixes ont (Tauize part maiü- 
festé leur solidarité avec le peuple ■ polonais, 
demandé le retour rapide de la Turquie a. te 
démocratie, condamné te coup d’Eürt 
et marqué leur opposition (à des tlftês divers) 
A te mesure prise par 1e gouvernement fiançais 
À l'encontre de Mme Macdocchi, cteputé a 
rassemblée de Strasbourg, qui a été, déchargée 
de son poste de professeur associé a lTlmver- 
sité. ■ ■ ■ 


CECA 


Divergences sur le déclenchement 

de Fétat de € crise manifeste > 

pour la sauvegarde de la sidérurgie 

R EUNI le 7 octobre à Luxembourg, le conseil 
des ministres des Neuf a examiné la pro- 
position faite par la Commission d'appliquer 
pendant une période limitée — jusqu’au 
30 juin 1981 — tes dispositions de l'article 58 
du traité de la CECA («crise manifeste»). 

Bans un dossier transmis au -conseil, la Com- 
mission justifiait le recours & cet article 
notamment par la détérioration économique, 
financière et sociale de la sidérurgie (le taux 
d'utilisation des capacités de production tom- 
bant de 70 % an premier trimestre 1980 a 
environ 58 % après la période des vacances) 
et par 1e fait que les mesures anticrise Jusqu’ici 
mises en œuvre se sont révélées inadaptées 
des entreprises sidérurgiques européennes 
n'étant plus en mesure d’accepter une disci- 
pline volontaire). 

Le point-clé du dispositif préconisé par la 
Commission est l'instauration de taux de réduc- 
tion uniformes de la production entre les entre- 
prises, dont l'application devrait être -sérieuse- 
ment contrôlée. Dans le domaine des prix, 
l’objectif vise & atteindre, au milieu de 1981, 1e 
niveau des prix d’orientation fixés en décembre 
dernier majorés d’an, moins 4 % pour compenser 
l'augmentation des coûts de production. En ce 
qui concerne le volet externe du dispositif 
anticrise, la Commission, qui n'a pas retenu le 
recours aux dispositions de l'article 74 de la 
CECA, veillerait à une application plus stricte 
des « arrangements» signés en 1980 avec les 
pays tiers. EQe a estimé que pour 1981 ces 
accords pourraient prévoir une réduction des 
livraisons de 15 % qui seraient soumises, en 
outre, à de nouveaux prix de baae~- - 
Lors de ce conseil, huit gouvernements mem- 
bres ont clairement pris position en faveur du 
dispositif présenté par la Commission. Seul te 
secrétaire d'Etat allemand, qui l'a jugé .trop 
lourd et trop bureaucratique, en a refusé la 
mise «2 application. Cette position est partagée 



l'acier FtiivîS: *r ™ 18 « * cartel de 
conw>ntmîf 0f ?i €t p01 ? efca hlir “m nouvelle 
S?Si 0n * 5 e1 MCQrd - P»”* qu'il implique 

Md^f 1 L5L ! c ^ Iltlxi8entement volontaire- ne 

faruQ i7" ostd* 1 ™* tes maîtres de 

il ^application de l'article 58. 

une ** 301111 a -y tot demandé 

les EtetI el JLSî!l 0n J da conseil des ministres, 

devaient se prononcer 1e 
*** Propositions de la Commis- 

dèrriier fSJ 0 ?® QUl v 0nt te 1B octobre 

c ^ av ^ ble - ** comlté consultatif 

n^mbi£ ï ^feJ? ar ^ 4 ? V01X P®™. 19 contre Iles 

awec 3 abstentions. 

5 avlfi eonfomie» du conseil 
sur son intention de proclamer la «crise mani- 

Oommlsdon a pris tes premières 
OKpcBitions préparatoires à la mise en œuvre 

58- Elle a adopté une décision aux 
rie^r^^ ueU f- les P^oducteuza sidérurgiques 
la Communauté sont tenus de lui fournir au 

KïkJ ^ chiffres de leur production 

n»fctre ^ ( formations doivent per- 

mettre à, la Commission d'établir les quotas de 

rnon P< î ar P® 1 ®™ 0 *»!® du quatrième tri- 
î^ 80, Ic^u'eUe sera juridiquement en 
««sure d appliquer 1e nouveau dispositif, dans 
l nypotnese ou Je gouvernement de Bonn n'y 
aura pas opposé son veto. 

PAR mFHEf D ^ S 1 PLAINTES ANTI -DUMPING 
rff?* T^nnf ? SSL et U f établissement du système 
aœn ÎmS P £ r ^ Etats-Unis ont été notés 

iFmï*^ t J?^ la Jï ( ^ iniasion mrapésnnê, dans 
au °ÎL ftectsions signifient un retour 

de fSSSST «» novembre 19 77 au sein 

AU TITRE DE LA 
TOUCHÉ PAR 

tJdJïniï rl-E? l ACIER en Belgique, en République 
/^rrale d Allemagne et au Royaume-Unis ont été 

^ommtoion européenne. Les 
/*i r JÂ ******* opérationnel de la 
î * d MSB su ucjc. pour la Belgique, 

^Allemagne et 23569 «.ûjC. 

ZSE**?* Ç* 8 m °htanU seront doublés 

par des contributions équivalentes de la part des 
gouvernements concernés. 

TTf^ t ££L°P R A M M E S D-DTVESTISSERŒNTS 
HOUIUjERS dans Z a Communauté laissent envisa- 

d ' une Stabilisation . votre même 
dun léger redressement, des capacités d'extraction 

?Jv ISST**** e* 1880, le niveau de 

^ ! A OTIÎ . de , tonn « 10 % du niveau atteint 

*? Profits * seulement » envisagés 
étaient mis à execution, selon le dernier rapport de 
{o commission sur les investissements dans les 
industries de la CECA. 

UNE FORTE AUGMENTATION DES IMPORTA- 
TION9 CHARBONNIÈRES a accompagné, au cours 
dû* huit premiers mois de 1980. la légère augmen- 
tation ^ ■ de l extraction communautaire ( + 3 j %), 
qui npiite pour sa plus grande partie de l'accrois- 
sement de la production britannique. Cette hausse 
^ J^Portations (de 38.2 %* a surtout profité aux 
producteurs des Etats-Unis qui, avec une augmen- 
tation de 85.3 % de leurs livraisons, redeviennent 
le premier fournisseur de bouille de la Commu- 
nauté. 

P 5£T JÏÏ 3 LA CECA ACCORDE ATJ NATIONAL 
CO AL BOARO. les charbonnages nationalisés bri- 
tanniques. D'un montant de 36 J millions d'unités 
de comptes européennes. — bénéficiant d'une boni- 
fication d'interet de 3 % sur 9.8 millions d'u.ce., 
ce prêt doit contribuer au développement de nou- 
veaux gisements charbonniers et à l'extension des 
surfaces de travail aux mines de CastlebHdgc, 
Bogside et Kinneil. au sein du complexe de la 
centrale électrique de Longannet. 



Association des nations 
de l'Asie du Sud-Est 

‘ Réunion des ministres de F énergie 

R EUNIS pour la première fois, 1e 29 septem- 
bre. à Bali. les ministres de l’énergie des pays 
membres de l'Association des nations de l’Asie 
du Sud-Est (ANASE) se sent préoccupés des 
moyens d’assurer la sécurité de leurs approvi- 
sionnements énergétiques et de limiter les effets 
rècessionnlstes des hausses de prix du pétrole 
sur leurs économies. Au chapitre de la coopéra- 
tion énergétique, ils ont envisagé la possibilité 
de créer une interconnection des réseaux élec- 
triques à l’échelon régional. Us ont décidé que 
chaque pays membre devrait élaborer des poli- 
tiques permettant de tirer un meilleur parti de 
ses ressources en charbon, hydro-électricité et 
énergie géothermique, jusqu'à présent inutilisées. 

REUNION DES MINISTRES DE L'INDUSTRIE. — 
Réunis le 30 septembre A BalU les ministres de 
l'industrie des pays membres de V ANASE ont décide 
de favoriser le rôle de Vindvstrfe privée dans la 
coopération économique entre les cinq pays mem- 
bres. Des lignes directrices seront élaborées pour 
rêtablvaemcnt de tarifs préférentiels en faveur de 
ce- type de projets. La conférence n'a pas pris de 
décision A propos d'une proposition visant à deman- 
der au Japon de doubler sa contribution financière 
au fonds de V ANASE pour les e entreprises mixtes » ; 
en revanche, elle a approuvé la création d'une usine 
commune d’enorais d Bintulu, dans Vest de la 
Malaisie. Les ministres ont également réparti entre 
les pays membres les différentes activités relevant 
d'une industrie commune de moteurs • 


Conseil de l'Europe 

A F Assemblée parlementaire 

L A session d’automne de l'Assemblée parle- 
mentaire du Conseil de l’Europe, qui s'est 
tenue & Strasbourg du 24 septembre au 2 octobre, 
a été principalement consacrée à la coopération 
européenne à la veille de la réunion de la 
CÜ.CJ3. (Conférence sur la sécurité et la coopé- 
ration en Europe) à Madrid, au retour des 
Jeux olympiques en Grèce, à l'aide humani- 
taire aux réfugiés palestiniens et à la eréep- 
parition de la propagande raciste et fasciste ». 
La session a été marquée par la présence de 
MM. Huang Hua, ministre des affaires étran- 
gères de la République populaire de Chine, qui 
s’est adressé à l’Assemblée le 30 septembre, et 
celle de Raymond Barre, premier ministre 
français. , 

L'Assemblée a notamment demandé à la 
France et à la République fédérale d'Alle- 
magne de revenir sur leur décision d'instaurer 
l’obligation du visa pour les ressortissants 
turcs se rendant dans ces deux oays pour un 
court séjour, cette obligation étant contraire 
aux buts du Conseil de l’Europe. 


COLLOQUE SUR T/pg BISQUES LIBH A L 'ALI- 
MENTATION. — Lr colloque européen consacré d la 
prévention sw le lieu de trarail de certaine fauteurs 
de risques liés d l'alimentation, qui s'est tenu d 
Strasbourg les 1 er et 3 octobre, a demandé la créa- 
tion d’un groupe de travaü européen a santé et 
prévention* placé sous (es auspices de l’Assemblée 
parlementaire du Conseil de l’Europe, du Portement 
européen, de la Commission des Communautés 
européennes et de l’Organisation mondiale de la 
santé (OJU.S.I. 


Organisation 
des Etats américains 

Quinzième session de la Commis- 
sion interaméricaine des droits de 

r/tomme 

L A Commission mteramêricaîne des droite 
de rhomme iCXDJBL) a tenu sa quinzième 
session à Washington du 29 septembre au 
4 octobre. Elle a procédé à la mise au point 
de son rapport annuel â l'Assemblée générale 
de l'Organisation des Etats américains (OJïLAJ. 
En plus des questions d'ordre général, le 
C.IJD-H. v examine la situation des droits de 
JTiomme au Chili, au Salvador, au Paraguay, 
en Bolivie — à La suite du soulèvement mili- 
taire du 17 juillet, au Guatemala, où elle 
devait se rendre prochainement, et en 
Colombie, pays qu’elle a visité en avril dernier 
et dans lequel elle est intervenue en faveur 
de la libération des otages de l'ambassade de 
la République Dominicaine à Bogota. En outre, 
trois rapoorts spéciaux sur l’Argentine, Haïti 
et Cuba seront présentés à r Assemblée générale. 
Celle-ci aura aussi â examiner le rapport 
annuel de la Cour Interaméricaine des droits 
de l'homme et un projet de convention sur la 
définition de la torture comme crime inter- 
national. 

D'autre part, la Commission interaméricaine 
des droits de rhomme s'est rendue au Nica- 
ragua le 6 octobre à rinvitatkm du gouverne- 
ment de ce pays pour y enquêter sur la situation 
des droits de l'homme. 


A la commission spéciale de 
consultation et de coordination 

La Commission spéciale de consu lt a tio n et de 
négociation iCECONi a tenu sa dixième session 
a Washington du 8 au 10 octobre. A l’ordre 
du jour. “ trois rapports : ai sur les dix 
premières années de fonctionnement de cet 
organisme ; b) sur la coopération pour le déve- 
loppement, qui fera l'objet d'une assemblée 
générale extraordinaire à Montevideo durant 
ïe premier semestre de l’an prochain; c) sur 


la situation économique et sociale dans les pays 
du sous-continent. La CBCON a en outre 
examiné un ensemble de mesures tendant à 
faciliter les échanges commerciaux entre l'Amé- 
rique latine et tes pays des Caraïbes d'une part, 
et les Etats-Unis d'autre part. 


La coopération énergétique 

Dans le numéro d'octobre du Bulletin du pro- 
gramme pour le commerce intemaikmàl et le 
développement des exportations, 1e secrétariat 
général de rOJEA. a publié les dispositions 
techniques du plan de coopération énergétique 
pour l'Amérique centrale et tes Caraïbes annoncé 
à San-José-üe-Costa-Rica en août demter par 
les représentants du Mexique et du Venezuela. 
Le Mexique et le Venezuela fournirent à la Bar- 
bade, au Coste-Riea, A El Salvador, au Guate- 
mala, au Honduras, au Nicaragua» au Pan ama , 
et à la République Dominicaine 160000 barils 
de pétrole brut par jour. Les deux pays finan- 
ceront ces livraisons. A concurrence de 80 % par 
des prête à faible taux d'intérêt qu'ils 
arcoroeront aux pays bénéficiaires pour quatre 
ans et avec un intérêt annuel de 4%. Cepen- 
dant si les pays bénéficiaires Investissent ces 
ressources dans le développement de sources 
d'énergies nouvelles, te délai de remboursement 
des prêts s'étendra & vingt ans et leur taux 
d’intérêt sera réduit de moitié. 


V ASSOCIATION INTERNATIONALE DE LA SECU- 
RITE SOCIALE. — A l'intention de sa vingtième 
assemblée générale* qui m réunit du as octobre 
au 6 novembre A Menüle (Phûippfnes), l AMvûiatitm 
internationale dé la Sécurité sociale ( AJEEJ a 
publié un rapport . sur les développements et les 
tendances de la sécurité sociale pour la période 
de 1978-1980. Ce document relève que c certaines des 
mesures adoptées dans quelques pays, bous la pres- 
sion des conditions économiques, désavantagent les 
membres de 2a société les plus démunis î 
constituent donc une attaque aux principes fonda- 
mentaux de sécurité sociale et doivent Être combat- 
tues comme telles*. L'AJE.S^ qtU regroupe des 
institutions officielles chargées de la gestion de la 
Sécurité sociale, compte plus de trois cents membres 
dans cent dix-sept pays. 


• CROIX-ROUGE . — A la suite du déclenchement 
des hostilités entre l'irai: et P Iran, le Comité inter- 
national de la Croix-Rouge (CJBJtJ s'est adressé 
le 23 septembre aux parties m conflit, par I inter- 
médiaire de leurs missions permanentes à Genève, 
pour leur rappeler leurs obligations découlant des 
quatre conventions de Genève de 1949 . Le CJ.CJt. 
a. en outre, indiqué qu'B était prêt A assumer les 
tâches qui ïtii sont dévolues en vertu de ces 
conventions, notamment en ce qui concerne le sort 
des prisonniers militaires et civils et las personnes 
disparues 

— Le CJ.CJl. a lancé le 16 septembre un appel 
toutes les parties engagées militairement dans 

le conflit afghan pour qu’êlles respectent le droit 
international humanitaire et permettent au CJLCLR. 
d'accomplir pleinement ses tâches traditionnelles 
de protection et d'asstet&nœ s. 

— Du 16 ou 31 août, un membre du CJ.CJL s'est 
rendu au Pakistan afin d'évaluer les activités 
menées par le CJ.G.R. en faveur des réfugiés 
afghans, et de présenter des propositions sur l'ave- 
nir de cette action. 


m LIGUE DES ETATS ARABES. — La sofasante- 
quatorxième session ordinaire du conseü de la Ligue 
des Etats arabes srest tenue du 13 au 17 septembre 
d Tunis. Diverses résolutions y ont été adoptées, 
notamment sur la nécessité de libérer Jérusalem et 
d'appliquer un boycottage économique et politique 
A l'encontre des pays qui installeraient ou maintien- 
draient leur ambassade dans la vide. Le secrétaire 
général de l'Organisation a été Chargé de plusieurs 
missions en vue de préparer un examen de la situa- 
tion au Sud-Liban par la prochaine conférence des 
ministres des affama étrangères de la Ligue, de 
favoriser la réactivation du dialogue euro-arabe et 
de poursuivre la coopération arabo-africatne. Le 
conseil a. d'autre part, encouragé ses membres d 
soutenir la lutte du peuple érythrèen, A fournir une 
aide dfurpence A Djibouti frappé par la sécheresse, 
ainsi qu'aux populations réfugiées au Soudan. Bnftn, 
après avoir entériné la décision d'ouvrir quatre 
nouveaux bureaux dftnformation de la Ligue en 
Autriche, en BoUande, au Af exigu* et en Australie, 
le conseü a adopté le budget de ^Organisation pour 
1981 . 

— Le Conseü économique et social de la Ligue des 
Etats arabes srest réuni du 8 au 10 septembre A 
Tunis pour sa vtngt^neuvième session ordinaire. 
Pour favoriser l'instauration d'une meilleure coopé- 
ration économique et sociale entre pays arabes, ü 
s'est prononcé en faveur d'une augmentation du 
capital du Fonds arabe de développement écono- 
mique et social et du Fonde monétaire arabe, recom- 
mandant en outre l'ouverture de comptes spéciaux 
au sein de ees deux fonds pour la fourniture dfaides 
aux pays arabes les moins avancés 

— Lors d*une réunion extraordinaire, le 11 sep- 
tembre à Tunis, le conseü des gouverneurs du Fonds 
arabe de développement économique et social 
(FADES) a décide une augmentation de capital du 
fonds et un accroissement de ses opérations d'as- 
sistance en faveur des pays membres . 


m ORGANISATION DE LA CONFERENCE ISLA- 
MIQUE. — Les ministres des affaires étrangères des 
pays membres do ^Organisation de la conférence 
islamique se sont réunis en session extraordinaire 
du 10 au 20 septembre, à Fès . Réaffirmant leur 
soutien à la lutte du peuple palestinien, ü a ont 
adopté diverses recommandations à propos de 
r annexion de Jérusalem par IsraS prévoyant 
notamment le boycottage politique et économique 
des pays qui souscrivent A la décision israélienne, 
des actions à mener au sein de VONü et des initia^ 
Uues diplomatiques avec les grandes puissances, 
notamment les Etats de la Communauté euro- 
péenne. 

— Les ministres des affaires étrangères de l 'Orga- 
nisation se sont à nouveau réunis à New-York le 
26 septembre, A propos du conflit üuno-iraJcien Ils 
ont décidé drenvoyer à Bagdad et à Téhéran une 
émission de bonne volonté* pour envisager un 
règlement pacifique du conflit entre les deux pays. 

a ORGANISATION MONDIALE DE LA PRO- 
PRIETE INTELLECTUELLE. — Réunie A Genève du 
22 au 36 septembre , l'assemblée de l'Organisation 
mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) a 
décidé que la conférence diplomatique de révision 
de la convention de Paris pour la protection de la 
propriété intellectuelle poursuivra ses travaux d 
Nairobi (Kenya) du 28 septembre au 24 octobre 1981 
(la première session de la conférence a eu Heu du 
4 février au 4 mars dernier ). 

a UNION DE L’EUROPE OCCIDENTALE. — La 
commission politique de l'assemblée de l'Union de 
l'Europe occidentale (UE. O.) a adopté le 7 octobre 
un rapport de M. Von Basse! (CJ).u v République 
fédérale d'Allemagne) demandant la mise A Vétude 
de certaines réformes: participation des ministres 
de la défense au conseü de fUE.O^ ouverture de 
l'Union à tous les membres des Communautés 
européennes, liens avec F, Assemblée européenne de 
Strasbourg. Ce r a pport sur la c revitalisation * de 
VUB.O. a été adopté par douce voix contre deux; 
ü sera soumis à l'assemblée de VUE. O. en décembre 
prochain. 

•. UNION INTERPARLEMENTAIRE. — L'Union 
Interparlementaire, réunie le 24 septembre A Berlin- 
Est, a adopté une résolution condamnant l'inter- 
vention soviétique en Afghanistan . EMe a aussi 
condamné l'agression <f Israël contre le Liban et 
l'occupation par la Turquie de la partie non! de 
Chypre. „ , 

La conférence a adapté, à une forte majorité . une 
résolution demandant la libération des otages 
américains détenus en Iran et tnvaant le Portement 
iranien A assurer leur élargissement. 


DROITS DE L’HOMME. — L f a//cire Bucftholc a 
été portée le 3 octobre devant la Cour européenne 
des droits de Vhoemme par le gouvernement de le 
République fédérale d'Allemagne (l'affaire concerne 
la durée d'une procédure devant les juridictions 
ouest-allemandes du travail). Conformément auz 
clauses de la convention européenne des droits de 
l'homme, me chambre a été constituée le 4 octobre 
pour Vexamen de Z 'affaire. D'autre part, ta com- 
mission ayant porté l'affaire Dztdçeon devant la 
Cour, une chambre a également été Constituée pour 
r examiner et le rapport adopté dans cette affaire 
a été rendu public. 

— La Commission européenne des droits de 
rhomme a tenu sa cent quarante-cinquième session 
A Strasbourg du 6 au 17 octobre. On trouvère un 
bref résumé de ses travaux dans le prochain numéro 
du Blonde diplomatique. 
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Les progrès du libéralisme économique à Sri-Lanka 
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O UAND, en 1948. Ceylan obtînt 
de la Grande-Bretagne son 
indépendance avec statut de 
dominion (la République de Sri-Lanka 
ne fut proclamée qu'en 1972), ce pays 
était sans doute le plus développé de 
l'Asie, après le Japon. Des trente ngept 
nations que la Banque mondiale classe 
dans la catégorie des pays & faible 
revenu, c’est celle où le taux de mor- 
talité Infantile est le plus faible, où 
l'espérance de vie est la plus élevée 
et le taux de production al i m entaire 
le plus fort par tête d'habitant. 

Outre un niveau de vie exceptionnel 
pour la région, le taux d’alphabétisa- 
tion est au moins de 85 %, et la classe 
ouvrière, traditionnellement bien orga- 
nisée, se regroupe dans de puissants 
mouvements syndicaux. Nul n'a oublié, 
dans Ille, l’insurrection année de 1971 
et la brutalité de la répression qui 
s'ensuivit. Du moins le précédent gou- 
vernement de Mme Bandaranajke 
avait-il réalisé des réformes partielles, 
telle la réforme foncière de 1972, tout 
en jetant les fondements de l'actuelle 
politique monétariste et libérale que 
poursuit avec on zèle particulier le 
gouvernement du président J. R. Jaya- 
wardene, issu des élections de ju Uet 
1977 qui portèrent au pouvoir le parti 
national unifié ' (UJTP, United Na- 
tional Party). Au point que l'on se 
demande aujourd'hui si ce gouverne- 
ment n'est pas en train de transfor- 
mer ce pays modèle du tiers-monde en 
une économie marchande de troisième 
zone tributaire, pour l'emploi, de l’in- 
vestissement des sociétés transnatio- 
nales ; dépendante, pour son équilibre 
financier, des crédits de secours du 
Fonds monétaire international et de la 
Banque mondiale et comptant avant 
tout sur les forces de répression pour 
calmer les revendications populaires. 


Le président Jayawardene vient 
d’investir 2 milliards de roupies 
(32 millions de francs! — somme qui, 
sons doute, sera dépassée — dans la 
construction d’un énorme complexe en 
larme de lotus destiné au- Parlement 
(1). En revanche, son gouvernement 
a supprimé les subventions aux pro- 
duits alimentaires de base qui assu- 
raient une consommation -décente à 
toute la population. R a aussi rapporté 
les dispositions protégeant I Industrie 
locale et qui favorisaient l’antosuffi- 
sance économique, pour les remplacer 
par des mesures directement inspirées 
des méthodes de Milton Friedman. 

La majorité du peuple sri -lankais 
vit à présent au-dessous du « seuil de 
pauvreté a. Un ouvrier syndiqué gagne 
en moyenne de 400 à 500 roupies (R) 
par mois (de 107 F à 133 P) ; un 
employé, environ 600 R (160 F). 
Le prix du pain est passé récemment 
de 1,25 R la livre à 2,05 R. Le riz. 
qui. Jusqu’en 1977, était soit distribué 
gratuitement à raison d’une demi-me- 
sure par personne et par semaine, soit 
vendu A un prix subventionné de 
1,50 R la mesure (environ 1 kg), 
coûte actuellement 3,50 R pour la 
qualité la moins chère. Sur 1 Insistance 
de la Banque mondiale et du Fonds 
monétaire international, les subven- 
tions pour le dal (aliment riche en 
protéines), le lait et les textiles ont 
aussi cessé. Les jeunes enfants des 
familles de travailleurs boivent désor- 
mais du thé sans lait. Le prix du 
pétrole pour la cuisson des aliments et 
l’éclairage a triplé. Seuls les plus 
démunis reçoivent maintenant des 
tickets alimentaires, & concurrence de 
30 roupies par mois. Le prix du pois- 
son, lui, a quintuplé, tandis que les 
bateaux japcraals et talwanais pèchent 
à la dynamite dan» les eaux sri-lan- 
kalses et emportent au loin leurs prises. 


Par SUSAN GEORGE * 


capitaux étrangers. Le gouvernement 
de Sri-Lanka achète du blé en Aus- 
tralie et le livra A Frima (dont le 
siège social est A Singapour). Prima 
mpud le blé gratuitement, restitue la 
farine au gouvernement, mais conserve 
le son qu elle exporte pour son propre 
compte : ce qui lui per m e tt ra de récu- 
pérer en trois ou quatre ans la totalité 
de son investissement, car le prix mon- 
dial du son ne cesse de monter. Un 
arrangement somme toute profitable, 
si l’on accepte de laisser partir l’essen- 
tiel des éléments nutritifs du blé. 

Dans les campagnes, la vente du 
paddy se fait toujours à on prix 


garanti et l’achat des engrais & un 
prix subventionné; mais les paysans 
ont également été affectés par de nou- 
velles lois qui facilitent l'éviction des 
fermiers et modifient tes règles du 
métayage. Alors que, naguère- le pro- 
priétaire ne pouvait prendre plus du 
tiers de la récolte, les loyers doivent 
A présent être « mutuellement définis 
entre le propriétaire et le métayer ». 
Dans tes plantations de thè, les condi- 
tions de travail restent inférieures aux 
normes locales, et l’écart des salaires 
entre la main-d’œuvre masculine et 
la main-d’œuvre féminine est encore 
de 25 % (près de la moitié — 42 ^ — 
de toute la main-d’œuvre féminine 
est employée dans les plantations de 
thé). 


Des industries menacées 


La zone franche: un État dans l'État 


o ANS doute est-ce le président lid- 
O même qui a 1e mieux résumé la 
nouvelle politique en répondant, 
devant le Parlement, en 1977, A on 
critique de l’opposition ; « Qu'ils vien- 
nent les barons rapaces ». Quelques-uns 
sont déjà là. notamment dans la zone 
franche, près de l’aéroport de Colombo, 
où quatre-vingt-dix sociétés devraient 
établir leurs ateliers ; trente y sont 
en construction et une douzaine fonc- 
tionnent déjà, quoique l’expérience, A 
oe jour, n’ait pas été particulièrement 
concluante- 


La plupart des firmes sont des en- 
treprises textiles ayant leur siège en 
Corée du Sud. A Hongkong ou à Sin- 
gapour, et qui se sont installées A 
Sri-Lanka pour tirer avantage de ses 
quotas d’exportation, ceux qui revien- 
nent A leurs pays d’origine étant 


CORRESPONDANCE 

La politique touristique 
en Tunisie 

M. Béchir Benzlneb, président-direc- 
teur général de l'Office national du 
tourisme tunisien, apporte on certain 
nombre de précisions a l’article d’Alain 
Sabatier sur la politique touristique 
de la Tunisie, (le Monde diplomatique, 
août 1980) : 

— te taux d'occupation moyen de la 
capacité mise en exploitation a été de 
59,1 % en 1979 : 

— le taux de retour des touristes en 
Tunisie est de 25 % ; 

— tes s .produits tunisiens » sont 
distribués par les circuits classiques 
de commercialisation et non pas par 
quelques tours-opérateurs ; 

— les investissements étrangers dans 
le tourisme en 1979 ont représenté 
moins de 9 % de l’ensemble des Inves- 
tissements cumulés et de la capacité 
totale d'hébergement. Les sociétés 
Krupp et Wagon-lits ne figurent pas 
parmi tes investisseurs étrangers; 

— 1e capital de la Compagnie finan- 
cière et touristique, société nationale, 
est détenu A 51,7 % par des capitaux 
tunisiens. 

En outre, M. Benzineb précise que 
l’activité touristique n'engendre pas 
d’importantes importations : selon la 
Banaue mondiale, les recettes en 
devises touristiques nettes repré- 
sentent 82% des recettes tarâtes. 
Enfin, indique-t-U, les 80 millions de 
dinars Investis au cours des trois 
armées 1977, 1978, 1979 ont permis la 
création de 3350 emplois directs, mais 
aussi celle de 11700 emplois perma- 
nents nouveaux dans le reste de l'éco- 
nomie. 


épuisés. Les activités dans la sone 
franche sont largement limitées à 
l’assemblage de pièces (vêtements, 
appareils électroniques) fabriquées ail- 
leurs. de sorte que les créations d’em- 
plois sont TniTiirFittB (entre 5000 et 6000 
personnes, environ) et généralement 
restreintes aux femmes entre dix-huit 
et vingt-cinq ans. Que la radio natio- 
nale annonce l’exportation de dix 
mille chemises par jour ne signifie pas 
qu'elles ont été réellement coupées et 
cousues A Sri-Lanka — beaucoup y 
ont seulement reçu une étiquette fai- 
sant mention d’une origine locale. 
Mate, A aider ainsi Singapour ou 
Hongkong A accroître de facto leurs 
quotas, on réduit du môme coup 
celui qui échoit A l'industrie textile 
indigène. Car Sri-Lanka possède une 
industrie textile assez bien développée, 
qui emploie quarante mille personnes. 
Son sort est désormais compromis par 
l'existence de la zone franche, où les 
ou vr ères, que 1e gouvernement vante 
comme « la main-d'œuvre la moins 
chère d’Asie », gagnent un salaire de 
départ de 8,60 roupies par -jour (2,40 F) 
poux huit heures de travail. Certaines 
doivent travailler dans deux équipes 
— ce qui est en principe illégal. Les 
sy n di c ats, eux aussi, sont illégaux dans 
cette véritable enclave extraterritoriale. 
Quelques-uns, néanmoins, s'efforcent 
d'aider les jeunes travailleuses sans 
expérience A obtenir des salaires plus 
élevés et de meilleures conditions de 
travail (il n’y a, par exemple, que 
quatre toilettes pour six cent vingt- 
cinq employées à l'usine de vêtements 
Polytex). La lutte sera d’autant {dus 
difficile qu'une nouvelle législa tion 
stipule, précisément, que tes disposi- 
tions des contrats passés avec les 
firmes étrangères l’emportent sur te 
législation' nationale. En réalité, la 
zone Tranche est Ici, comme partout 
ailleurs dans le tiers-monde, un Etat 
dans l’Etat, avec sa propre législation, 
ses régies et son conseil de gouverne- 
ment. 

Le cas de la minoterie Prima Illustre 
de façon originale l’art d’attirer les 
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pays ne s'engage rapidement dans la 
meme vole que la Thaïlande. 

Le succès de HJ-NJ?. aux élections 
de juillet 1077 s’explique en partie par 
te manque d’unité de la gauche. Mais 
un grand nombre de jeunes se pronon- 
cèrent aussi contre le gouvernement 
de Mme Baadaranalke parce qu’il 
était incapable de leur fournir des 
emplois. La minorité tamoul, victime 
de la répression, a également voté 
massivement contre 1e Parti de la 
liberté (SJLPJL, Sri-Lanka Freedom 
Party) de l'ancien president. Fina- 
lement, bien des électeurs ont choisi 
la société dharmista (« vertueuse »), 
que leur promettait ITTJîP, contre 
le népotisme et la corruption qui 
s'étaient développés au sein de la 
précédente coalition. Certains signes 
indiquent, toutefois, que l’actuel gou- 
vernement n'est pas sûr de son 
emprise sur ceux qui l'ont posté au 
pouvoir. 

Ce manque d'assurance s’est révélé 
au grand jour loirs d'un incident gro- 
tesque. qui a opposé le ministre des 
affaires étrangères A la presse à pro- 
pos d’une banale histoire de légende 


mal placée sous une photographie. Du 
même coud, l’affaire a mis en lumière 
la précarité de la liberté d’expression 
dans ce pays. 

En 1978. Je Ceylon Observer publiait 
la photo d’un jeune homme et d’une 
jeune femme élégants (et tous deux 
parfaitement décents) dans un canot 
à moteur, avec cette légende malen- 
contreuse : «Le président cfun impor- 
tant complexe industriel de Corée du 
Sud fait visiter au ministre des affai- 
res étrangères de Sri-Laata, M. AJCS. 
Hameed, Ut salle d’exposttkm de ce 
complexe. » Tout antre que M.- AjCJS. 
Hameed aurait sans doute éclaté de 
rire devant cette erreur d'impression, 
d’ailleurs vite corrigée après tirage de 
quelques centaines d'exemplaires. Le 
journal publia des excuses. Mais 
M. AjCJo. Hameed ne jugea pas cela 
drôtet Officiellement, il porta plainte 
devant.JEe Parlement en arguant que 
tes testeurs du journal allaient pren- 
dre la ministre des affaires étrangères 
de Sri-Lanka pour un « play-boy ». Le 
Parlement, agissant en vertu de nou- 
veaux pouvoirs dont □ s’était lui-même 
Investi la veille, convoqua 2e rédac- 
teur en chef et 1e rédacteur adjoint 
du Ceylon Observer, les interrogea et 
les condamna & des amendes (l’un 
d’eux n’était cependant pas de service 
le jour fatal). Là-dessus, M. 8. Nade- 
san. l’un des juristes les plus respectés 
du para, avec cinquante ans de pra- 
tique du droit constitutionnel derrière 
lui, analysa l’action du Parlement à 
la demande du Mouvement des droits 
civiques (MJ5.C.) et publia des com- 
mentaires critiques dans la presse. 
Cette fois, c’est le Parlement qui ne 
jugea pas cela drôle. Une plainte au 
sujet de l’article de M. Nadesan fut 
déposée devant la Chambre par le pro- 
cureur général, puis transmise à la 
Cour suprême. Ouvert le 12 mal der- 
nier, le procès devait durer plusieurs 
jours. Après une longue délibération. 
M. Nadesan fut acquitté à la fin du 
mois de juin. 


été éliminée. Alors que les exportations 
n’ont augmenté que de 8 % du pre- 
mier semestre de 1978 au premier 
semestre de 1979, les importations ont 
fait un bond de 58% durant la même 
période. La balance commerciale, posi- 
tive en 1076-1977, a fait apparaître un 
déficit de 1*2 milliard de roupies en 
1978) et de 7 milliards (Ifi milliard 
de francs) l’an dernier. 

Le go u v e rnement semble compter sur 
deux soupapes de sécurité : l’émigra- 
tion et le tourisme. Près de cent mille 
travailleurs dut quitté le pays pour des 
emplois rémunérateurs sur les champs 
pétroliers du Proche-Orient et rapa- 
trient environ un milliard de roupies 
chaque année, oe qui couvre les besoins 
de bon nombre de familles. Quant au 
tourisme, l’objectif est fixé A cinq cent 
mille visiteurs en 1983 (contre deux 
cuit mille aujourd’hui, pour une popu- 
lation de quatorze millions). L’inves- 
tissement dans les hôtels et autres 
entreprises de tourisme est fortement 
encouragé, le gouvernement garantis- 
sant notamment aux Investisse ms que 
leurs biens ne pourront être nationa- 
lisés que par un vote des deux tiers 
du Parlement. Cependant, la plupart 
des touristes achètent A forfait dans 
leur propre monnaie, auprès d’agences 
situées dans leur propre paya Si nos 
informations sont exactes, seul le 
quart de cet argent revient A Sri- 
Lanka. alors que le visiteur étranger 
ne dépense que 2 ou 3 dollars par 
jour d’argent de poche sur place. Par 
contre, les effets négatifs du tourisme 
s’exercent déjà de diverses manières 
(2) : ainsi tes importants achats des 
hôteliers créent des tensions sur -le 
marché des produits alimentaires 
locaux et contribuent A la hausse des 
prix. Prostitution et mendicité; pres- 
que inconnues naguère, commencent A 
se développer ; A tel point que bien 
des Sri-Lankais craignent que leur 

• Auteur d« Comment meurt Vautre 
moitié du monde, Laffont, Farta, 1978. 


De décret en décret 


S RI-LANKA possède une forte tra- 
dition démocratique. « En com- 
paraison avec beaucoup d’autres pays 
du tiers-monde, nous, trama de la 
chance*., estime-t-on au M.D.C. La 
question, toutefois, n'est pas de savoir 
si la situation est pire ailleurs, mais 
quelles améliorations peuvent être 
apportées ici. * De fait, l’évolution 
n'incite pas A l’optimisme. Les acti- 
vités syndicales ont été restreintes 
l’an dernier par un «décret sur les 
services publics essentiels* qui donne 
au président le droit d Interdire toute 
grève dans un secteur Juge * essentiel 
ù la vie de ta communauté*. Pour 
le MD.C., cette législation apparaît 
comme « la mesure la situ inquié- 
tante dirigée contre les droits syndi- 
caux que le pays ait jamais connues. 
Quiconque encourage quiconque A inci- 
ter quiconque A ne pas tara voilier-, 
risque non seulement une sévère 
a mend e et w** peine de prison ’zosis 
même la confiscation de ses biens au 
profit de l’Etat. Des syndicalistes fai- 
sant des piquets de grève pacifiques 
ont été molestés par des brigades 
c parallèles » années de couteaux et 
de chaînes de bicyclettes, une attaque 
particulièrement sanglante a eu lieu 
en janvier dernier A 100 mètres du 
siège de la potioe et du palais prési- 
dentiel La police est arrivée une 
demi-heure après. 

Le c décret sur la prévention du 
terrorisme », également promulgué en 
1979, autorise le président A proscrire 
tout parti ou organisation politique 
qui, A son avis, prône la violence ou 
s'engage dans une activité tn^galp 
H n’est prévu ni audition préamble 
A la proscription, ni recours. Ce dé- 
cret donne aussi à la police des pou- 
voirs extraordinaires pour procéder A 
des arrestations, garde & vue et interro- 
gations des suspects sans aucun contrôle 
judiciaire, des « conditions classiques , 


remarque le M.D.C m pour que s’ins- 
talle la torture ; Von ne sera pas sur- 
pris d?apprendre que le Mouvement 
des droits civiques a reçu des alléga- 
tions de tortures nombreuses et dignes 
de foi ». La nouvelle législation sup- 
prime aussi les élections partielles et 
interdit aux petits partis (rentrer dans 
l’arène politique, en imposant un seuil 
de 1 2JS % des suffrages au-dessous 
duquel aucune représentation n’est 
autorisée. Le président a accaparé de 
nombreux pouvoirs 'autrefois exercés 
par le Py nn ta corps judi- 

ciaire, et des ÿarsèfreaxn intervenues 
dans la fonction publique et A l'Uni- 
versité. 

Finalement, devant le regain d’agi- 
tation syndicale et me menace de 
grève générale, l’état d’urgence a été 
proclamé plusieurs fois. la détérioration 
de la situation économique et sociale 
semble ai effet susciter une {dus gran- 
de cohésion de l’opposition, qui volt 
désormais un réel danger peser sur 
la démocratie. « Je ne sais si nous 
survivrons jusqtPen 1383 », nous dé* 
claralt récemment un dirigeant syn- 
dical 


(1) Dans la région marécageuse de 

Kotte, proche de Colomba Les textes 
« . nclan s, qxâ mettaient. les rota en garda 
contra tout projet de construction à cet 
endroit, n’ont pas dissuadé le président de 
choisir un site qui porte Le nom historique 
de Jayawardene Para (villa de Jayawar» 
dene). Des centaines de tracteurs et de 
bulldozers ont été mobilisés, et une noria 
de transportant des matériaux de 

remblai plonge lee habitante dans un 
nuage de poussière permanent. Jusqu’ici, 
le marécage a résisté A tous les efforts 
visant A le transformer en site construc- 
tible. 

(2) Sur « Le .tourisme dans le tteiB- 
mouda *, voir le Monde diplomatique 
d'août 1380. 


Au-delà du nucléaire 


Vers un nouvel ordre 
énergétique mondial 
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faire le Centre de recherche sur le droit du 
marché et des investissements internationaux en 
publiant tes travaux des Journées d'études 
tenues à Dijon, en mars 1979, sur l'énergie 
nucléaire et les. nouvelles sources d’énergie U). 
Ce centre, rattaché à l’Institut des relations 
internationales de F université de Dijon, avait 
déjà â son actif plusieurs publications impor- 
tantes dont, pour le rinnrmJm»»- qni noos préoc- 
cupe, ces trois ouvrages : les Hydrocarbures 
gazeux et te développement des pays produc- 
teurs (1974, travaux de eolloque), T ransfert 
de technologie et développement (1977, tra- 
vaux de colloque), et les Contrats «clé en 
main» et les contrats «produit en main» 
(1979), par HH. Salem et A. Sanson- Hennit te. 

La nouvelle publication s'inscrit donc 
une ligne de recherche visant A poser avec 
rigueur et clarté les grands problèmes contem- 
porains' de diffusion et de transfert de la 
technologie. Les travaux repris ■<■»« cet 
ouvrage recouvrent de façon assez exhaustive 
l'ensemble des problèmes relatifs au dévelop- 
pement <te l’énergie nucléaire et des sources 
renouvelables d'énergie (solaire, éolienne, 
hydraulique, biomasse). Si les aspects hu£ 
diqnes et organlsa.lonnels y occupent une 
place majeure, le lecteur est quand 
bien informe des aspects économiques et 
politiques qui ont orienté les mécanismes de 


prise de décision dans les domaines de l'éner- 
gie nucléaire et solaire, n ressort en l a. cas 
clairement que le «pré'ugé* en faveur du 
uooleakrejwt bien antérieur à la w im pétro- 


lière. Deux facteurs se sont puissamment 
conjugues dès la fin des années 48 pour pri- 
vilégier le nucléaire par rapport an solaire 

ïï*" 1 «2**, formea ü^rgle renouvelable : 
d’une part, la compétition russo-américaine 
dons les applications militaires du nucléaire 

hL-iSS? 4 . P" 1 , la nècessï’é des économies 
décbeDes dans des systèmes axés sur les 
technologies lourdes et centralisées. 

De très Intéressants développements' sont 
consacres à la comparaison des programmes 
américains et iraaçan en matière d’énergie 

^ la toute relative impor- 

tance de Feffor* américain face & la qnasi- 
inrijPtifiance de l’effort français. De phrsTii 
apparaît clairement que l’ordre énergétique 
international qui æ profile ne sera, encore 

5“f ÏÏ^ que te - refIet tes Poétiques nationales 
des grandes naissances et des stratégies mon- 
diales des sociétés multinationales. SS «ne! 
wïÜf” 9 solaires * développent, c'est* par 

ï eert Sî es ««lUnaâonales et non 

Û poL ^ n “ actives de la nart 
de certains pays du tiers-monde. Rien au 

' S?tS re ^rr‘ 1 ^ ra Æ m0Üélt ** con,.m- 
mation Privilégiant l'urbanisation massive et 

^ centealteatlon économique, la plupart des 

faenj-monde^nt plns quéjamais 

enfermes dans Je « vieil » ordre énergétique 


international et se mettent fores et déjà en 
situation de dépendance technologique pour 
le vingt et unième siècle en ce qni concerne 
leur développement énergétique. Les filières 
solaires ou éoliennes ne sont pas toutes des 
filières de technologie donees et non complexes, 
et les gouvernements du tiers-monde ne font 
aucun effort pour se doter d'une autonomie 

dans ce domaine. 

On regrettera que PhydranBque, et notam- 
ment le pomitiel de la microh draullcne, ne 
soient qu’à pelr. évoqués- De même, le lee- 
tenr restera sur sa faim en 00 qui concerne 
fes c hangements de style de Vie, if architecture 
et de mode de gestion économique que 
présuppose le passage aux énergies renouve- 
labies. On reste cependant convaincu, avec 

l’ordre énergétique futur sera 

technologique » et quB 

f&U développer la réflexion sur ré m c r gc n cc 

* gestion de ce 


L*s «aIscqsüoos reprises dans ee lhre appor- 
teni des dêmeots «rontmlicti im intéressants» 
5?*Î?“W P“r ** Hauts fonctionnaires dTE.DJF. 
Tout se ht avec grand intérêt, mais on aurait 
pu, en appendice, enrichir l'ouvrage de ouel- 
qnes (tonnées techniques de base sur tes 
eneipes renouvelables, ce qui aurait facilité 
au lecteur la compréhension des aspects les 
plus techniques et permis de clarifier certains 

^gwnents sur les mérites compa- 
ns des différentes fomm 


res des différentes formes d'ëoerrie. Telle 

cctte . publication est un 
“oispensaMe instrument de référence en 

d?rS«5e. dr0lt * technologie et d’économie 

6, C 

l 'é*ergte nucléaire aux nouvelles souroes 
n ven 1 “5, ordre énergétique taier- 
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Le Nigeria, qui a célébré le 1 er octobre le 
vingtième anniversaire de son accession à la souve- 
raineté internationale , a simultanément fêté le pre- 
mier anniversaire du retour au régime civil. C'est 
en effet le 1 er octobre 1979 que , au terme de treize 
années de. dictature militaire marquées par de san- 
glantes révolutions de palais et par une série de 
règlements de comptes entre officiers , le plus peuplé 
et le plus puissant des Etats (F Afrique noire est 
revenu au parlementarisme hérité de F ancien tuteur 
colonial britannique . 

L'équipe gouvernementale , aux destinées de 
laquelle préside M . Sheku Skagari ', chef de F Etat 
fédéral , a résolument opté pour une certaine forme 
de conservatisme politique et pour le libéralisme 
économique. Les nouveaux dirigeants , tout en pro- 
clamant officiellement leur volonté de diversifier 
leurs partenaires internationaux f se rangent dans le 
camp occidental. 

La Constitution présidentielle dont s'est dotée 
la Fédération nigériane est directement inspirée de 
la Constitution américaine. Comme le général Oba- 
sanfo, auquel il a succédé sans heurts , M. Sheku S ha - 
gari est un ferme partisan du développement de la 
coopération avec les Etats-Unis. En se rendant en 
visite officielle à Washington au début du mois 
SF octobre, le nouvel « homme fort » du Nigeria témoi- 
gnait de Fintêrêt porté à un pays qui non seulement 
partage les grandes options idéologiques des diri- 
geants nigérians mais qui est aussi le principal client. 
Premier producteur de pétrole d'Afrique noire {plus 
de 100 millions de tonnes par an), le Nigéria exporte 
en effet la moitié de sa production aux Etats-Unis, 
dont il est le deuxième fournisseur après F Arabie 
Saoudite. 
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démocratique tentée par les promoteurs de la 
deuxième République nigériane dépendent en grande 
partie F équilibre politique de toute FAfrique occiden- 
tale et Favenir des relations entre cette partie du 
monde et F Occident. En effet , tout se situe au Nigeria 
à une échelle différente de celle des autres Etats 
africains : Formée , en particulier , est la plus puissante 
de celles des nations africaines noires ; F économie 
est celle dont les potentialités sont les plus grandes 


Une nouvelle expérience de la démocratie 


P EU de temps après les 
coups d’Etat qui les portent 
au pouvoir.' les militaires 
s'empressent généralem e nt de 
rassurer sur leurs Intentions et 
de promettre un rapide retour à 
!a vie civile. Plus rares sont ceux 
qui tiennent cette promesse, 
mais, quand cela arrive, on volt 
rjrtout disparaître les uniformes 
il s'organiser des élections des* 
tinées à légitimer des auteurs de 
coups d'Etat promus au rang de 
c cïiels populaires a. On com- 
prend, 'dans ces conditions, le 
scepticisme de beaucoup de Ni- 
gérians devant les promesses ré- 
pétées de retour à la démocratie 
que firent les gouvernements mi- 
litaires qui se succédèrent au 
pouvoir à Lagos depuis le coup 
d’Etat de 1966. 

Pourtant, la promesse a été 
tenue. Des élections vraiment dé- 
mocratiques ont eu lieu et les 
généraux sont rentrés dans leurs 
casnmes. Le Nigéria est l'un des 
rares pays en Afrique où une 
telle évolution a pu se produire 


Par SUZANNE CRONJE 


(comme au Ghana, où, presque 
simultanément le pouvoir était 
remis aux civils, dans des condi- 
tions toutefois moins bien pré- 
parées : de telle sorte que le 
fonctionnement du régime civil 
en ce pays n'est pas absolument 
assuré). 

L’une des raisons principales de 
l’effacement de l'armée au Ni- 
geria tient & la complexité de ce 
vaste pays, en particulier à 
l'existence de grands groupes 
ethniques qui ont conservé jus- 
qu’à aujourd'hui leurs traditions 
d'indépendance et leurs antago- 
nismes mutuels, malgré l'inter- 
valle de la domination coloniale. 
Pour s'imposer indéfiniment à 
l’encontre des vœux de la popu- 
lation, il aurait fallu que le ré- 
gime militaire disposât d’un 
énorme dispositif de répression, 
sophistiqué et hautement centra- 
lisé; ce qui était impossible à 
cause des diversités de tendances 


au sein même des dirigeants mi- 
litaires au pouvoir, chacun ayant 
davantage fait acte d’allégeance 
à son propre groupe ethnique ou 
régional qu'à la hiérarchie de 
l'année à Lagos. 

Préserver l’unité nationale, met- 
tre en place une administration 
capable de remplir ses tâches 
face aux pressions sociales, ré- 
pondre aux aspirations nouvelles 
de la population créées par l'af- 
flux des revenus pétroliers et 
élaborer des ulans de développe- 
ment Appropriés, voilà qui re- 
quiérait des capacités et une 
habileté que les soldats ne pos- 
sèdent pas nécessairement. Pour 
ce qui concerne le Nigeria, l'ef- 
facement du général Oôasanjo 
devant les hommes politiques ci- 
vils, l’an dernier, a été accueilli 
avec un réel soulagement. 

Le président Shéhn Shagarl, 
qui a pris la direction de 
l’Etat le l tr octobre 1979, sera-t-il 


en mesure de mener à bien toutes 
ces tâches ? H faut dire, à l'actif 
des chefs de l'armée, qu'ils ont eu 
le soin de lui aménager un sys- 
tème constitutionnel beaucoup 
plus équitable que celui dont eux- 
mêmes avaient hérité du gouver- 
nement civil après le coup d'Etat 
de janvier 1966. 

Les Britanniques avaient laisse 
le Days dans une situation poli- 
tique' absurde au moment de 
l'accession à l'indépendance en 
1960. L'Etat se composait de trois 
régions : Je Nord, peuplé de 
Hausa-Fulani. avec plusieurs au- 
tres tribus secondaires ; l’Ouest 
peuplé de Yoruba ; l'Est, peuplé 
dTbo et de plusieurs autres tribus 
moins importantes. Mais le Nord, 
largement conservateur et pro bri- 
tannique, habité par des musul- 
mans moins instruits et sous la 
houlette des émirs, avait à lui 
seul une superficie et une popu- 
lation pi us importantes que celles 
des deux autres régions ensem- 
ble. 

t Lire la srnfâ pape 22.) 
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sur F ensemble du continent ; un Africain sur quatre 
est nigérian. 

Le retour à la vie civile , F utilisation des revenus 
pétroliers et la place de Fislam sont les trois grands 
axes sur lesquels d articulent la politique étrangère 
de ce < Grand de FAfrique » qui se veut à la fois 
partenaire du monde industrialisé sur le plan écono- 
mique et solidaire du monde noir face au système 
d'apartheid sud-africain. Ph. D. 


Richesse pétrolière 
difficultés de la croissance 

Par JOHNY EGG * 


L ES estimations de la population 
nigériane varient en fonction 
des sources, mais, que l’on 
adopte pour l'année 1979 celles des 
Nations unies (74,6 millions d'habi- 
tants). du gouvernement de Lagos 
(83,4) ou les estimations non offi- 
cielles (un peu plus de 100 millions), 
un tait reste certain : Je Nlgérla est 
bien la seule puissance démogra- 
phique du contlnenL 
Le pays dispose en effet d'une 
population équivalente à celle de 
l’ensemble Maghreb-Machrek (du 
Maroc â l'Egypte) ou de la totalité 
des vingt et un Etats de l'Afrique 
de l’Ouest et du Centre — de ta 
Mauritanie au Congo Autre évalua- 
tion de la * démesure > de la fédé- 
ration anglophone : elle compte à 
elle seule plus d'habitants que les 


trois plus grands pays du sud du 
Sahara (Ethiopie. Zaïre, Afrique du 
Sud) et un Africain sur quatre au 
moins est nigérian. 

Mais le Nigéria est aussi une 
grande • puissance pétrolière >. 
Avec une production de brut variant 
autour de 100 millions de tonnes 
(118 000 en 1879}. ce pays est, depuis 
1674, la premier producteur du conti- 
nent et le cinquième de l'OPEP Ex- 
portant 86 Vo de sa production, il est 
le quatrième exportateur mondial et 
pourrait bien devenir temporaire- 
ment, si la guerre entre l'Irak et 
l'Iran se poursuivait, le deuxième 
fournisseur des pays de l'O.C.D.E. 
après l’Arabie Saoudite 

(Lire la suite page 26.) 

* Chercheur & l'Institut nawns] 
de la recherche agronomique. Parts. 
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Supplément Nigérîa 



Une nouvelle expérience de la 


(Suite de la page 21J 

H avait donc on avantage 
politique structurel qui lui per- 
mettait de dominer, au sein du 
gouvernement fédéral, toute la 
vie du pays; et cela indéfini- 
ment, a îwVrinR qu’il ne se pro- 
duise une modification de la 
répartition géographique des 
papulations.. (Une quatrième ré- 
gion, le .Moyen-Ouest, fut créée 
en 1963 dans le Sud gara? que 
cela altère ce tableau). L 'orga- 
nisât km, la même année, d'un 
recensement destiné à confirmer 
la prédominance du Nord allait 
convaincre bien des sudistes 
qu'ils ne pourraient jamais accé- 
der au pouvoir politique par des 
moyens constitutionnels, n exis- 
tait une coalition fédérale entre 
le Nord et le parti de l’Est dirigé 
par le président Asikîwe. maïs le 


véritable pouvoir était aux moins 
de l’aristocratie féodale de la 
région du Nord. Les violences 
politiques des années 1964-1965 
conduisirent à une totale anar- 
chie et oe fut pour mettre fin 
à cet état de fait et à ce sys- 
tème que les militaires en vin- 
rent au coup d’Etat, en 1966. 
Le chef de l’armée, le général 
Irons!, se trouvait être ibo ; 
voyant leur prépondérance mena- 
cée, les Nordistes se retournèrent 
donc contre les Ibo — des 
milliers d’entre eux s'étalent 
établis au Nord soit comme com- 
merçants soit comme fonction- 
naires — et ce furent les mas- 
sacres en série. Le générai Ironsl 
ayant été tué, le général Gowon 
lui succéda : il était du Nord, 
mais non musulman. 

Ces événements, s'ajoutant au 
fait que le pétrole commençait 


& prendre de l’importance et que 
les gisements se trouvaient dans 
la région Est, conduisirent & la 
sécession du Elafra et à la guerre 
civile des années 1967-1970. Le 
général Gowon divisa le pays en 
douze Etats, au lieu des quatre 
régiras, pour tenter de lever l’hy- 
pothèque ethnique qui pesait sur 
La vie politique. A la fin de la 
guerre civile, les militaires annon- 
cèrent un retour au système 
démocratique pour 1976 et orga- 
nisèrent. dans cette perspective, 
un autre recensement démogra- 
phique. Les résultats, publiés en 
1973, furent tellement controver- 
sés qu’il fallut les annuler. 
l’opération avait eu au moins le 
mérite de montrer que la créa- 
tion des nouveaux' Etats n’avalt 
guère contribué à dénouer les 
antagonismes ethniques. Dans 
un geste qui fut mal accueilli. 


le général Gowon annonça que 
le retour au 'système civil était 
ajourné Indéfiniment; en 1975, 
alors qu’il était à. l’étranger, le 
général Muztala Mohammed pris 
le pouvoir et promit aussitôt de 
le restituer aux civils vers l’an- 
née 1979. Dans un premier temps, 
sept autres Etats furent créés 
au début de 1976, portant le 
total & dix-neuf. Quelques jours 
plus tard, cependant» le général 
était assassiné lors d’une nou- 
velle tentative de coup d’Etat et 
il revint à son successeur, le 
général Obasanjo, de mettre sa 
promesse à exécution. 

Une assemblée constituante — 
où siégeaient des représentants de 
toutes les régions, élus en 1977 — 
et un projet de Constitution 
adopté dès octobre 1976 allaient 
pourvoir le pays d’un nouveau 


cadre politique. Au système par- 
lementaire de type britannique, 
on avait préféré un pouvoir pré- 
sidentiel, mais tout en prévoyant 
des dispositions constitutionnelles 
s de sauvegarde » pour garantir 
que le candidat qui l’emporterait 
dans les élections à la. présidence 
serait non seulement acceptable 
pour la majorité de l’électorat 
mois aussi pour toutes les réglons 
du Nlgéria. Selon le décret élec- 


toral, le président devait non seu- 
lement emporter le nombre le 


E lus élevé de suffrages, il lui fal- 
dt encore disposer d'un quart 
du total des suffrages exprimés 
dans an moins tes deux tiers des 
dix-neuf Etats. Des élections sé- 
parées eurent lieu pour la dési- 
gnation du Sénat, de la Chambre 
des représentants, des gouver- 

gg®. J*’®***. , des , assemblées 
d'Etat et du président lui-même. 


déroulement des élections 
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— porte de F économie nationale 

Les ports maritimes du Nigeria 
se développent 
suivant le rythme du 
Développement Industriel 


Quais pour embarquement et débarquement direct 
des camions (Ro-Ro) à 

• Tin-Can Isiand 

• Warrl 

Quai mécaniquement équipé pour les Conteneurs à 
Apapa 

QUAIS MODERNES POUR LES CARGAISONS GÉNÉ- 
RALES A - 

• Apapa 

• Port-Harcourt 

• Tin-Can Isiand 

• Warrl 

• Calabar 
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L ES partis politiques étaient 
eux-mêmes cen sés représen- 
ter l’ensemble de la nation plutôt 
qu’une régira particulière. Mais 
lès cinq formations arrivées en 
tête (voir le tableau ci-dessous J 
avaient encore chacune une colo- 
ration ethnique particulière rap- 
- pelant l'ancienne situation. Seuls 
le parti pour la rédemption du 
peuple (P.RP.) et le parti pour 
l’unité du Nlgéria (UJJî.) 
avaient présenté des programmes 
qui se distinguaient de ceux 
des autres formations aux assi- 
ses e s s en tiellement conservatrices, 
fondées sur l’entreprise privée. Le 
PJLF. a été le seul à s'engager en 
faveur d’une nationalisation des 
ressources minérales, des forêts, 
des eaux et autres richesses natu- 
relles, tout en envisageant la 
coexistence des entreprises pubH- 
■ ques et privées dg-ns un ocr taln 
nombre de, secteurs. LT7.F.N, 
quant à lui, s’est déclaré pour un 
a socialisme nigérian s, tout en 
i mettant principalement l’accent 
SUT la gratuité de l' erasglgnpim^n t 
à tous les échelons et sur la gra- 
tuité des services de santé. H 
parut possible, & un moment 
donné, d'envisager une fusion ou 
une alliance entre 1e PJ&p. et 
l’UPJi. et des discussions fuient 
entamées & cet effet Mais elles 
achoppèrent sur un certain 
□ombre de problèmes, parmi les- 
quels celui de la personnalité des 
candidats à l’élection présiden- 

Dans l’élection A la présidence, 
qui rat lien 1e il août 1979. 
ML Shagari obtint le plus grand 
nombre de voix (83,76 % en pour- 
centage) et 1e quart des suffrages 
exprimés, ainsi qu’il était requis, 
mais seulement Han* des 

dix-neuf State. La question ee ■ 
posa alors de savoir si repré- 
sentait bien les deux tiers de dix- 
neuf Etats. La commission élec- 
torale fédérale trancha en faveur 
d’une réponse positive, en arguant 
qoG te candidat avait remporté ’ 
% des suffrages Hanc un • 
treizième Etat et que c’était hü 
qui était, de tous tes concurrents, 
le plus près' de remplir tes condi- 
tions exigées. Néanmoins, la- déci- 
sion fut contestée par 1e chef de 
rPL PJT, M. o. Awokrwo (arrivé 
en deuxième position avec 29.18 % 
des voix), -de telle sorte que la 
Haute Cour fut appelée à se pro- 
noncer. : elle confirma la sen- 
tence de la ' commission 1 électo- 
rale. 


Les violentes attaques de 
M. Awotewo contré te président 
Shagari et contre te.NPN. (parti 
n atio n al du Nlgéria), la forma- 
tion de M. Shagari sortie victo- 
rieuse de la compétition élec- 
torale, allaient toutefois créer de 
nouvelles tensions, aggravées nar 
le fait que 1UJPJJ avait gagné 
le pouvoir dans tous les Etats de 
l'Ouest — y compris celui de La. 
SOS où se trouve le siège du gou- 
vernement général Au début de 
cette . année, des personnalités 
politiques appartenant au NPJ4. 
ont accusé l'UPJT. de fomenter 
une sécession (cette fois, ce se. 
ralt l’Ouest qui tiendrait te rôle 
dévolu autrefois & l’Est, avant 
l’affaire du Biafra). Effective- 
ment» M. O Awoiowü avait bien 
dit que son parti « tenait le pays 
attendant de l’AtlantiQue au 
fleuve Niger » et H avait reconnu 
que certains de ses partisans esti- 
maient qu’un tel territoire formait 
en soi une région viable, g, 
récusation formelle de volonté 
de sécession. 1TJ.P.N. répliqua qu’il 
œuvrait « pour le socialisme, non 
pour la sécession s. Depuis lois, 
la controverse sur oe point s'est 
éteinte. 

La consultation électorale s’est 
déroulée dans des conditions paci- 
fiques» m ais certains déplorent la 
faiblesse de la participation — 
un. tiers seulement des électeurs 
inscrits. Dans un pays aussi vaste, 
un mécanisme plus harmonieux 
pourrait peut-être se mettre au 
point, & la lumière de l’expérience 
Passée. Les prochaines élections 


-fédérale» sont prévues pour 1983 
m&ia auparavant, des élections 
pour tes gouvernements locaux 
devront être organisées (proba- 
blement en février 1961). Or, on 
a dénoncé & ce propos le pouvoir 
exces sif dont disposent les gou- 
vernements des Etats sur les 
gouvernements locaux. Et, bien 
R* Constitution 
1 existence de conseils de gouver- 
nement locaux élus, ceux qui 
étalent déjà en place ont été dis- 
sous et les affaires qui relevaient 
de leur compétence ont été' 
confiées & des comités de gestion. 
Dautres problèmes, cependant, 
confrontent déjà 1e gouvernement 
léderaL 


RégionaBsme et «fco fogfe 

[ T leur installation au M hl s la 

Jt ^Eë**?* Sh ? hu de Kadtm 


AC üjoenu 

Shagari et son cabinet devaient 
faire face à la première remise 
en cause de la Constitution - 
une révolte des parlementaires 

pa ^ à l’éche- 
■ km fédéral qu’à celui des Etats, 
qui demandent une réorganisation 
C /S^S D économique et natio- 
n^QN^lonal Economie Council, 

1979, cet organe consultatif, res- 
pensable, en particulier de la 
coordination de 

se compose du vice- 
president, du gouverneur de la 
Banque centrale, et des gouver- 
neurs des dix-neuf Etats. Les par- 
lementaires souhaitent remplacer 
{es gouverneurs par des experts 
écon omiq ues, bien que tous les 
nremtares du NEC soient déjà as- 
.conseillera spécialisés ; 
certains d’entre eux sont, d’aU- 
leurs, des experts (l’un des gou- 
verneurs d’Etat est lui - même 

W <*** k Ban “ 

Ce mouvement a le soutien des 
membres les plus influents du 
Sénat, de la Chambre des repré- 
sentants et des Assemblées d’Etat. 
H procède de motivations assez 
complexes mate, surtout. H repré- 
sente un sérieux défi pour l'exé- 
cutif dans un système présidentiel 
à l’américaine où les dg 

parti exercent sur leurs partisans 
au sein du Parlement un contrôle 
beaucoup plus faible que dans le 
précèdent régi m e constitutionnel. 
Les amendements constitutionnels 
étontdülicïtes à réaliser, l’issue 
de cette tentative constituera un 
test important. 


Mais la controverse à propos 
de Kaduna et- de Tfann (deux 
Etats du Nard) est bien plus 
Ponr l’avenir politique du 
“fcerta. Dés la publication des 
résultats des élections l’an der- 
uter, U était évident que, malgré 
les dispositions constitutionnelles 
destinées à prévenir la 
«°n d’un quelconque groupe eth- 
nique ou régional. le pouvoir 
rev enatt /-cax mains du même 
* establishment : » qu 'autrefois, 
avant te coup d’Etat de 1966. 

FORMATIONS MAJORITAIRES 
DANS LES 

assem blées d'état 

NJJÏL, HUIT ETATS : 

Ç«J*hL Bénue, Cross-Rlver, 

Nlsor, ai vers, 

9OSD10( 

U.P.N, CINQ ETATS : 

jjjeede. Wm, Opm, Ondo, I 

| NW, TROIS ETATS : I 


6JTJJ, DEUX ETATS : 

3IHHO» flrniynhi 

j 

P JEU».*, mr ETAT ; 
Xuo. 


* Le gouverneur de Suions appar- 
tient an PJLP., alors que c'est le 
N.P.N. qui détient la majorité A 
rassemblée ds cet Etat. 


COMPOSITION DU PARLEMENT FEDERAL 


N.P.N. (parti -waHnwi du KlrfHii 
V.VJS. (parti uni au NlgbU) ......i. 

Populaire du OTgérta)"..”" . 
î- “ i (parti pour la rédemption du 

Peuple) ,,...,.777.. 

Gj'lj.p. (parti populaire du ' 
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Supplément Nigeria 



RELATIONS AVEC L'OCCIDENT 


D URANT la longue consul- 
tation électorale qui eut 
lieu au Nigéria l’an dernier, 
certaine hommes d'affaires à 
Londres paraissaient en savoir 
davantage sur la personnalité des 
-candidats en lice que sur leurs 
propres politiciens en Grande- 
Bretagne. A chacune des étapes, 
les résultats étalent analysés 
dans la City avec une attention 
qui en disait long sur l'Impor- 
tance qu’attachent les industriels 
britanniques au marché nigé- 
rian. Déjà, les banquiers et les 
exportateurs — qui d'ordinaire 
sont les plus fermes partisans do 
parti conservateur — avaient 
fait pression sur le rouveau gou- 
vernement de Mme Thatcher 
pour l’inciter à. modifier sa poli- 
tique rbodéslenne : le soutien 
accordé au régime de l'archevê- 
que Muzorewa A Salisbory par 
les dirigeants conservateurs avait 
en effet incité Lagos & des me- 
sures de représailles & l’encontre 
des milieux d'affaires britanni- 
ques au Nigéria. 


De fait, cette affaire avait été 
la première occasion d'un virage 
A quatre-vingt-dix degrés dans 
la politique de Mine Thatcher. 
Le premier ministre britannique 
ne se fait pas faute de déclarer 
qu les revirements ne font pas 
partie de la philosophie de son 
gouvernement, ni pour aujour- 
d'hui ni pour demain ; mais on 
oublie généralement de dire que 
cela s’est déjà produit A propos 
de la Rhodéke, et que le gou- 
vernement a bel et bien dû céder. 
Compte tenu de cette détermi- 
nation affichée par le premier 
ministre de ne jamais changer 
le cours de sa politique quel 
qu’en soit le coût, le virage pris 
A propos de la Rhodésde repré- 
sentait une réelle victoire pour 
ses adversaires. Four le Nigéria. 
en particulier, qui venait 
de donner la preuve de l'in- 
fluence qu'Q peut exercer dan-s 
certains domaines de la vie in- 
ternationale. 


le recours aux pressions économiques 


D EPUIS longtemps déjà, le Ni- 
géria critiquait l'attitude de 
l’Occident A l'égard du régime 
d'apartheid en Afrique du Sud, 
à propos de l’avenir de la Nami- 
bie ou encore du gouvernement 
de la minorité blanche en Rho- 
désie Ce n'est, cependant, que 
sous le gouvernement du général 
Obasanjo en 1977 que le pays se 
mît A user activement de pres- 
sions économiques contre les 
sociétés occidentales pour aider 
les mouvements de libération de 
l’Afrique australe. Tout d’abord, 
le général n’avait ,pa~ été pris an 
sérieux par les milieux d’affaires 
occidentaux lorsqu’il lers: deman- 
da — s'adressant notamment 
aux nouveaux investisseurs — 
de choisir entas le Nigeria et 
l'Afrique du Sud. Mais les 
contrats conclus avec le gouver- 
nement. ou avec des organismes 
du secteur public, contiennent 
désormais une clause stipulant 
que la société intéressée réduira 


systématiquement ses activités en 
Afrique du Sud. En privé, les 
hommes d’affaires ' britanniques 


reconnaissent que cette disposi- 
tion n'est pas restée sans effets, 
et quelques-uns l’ont même 
admis en public. 

En 1978, le Nigeria renonça A 
tout dépôt de fonds publics danjj 
les caisses de la banque Barcl&ys 
après que le président du groupa 
eut fait état des engagements de 
la banque en Afrique du Sud. 
La succursale nigériane vit ses 
activités durement affectées par 
cette décision. L’année suivante, 
devant la prise de position du 
gouvernement de Mme Thatcher 
eu fa veur de l'archevêque Muzo- 
rewa, le Nigéria interdit 
sociétés britanniques de faire des 
soumissions pour les gros contrats. 
La perte qui en résulta pour les 
milieux d’affaires britanniques 
n’a jamais été évaluée avec pré- 
cision, mais -elle aurait été 
substantielle. L’interdiction ne 
fut rapportée que lorsque Lon- 
dres eut annoncé l’ouverture des 
pourpa rle rs constitutionnels sur 
l’avenir de la Rhodésôe. 

Mais c’est la nationalisation de 
2j?.-NIgéria qui, en 1979, provo- 


La situation en Afrique australe. 


qua le plus d'émoi. Le Nigéria 
entendait ainsi réagir A des 
informations selon lesquelles la 
société BJP. était impliquée dans 
un accord de «roc permettant de 
substituer du brut nigérian à du 
pétrole de la mer du Nord livré 
à l’Afrique du Sud pour compen- 
ser l’interruption des fournitures 
iraniennes. Surtout, l’action gou- 
vernementale avait été déclenchée 
par l'arrivée dans le part de Lagos 
du pétrolier Kidu, affrété par 
B J», et qui se révéla finalement 
être immatriculé sous pavillon 
panaméen au nom d’une société 
des Bermudes, alors qu'il appar- 
tenait en réalité A la société sud- 
africaine Safmarine. L’équipage 
comprenait vingt -sept Sud-Afri- 
cains, et le navire aurait trans- 
porté non seulement du pétrole 
mais aussi des armes. Le KuLu 
fut confisqué avec son charge- 
ment. et son équipage fut arrêté. 
En même temps, un diplomate 
subalterne du haut commissariat 
à Lagos était rappelé A Londres 
à la demande du gouvernement 
nigérian : aucune explication n'a 
jamais été donnée officiellement, 
mais beaucoup ont fait un rap- 
p-jcbement entre cette mutation 
et les activités commerciales bri- 
tanniques en Afrique du Sud. 

L'attention portée A Londres 
aux résultats des élections au 
Nigéria n’avait rien d’étan- 
nant dans de telles condi- 
tions. La question était de savoir 
si le nouveau gouvernement civil 
serait plus « raisonnable » que 
le général Obasanjo dans les 
questions d'Afrique australe. La 
victoire du président Shehn Sha- 
gari. fut accueillie avec satisfac- 
tion. Un conservateur, connu 
pour ses sympathies à regard de 
l'entreprise privée : on n’eût rien 
souhaité de mieux. Du moins 
fût-ce la première réaction, alors 
que l’on prévoyait une restitution 
a 'rapide » de l’actif de BJP.- 
Nigèria. La satisfaction fut de 
courte durée. Car le gouverne- 
ment Shagari est encore plus 
militant que sou prédécesseur 
dans les questions d’Afrique aus- 
trale. Voilà seulement quelques 
semaines, le professeur Ishaya 
Audu, ministre des affaires étran- 
gères du Nigéria, déclarait A 
propos de la nationalisation de 


BF. que la société avait bafoué 
la politique nigériane en matière 
de commerce avec l’Afrique du 
Sud: «A coup sûr. dit-il, nous 
rf écarterions pas la possibilité 
(Tune action similaire, pour des 
raisons similaires. » 

Le président Shagari a lui- 
même exposé clairement son 
point de vue à la réunion au 
sommet de l’Organisation de 
l’unité africaine (O.UJL) qui s'est 
tenue A Freetown l'été dernier: 
« Si V Afrique du Sud persiste 
dans son attitude négative et 
intransigeante , le Conseil de 
sécurité et les cinq pays du 
groupe de contact [sur la Nami- 
bie] devront décider, dans Tinté-* 
réL de la paix internationale, 
d'impose .• des sanctions obliga- 
toires », déclara-t-il, ajoutant que 
« la Namibie doit être indépen- 
dante Tan prochain ». Le prési- 
dent réaffirma le soutien de son 
pays A l’Organisation du p euple 
du Sud-Ouest africain (SWAFO) 
comme seul et authentique 
représentant, du peuple ncmitden, 
tout en rappelant que « Vmdé- 


pendance de la Namibie sans 
Valois Bay est impossible ». Or 
on sait que Walvis Bay, le seul 

S ut en eau profonds, de Naxni- 
e. ne figure pas dans le plan 
de réglement élaboré par les 
cinq pays occidentaux. 

Quelques jours après le som- 
met de 1 ’Q.UjA, le président 


militaires nigérians devant le 
Collège tf état-major n leur dit 
alors que la position du Nigéria 
dans le monde noir déterminait 
sa politique étrangère. Le pays 
s'était engagé A oeuvrer pour la 
libération du Zimbabwe, et 
l’issue de ce problème avait mon- 
tré l’ampleur de ia détermination 
nationale ; en outre, le Nigéria 
était prêt A assumer un rôle 
similaire dans les questions 
d’Afrique du Sud et de Namibie. 
Des mesures étaient prises pour 
réduire la dépendance du pays A 
l'égard des livraisons étrangères. 
La Société de défense (Defc^se 
Corporation) était en train de 
réaliser des projets visant A pro- 
duire des armes dans le pays. 


Personne ne s’attend, certes, & 
voir le Nigéria entier dans le 
champ de bataille de l'Afrique 
australe; mais Lagos peut très 
bien décider de jouer un rôle 
plus actif de differentes maniè- 
res, par exempte en Interrompent 
les exportations des ressources 
de la Namibie, considérées comme 
Illégales par les Nations unies. 
H y a quelques mois, le Nigéria 
a pris livraison d’un nàvire de 
guerre équipé de fusées anti- 
sous-marines et de lanceurs de 
missiles: voilà qui ne manque- 
rait pas de donner du poids aux 
thèses de Lagos si les dirigeants 
décidaient d’en venir aux mena- 
ces pour faire cesser oe commerce. 

Dans l’Immédiat, cependant, 
Lagos se limite aux pressions 
diplomatiques et économiques, 
surtout pour oe qui concerne les 
livraisons de pétrole. Plusieurs 
révélations ont lait état, cette 
aimée, de livraisons de pétrohers 
norvégiens A r Afrique du Sud, 
généralement par l’intermédiaire 
de fi'lales de compagnies oétro- 
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Agences-représentations : PORT-HARCOURT, SAPELE, 
KOKO, WARRI, BRASS, CALABAR, KADUNA, KÀNO 
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ACTIVITÉS : 

SMIPPlNG 

DEDOUANEMENT 


taplartés depsis ■ quart de siècle dans le pays, 
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TRAFIC DE CONTENEURS 
MAGASINAGE 


DEGROUPAGE DE 


rttfaebëes à racfaerâenent et l 
projets Industriels, d’nplastatnis 
amerert réguler d’indestries ht 

Affiliés à n erras établi dais l 


SIÈGE SOCIAL s 26, Creek Rood Apapo. P.O. Box 2206, Logos. Téléphone 
80-3470/4. Télex 21244. Télégrammes ; Freight Lagos, 

PARIS : S.C.A.C., 30, quai National, 92806 Puteaux. Télex : S.C.A.C. 
62059 1 -F. Téléphone ; (1) 776-41-000. M. H. Nicolas. 

LONDRES : Télex : 888-983 - Intmod-G. Téléphone : 01-235-4638. 

Mr. T. Robson/Mr. K. JacObsen. 



COPENHAGUE : Télex : 15287 - SCANAFRIC 
Téléphone : 01-14-1187. M. R. Martinsen. 


Spécialiste en transports maritimes et terrestres 
de tous grands complexes industriels 


SCOA NIGERIA LT» 


1 1-13, Dovies Street — Logos 


0 

60 % d'intérêts nationaux 

32.000 actionnaires nigérians 
3.500 personnes employées 

CA.: 280 mitlions de =& 


8 DIVISIONS SPÉCIALISÉES : 


SCOA MOTORS 19 centres de vente et de service couvrant l'ensemble 

du pays. 


AS5EMBLY 

PLANT 

SCOATRAC 




TEXTILES 


I. usine d'assemblage: 6000 Pickups Peugeot 
sortis en 1979. ■ 

* 

Vente et entretien d*engïris de travaux publics (fiat 
A! lis - In gersoll Rond - Cummins- Euclid) - l 500 
engins fiat Al lis en service. 

Conditionnement d'air industriel de l'étude à la 
réalisation : le premier sur le marché nigérian. 

Des dessins originaux. 

30 millions de mètres vendus chaque armée. 




HIDES & 5IONS Tanneries à Sokoto et à Kano. 


EQUIP HOME 
EQUIP PRO 


Equipement pour la maison et l'outillage pour les 
particuliers comme pour les professionnels. 


TRADE Distribution en gros de produits de grande 
consommation manufacturés sur place ou Importés. 
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Supplément Nigeria 


ET SOLIDARITÉS CONTINENTALES 


préoccupation majeure des nouveaux dirigeants 


Uères multinationales ayant leurs 
sièges dans différents pays- Au 
mois de mai dernier, M. B. Afcpo- 
rode CI art, ambassadeur du 
Nigeria aux Nations unies, 
déclarait à Oslo que les arma- 
teurs norvégiens impliqués dans 
ce genre de commerce seraient 
boycottés dans les ports nigé- 
rians. A coup sûr, la Grande- 
Bretagne n'est pas la seule visée. 
Mais c’est elle qui. de loin, a 
les plus vastes intérêts dans 
l'économie sud-africaine, et le 
Nigeria espère encore que Lon- 
dres « usera plus efficacement 
de son influence i*. selon le pro- 
fesseur Audu. Pourtant, il n'a 
pas obtenu grand-chose de 
Mme Thatcher, ni du secrétaire 
au Foreign Office, lord Carrlng- 
ton. qu'il était venu rencontrer 
à Londres en juillet dernier. Il 
leur avait lancé son message 
tout à trac, rapporta-t-il ensuite, 
b /nais le message m'a été retour- 
né : « D’accord, vous vous êtes 
? fait comprendre : mais nous 
s restons derrière nos canons. » 


Le président Sbagari. n'a pas 
fait beaucoup mieux lui- 
même, durant sa visite à. 
Washington en octobre dernier. 
Du president Carter, i! essaya 
d'obtenir un engagement précis 
à propos de la Namibie ; mais il 
n'obtint que la promesse d’efforts 
renouvelés pour trouver une 
issue « rapidement ». Est -ce à 
cause de ce piètre résultat ? Le 
président du Nigérla a éludé les 
demandes des Américains qui 
cher baient & obtenir de lui une 
augmentation de la production 
de pétrole pour compenser les 
effets de la guerre dans le Golfe 
ion sait que le Nigéria procure à 
pe près 18 'o du pétrole importé 
aux Etats-Unis, et qu’il est 
leur deuxième fournisseur). Et 
tandis qu’on lui demandait, à' 
New-Yorfc. ce que ferait Lagos 
si Washington usait de son veto 
pour empêcher 1e Conseil de 
sécurité de voter des sanctions 
à propos de la Namibie, il répon- 
dit que les pays africains seraient 
obligés de prendre des mesures 
de rétorsion : « Nous aurons 


recours à toutes les méthodes, et 
nous disons Que, s’il est néces- 
saire d’utiliser le pétrole, nous 
t’utiliserons, bien sür. » Bans voir 
d'un œil favorable l'accroisse- 
ment de l'influence soviétique en 
Afrique australe, M. Shagan 
croit que cette évolution est 
surtout la conséquence de la per- 
sistance de la domination blan- 
che dans cette région. 

AJors qu’elles étalent particuliè- 
rement chaleureuses du temps où 
M. Andrew Young était ambas- 
sadeur des Etats-Unis à l'ONU, 
tes relations avec l'Amérique 
paraissent à nouveau sur le 
déclin. Sons doute faut-U atten- 
dre 1e résultat des élections aux 
Etats-Unis pour connaître la 
tournure qu'elles prendront, et 11 
est certain que l'issue de la 
consultation sera déterminante. 
Mais le voyage à Washington du 
président du Nigéria a aussi été 
l’occasion d’une autre prise de 
conscience : pour la première 
fois, Lagos a menacé de se 
doter d’armes nucléaires. Le 
président a en effet déclaré que 
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— par les attraits d’un marché en expansion. 


« certaines puissances » aidaient 
l'Afrique du Sud a acquérir des 
armés nucléaires et que, alors 
que son gouvernement souhaitait 
maintenir l'Afrique à l'abri de 
la compétition nucléaire. <c ratta- 
chement à la paix n’est pas un 
signe de faiblesse, et nous ne 
tolérerons pas que l’Afrique soit 
soumise au chantage nucléaire ». 
On sait que le Nigéria a des Inté- 
rêts dans ruranlom du Niger. 
Une personnalité de l’entourage 
du président Sbagari a pu ainsi 
déclarer que, même si Lagos n’a 
pas l'intention de dépenser 
d'énormes sommes d'argent dans 
l'armement nucléaire, « nous 
avons la main sur le matériel ; 
si le président en donne Tordre, 
je sais où le faire traiter ». 

Les préoccupations du gou- 
vernement nigérian à l'égard de 
l’Afrique australe sont d'autant 
plus compréhensibles qu'il s’agit 
là du principal problème pouvant 
faire l'unité dans un pays forte- 
ment divisé. L'influence qu'il 
peut exercer sur le coins des 
événements dans cette région du 
continent contribue aussi à 
rehausser le prestige du pays 
dans toute l'Afrique. Cependant, 
l'Afrique australe n’est pas le 
seul thème d'une politique étran- 
gère active. Le gouvernement de 
Lagos utilise la richesse du pays 
pour s’assurer des bonnes volon- 
tés, pour se faire des amis (et 
réaliser des profits) et, peut-être 
aussi, pour asseoir son Influence 
politique dans une vaste région. 
Far exemple, C possède une par- 
ticipation de 10 % dans le grand 
et nouveau complexe de la Royal 
Sugar Corporation au Swaziland. 
Plie près de ses frontières. 11 a 
investi dans l'uranium du Niger, 
dans le minerai de fer guinéen, 
dans la production de ciment au 
Togo et dans une grande variété 
d'autres projets. Le pays joue un 
râle de premier plan dans la Com- 
munauté économique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CJEJDJSjSlOJ, 
sans toutefois se faire d'illusions 
sur les sentiments & son égard 
des pays membres nvé~n« impor- 
tants, en particulier parmi les 
Etats francophones, qui redou- 
tent ea puissance économique 
tout en - suspectant ses motiva- 
tions. « Nous ne cherchons pas 


à exercer un leadership, décla- 
rait récemment le professeur 
Audu dans la presse britannique ; 
il est certain que -nous n’inspi- 
rons miEe affection à nos voisins 
p&s petits, même si on ne nous 
déteste pas nécessairement. » 
Cette désunion au sein de la 
C.F.J>.F,.A.O. doit être, selon lui. 
principalement Imputée à la 
France, qu'il accuse '« d'attiser Ze 
désaccord, ». En fait, pour les 
Nigérians, « les problèmes de 
politique étrangère les plus immé- 
diats [seraient] davantage sus- 
cités par la France que par tout 
autre pays ». «Les Français, 
ajoute-t-il, nous mettent des 
bâtons dans les roues » depuis 
des années, et de -toutes les maniè- 
res qui se puissent imagina: : 
« Ils le font directement, ou, 
plus souvent, en utilisant leurs 
« satellites », leurs anciennes colo- 
nies. » Sans doute ce sentiment 
antifrançais remonte -t- U au 

temps de la guerre civile, lorsque 
Paris prit parti pour le Biafra ; 
mais le ministre nigérian des 
affaires étrangères a mentionné 
plusieurs autres griefs récents. 
Par exemple, la France aurait 
empêché, selon lui,' la conclusion 
d'un accord entre le -Nigésla et 
le Cameroun au sujet de la fron- 
tière commune (une question 
délicate, mettant en jeu un pro- 
blème de souveraineté - sur un 
gisement de pétrole «offshore». 
D autre part, le Nigeria a joué 
un râle de premier plan dans 
les efforts de l’O-UA pour régler 
certains problèmes lntei&fricaina, 
tels que te conflit entre l'Ethiopie 
et la Somalie. Lagos a aussi 
coordonné les efforts en vue de 
faciliter un accord au Tchad : 
là encore, le professeur Audu 
critique l'attitude de Paris, pré- 
tendant que les ' combats au- 
raient déjà cessé au Tchad si les 
Français avaient honoré l'accord 
signe à Lagos l’an dernier. 

Et, pourtant, cet antagonisme 
ne semble pas avoir affecté' le 
commerce ou les. . entreprises 
mixtes entre le Nigéria et la 
France. De retour d*une visite 
au- Nigéria en juillet dernier, le 
secrétaire britannique an 
commerce. M. John Nott, se 
pla&nait que < presque toutes 
les voitures qu’on y voit mainte- 


nant sont françaises ». Pour lui, 
tes entreprises britanniques ne 
chercheraient pas assez énergi- 
quement à obtenir de nouveaux 
contrats, alors que tes exporta- 
teurs américains. Japonais et 
allemands font d'énormes efforts 

investissement. 

Conscient des attraits de 
son économie pour le inonde 
'industrialisé, te Nigeria se sert 
de cette position favorable pour 
faire prévaloir le point de vue 
des pays en voie de développe- 
ment dans tes grandes négocia- 
tions économiques. U a adopté 
une ligne particulièrement dure, 
par exemple, lors des négocia- 
tions de -Genève sur la -création, 
d'un Fonds commun pour la 
stabilisation des marchés des 
matières premières, se plaçant 
alors aux cfttés de la Libye et de 
l'Algérie. Lors de la réunion 
récente -du Fonds monétaire inter- 
national, il a pris la tête des 
pays du tiers-monde pour reven- 
diquer une plus grande partici- 
pation dans la prise de décision 
au FJ ÆL Le professeur Essang, 
ministre nigérian des financée, a 
demandé que le Fonds monétaire 
recrute davantage de fonction- 
naires de rang moyen ou élevé 
dans les pays pauvres, pour 
qu’il soit mieux & même de bien 
connaître leurs problèmes. 

Manifestement, la bataille gue 
mène le Nigéria sur la soene 
Internationale n’est pas d'essence 
idéologique. Le president Sba- 
gari a tenu lui-même à le préci- 
ser : « n ne nous intéresse nulle- 
ment d’aller vers l’Ouest ou vers 
TEst. Nous muions être nous- 
mêmes. » Ce que traduisait 
différemment l'un de ses compa- 
triotes plus modestes, en faisant 
référence aux négociations entre 
les pays d'Afrique, des Caraïbes 
et du Pacifique (A.CJP.) et ia 
CJ3.E. « Nous en axons assez 
d’être l'arrière-cour de l’Europe. » 
Mais il -n’est pas sans consé- 
quences idéologiques d'essayer de 
rompre ce type de relations, et 
les dirigeants nigériens pour- 
raient- . bien s’en apercevoir un 
Jour. Toute la question est de 
savoir si un pays aussi Important 
que le Nigéria peut . a long 
terme, demeurer non engagé. 
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Paper mill at Qku-Iboku. ( Cross River State) 









• Services portuaires : manutention, 
consignation, stockage... 

m Transit et groupages maritimes et 
aériens 

• Commission de transport 
industriel et spécialisé 

• Transports et groupages routiers 
ou ferroviaires 

• Services aux vracs agricoles 

• Centrale d'achats industriels. 


Notre métier c'est le transport 
international dé porte à porte. 

A vec 148 implantations t dont 38 
en EUROPE et 52 en AFRIQUE). 
3000 engins ef 8000 collaborateurs, 
c'est normal que nous proposions 
un service complet. 


Au Nigeria: UMARCO (NIGERIA) LTD 



FOUGEROLLE NIGERIA LIMITED - Lagos, 25 Boyle Street 
P.O. Box 5290 - Tel. 655-385, 635-894, Telex 21445 


Siège social : 

42-44 Wâtehou&e Road 
P.O. Box SA Apapa 
Tel : 874646, 874307. 874138 
Telex : 21228, Ma fric L 


Agences : 

Port Haroaurt 

’ L1 . hndustry Raad, P.O. Box 253 
Tel : 22331 5- and 225828 
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Décima Raad- P.O Bo* 20! 
Tel : 23 2? 08 
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P-û. Box 45 
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Supplément Nigeria 


La Société Générale 

est présente 
au Nigéria. Rmr vous. 


Le Nigéria est un pays en plein développement, 

difficile à aborder 
sans une information préalable. 

Présente à Lagos, Apapa, florin, Eano, Eaduna 
et très prochainement à Ibadan 
et Port Harcourt par sa filiale 

la Société Générale Bank (Nigéria) Ltd, 

la Société Générale peut vous aider. 

Sur place, les représentants de sa filiale . . 
vous accueilleront, vous assisteront 
dans vos démarches, vous aideront 
dans la négociation de vos contrats. 

s 

■ 

En France, ses spécialistes 
vous informeront sur les différents marchés, 

les procédures, les règlements. 

Ils vous assisteront dans l’élaboration 
de vos contrats et la rédaction 
de leurs clauses financières. 

Commercialement ou financièrement, partout 

■ 

où c’est important pour vous, 
la Société Générale peut vous aider. 



SŒIŒ GENERALE 

Banaue française et internationale. 
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Au Nigeria 

LAGOS - 126-128, Broad Street - PMB 12741 
Tel. 53285 - Télés 21379 - Câble : SOGENL 
APAPA - Nasco Hou se, 29, Burma Road. 
FLORIN - 89, Ibrahim Taino Road. 
KANO - Bompai Road. 

KADUNA - Kadtxna South. 
IBADAN - 11, Alhaii Jîmor Odutola Road. 
PORT-HARCOURT - 2, Liberation Drive. 

Représentant : 

Monsieur G. P LA, 

126-128. Broad Street. Lagos - PMB 12741 
Tel. 53285 - Télex 21379 - Câble *. SOGENL 

En France 
Société Générale 

5, rue des Mathurins. 75009 Paris, 

MM. AJbessart, Zahleo. Domec, Wolf 
Téléphone : 298-20-00. 
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Richesse pétrolière. 


(Suite de la page 22.) 

Pendant longtemps, le Nigéria n'a 
été qu'un ■ pays hôte » pour les 
compagnies pétrolières, et II est 
resté, Jusqu'au début des années 70, 
le « paradis des multinationales ». 
Lee choses ont changé et l'Etal 
opère désormais un « prélèvement - 
croissant sur les revenus de 
de f extraction pétrolière. Dès 1976, 
la rente pétrolière du gouvernement 
fédéral (8,6 milliards de dollars) était 
équivalente a celle du Koweït, de 
l’Irak ou du Venezuela, bien qu'en 
eore sans commune mesure avec 
celle de l'Arabie Saoudite et de 
l'Iran. Au prix de 37 dollars le baril, 
les 2.1 millions de barils exportés 
chaque four rapportent 78 minions 
de dollars au pays en vingt-quatre 
heures, dont plus de 60 millions 
alimentent les caisses de l'Etat Sur 
la base des prix actuellement 
pratiqués le IV” plan (19B1-1S86) 
prévoit pour les deux premières 
années des recettes pétrolières 
annuelles de Pondre de 30 milliards 
de dollars. 

Le situation géographique du 
pays semble renforcer les atouts 
que représentent son poids démo- 
graphique et sa richesse pétrolière. 
Au centre d'une A Urique encore lar- 
gement compartimentée d'ouest en 
est et du nord au sud, le Nigéria 
peut tout i la fais se proposer 
comme médiateur dans le conflit 
tchadlen et jouer un râle prépon- 
dérant dans la lutte économique 
contre l'Afrique du Sud. H peut faire 
valoir son appartenance à la zone 
sahélienne pour demander son 
entrée (refusée jusqu'ici) dans le 
C.I.L.S.S. (1), et participer aux négo- 


ciations Internationales sur les pro- 
duits de la zone tropicale (cacao 
notamment). Il pèse d'un poids 
décisif dans toutes lés organisations 
régionales (comme la CEDEAO (2) 
créée i Lagos en 1876, ou la Ban- 
que africaine de développement) ou 
continentales fl’O.UA, tout particu- 
liérement). voire dans les négocia- 
tions avec l'Europe — le Nigéria a 
ainsi' Joué un rûle capital dans la 
miss en place d'un front commun 
des pays A.C.P. (Afrique-ÇaraJbes- 
PscUfque) dans les négociations 
avec Bruxelles. 

Le Nigéria est donc bien, comme 
on se plaît à le dire, le - géant • 
de l'Afrique et son enjeu géopoli- 
tique majeur. Ampleur du marché 
Intérieur, prospérité financière, posi- 
tion stratégique dans l'équiJJbre du 
continent, le placent au rang des 
pays que les agences Internationa- 
les appellent - puissances Intermé- 
diaires du tiare-monde - dont les 
modes de développement, les régi- 
mes politiques, les positions dans 
le dialogue Nord-Sud, contribueront 
à façonner le nouvel ordre économi- 
que et politique mondial. 

On a. Jusqu'à présent, surtout 
gardé du Nigéria l'Image d'un pays 
membre de l'OPEP, aux ressources 
financières gonflées par fa hausse 
des prix du pétrole, et donc aussi 
d’un Eldorado promis aux expor- 
tateurs de biens de consommation 
et d'équipement Pourtant la rente 
pétrolière dont il bénéficie n’est pas 
un luxe pour un pays qui a été et 
reste globalement pauvre . et dont 
les structures sont toujours celles 
d'une économie sous-développée. 


Rapide transition 


A U cours des vingt-cinq années 
qui précédent 1975, a le revenu 
national par habitant n'a crû qu'à un 
rythme légèrement supérieur à celui 
de la population (2,6 contre 2 L 2 ) 
et en 1978 — sort quatre ans après 
ia hausse des prix du pétrole, — 
le PJ4.B/ne dépasse Das 5'vdollare. 
Certes, le P.N.B. croît rapidement,' 
mais la population progresse elle 
aussi à un rythme très rapide (3 V* 
environ actuellement) et devrait 
atteindre 157 millions d’habitants en 
l'an 2000 — è peine deux -décen- 
nies de développement » à parcourir. 
La production de pétrole brut par 
tâte d'habitant (qui est un moyen 
de calculer le poids réel du pétrole' 
dans le développement) est en effet 
l'une des plus Faibles des pays de 
l'OPEP : 10,2 miniers de barils par 
habitant (S). 

La création d'emplois urbains, 
l'augmentation rapide des produc- 
tions agricoles et Industrielles, sont 
donc des objectifs vitaux pour le 
pays. Même s’il reste encore majo- 
ritairement rural (è 75 °/« en 1960), 
son taux d'urbanisation sur la pé- 
riode 1970-1980 a été rapide (4,9 "/•), 
et neuf villes — contre deux en 
i960 — comptent déjà plus de cinq 
cent mille habitants. La demande 
(d’emplois et de marchandises) 
continuera donc de croître au cours 
des prochaines décennies à un 
rythme accéléré. 

Le pétrole représente, bien sOr, 
un atout pour le pays, mais un 
atout -nécessaire- au regard de 
l'urgence des problèmes de déve- 
loppement qu’il doit .affronter. De 
surcroît la Nigéria ne peut compter 
sur une rente - étemelle » : air 
rythme actuel d'extraction et avec 
des réserves potentielles évaluées é 
20 milliards de barils, elle ne devrait 
durer qu'une vingtaine d'années — 
ce qui est peu en termes de déve- 
loppement, de renforcement de (‘Etat 
et de la construction d'une infra- 
structure moderne. 

Ce pays ne eera donc Jamais un 
« exportateur de pétrole è excédents 
de capitaux > comme le sont r Arable 
J -nudité, le Koweït, la Lyble. riran 
et Hrafc. 

Même ef le pétrole pourra 6tre 
relayé è l'exportation par d'autres- 
blecs primaires énergétiques (gaz 
naturel et charbon) l'èra de r- après- 
pétrole» est déjà dans la champ 
des préoccupations des planifica- 
teurs. Ainsi ie IV* plan se soucie 
des effets de là dynamique de la 
croissance Intérieure sur le quantité 
de pétrole brut disponible pour 
l'exportation ; aujourd'hui, la 
consommation nationale se situe aux 
alentours de 10 '/■«(utilisation directe 
et réimportation) de ta production, 
mais ce pourcentage devrait s'élever 
en 1990 — al Iss projets du plan 
s'accomplissent — è 50 %. 

Pour comprendre le râle du pétrole 
et les problèmes que pose l'utili- 
sation da cette Injection temporaire 
de ressources financières dam une 
économie du tiare-monde, H faut 
aussi souligner un fait apparemment 
paradoxal : ai te pétrole fournit un 
moyen de lever uns des hypothèques 
majeures qui pèsent sur tes Etats 


«en vole de développement- — 
la défaut de financement — Il est 
aussi un puissant (acteur de désta- 
bilisation économique et social qui 
entraîne te pays dans une nouvelle 
logique de croissance.' 

La hausse des prix de 1973 a 
marqué le début de ce que les 
Nigérians . appellent r • oit boom ». 
L'onde de choc qui en a résulté, 
et qui continue da s'étendre, a fait 
accéder ce pays au rang des « éco- 
nomies pétrolières » Imposant, à 
partir d'une ressource externe, un 
rythme de transformation accéléré 
de l'Etat, de la société et de l’éco- 
nomie. 

Comme le note Abdel kadar Sld- 
Ahmad dans son récent ouvrage sur 
l’OPEP (4), après un «âge d’or* 
semblable (par son extériorité J è 
celui qu’ont connu les Espagnols au 
seizième siècle, les économies pétro- 
lières ont appris, avec la variation 
des prix internationaux et (es effets 
da diffusion de la rente pétrolière, 
la difficulté de gestion de ces nou- 
velles et abondantes ressources. 
Sans doute savent-elles aujourd'hui 
qu'elles - consomment leur capital». 
Ce problème est d’autant plus cru- 
cial pour le Nigéria que les Impé- 
ratifs du développement sont catégo- 
riques : sans cette rente pétrolière, 
le pays aurait probablement rejoint 
Iss rangs des Sais Iss plus pauvres 
et avec plia, son avenir n’est assuré 
que dans la mesure oü seront trouvés 
les moyens de transformer la pros- 
périté financière an capacité pro- 
ductive; 

L'originalité de l’expérience éco- 
nomique contemporaine du Nigéria 
tient sans conteste & la rapidité 
avec laquelle s'effectue le passage 
d'une économie agro-exportatrice è 
une économie exportable» de 
pétrole. Les augmentations dû prix 
du brut depuis 1973 ont évidemment 
provoqué des effets analogues dans 
les. autres pays pétroliers, mais Plus 
rares ont été les cas ou r afflux mas- 
sif des devises est -intervenu dans 
une économie disposant d'un riche 
potentiel agricole et s'appuyant sur 
une paysannerie ancienne, au savoir- 
faire éprouvé; 

L’évolution des équilibres macro- 
économiques su cours des années 60 
est le reflet des structures mises en 
place lors de la période coloniale, 
que l'indépendance acquise en 1960 
n’a, dans un premier temps, guère' 
modifiées. Csat en effet une paysan- 
nerie largement majoritaire qui, en 
produisant iss frans 'd’exportation, 
était restée la base matérielle et 
financière du |eune Etat Le Nigéria 
est alors le premier producteur mon- 
dial d’arachide, le deuxième da 
cacao, le premier producteur mondial 
de palmiste et d’huile de palme, le 
premier producteur africain de caout- 
chouc et un Important producteur de 
cuira, de peaux -et de coton. Ces 
produits fournissaient encore en 
moyenne 60*/« des recettes d’expor- 
tation eu long de la période 1964 
1966. 

C'est dire que les .exportations de 
pétrole, commencées au début des 
années sû (mais qui ne s'accélèrent 
que depuis 198 4) n'ont eu d'effets 


massifs qu’après les mesures de réa- 
justement décidées par l'OPEP. Ce 
sont toutefois cas ressources pétro- 
lières qui ont été une des cause» 
de la guerre civile et un des-moyBne 
utilisé par le ■ général Gowon pour 
financer la guerre contre la séces- 
sion blsfralsa Le pouvoir fédéral 
rétabli, ce sont encore, pour une 
bonne part, les mêmes ressourcée 
qui ont servi à la reconstruction du 
pays et è l'entretien de la plus 
grande armée du continent noir,, 
garante de l'unité de l'Etat. 

Mais du point de vue strictement 
économique, ce n'est qu'à partir da 
1974 que ie pétrole devient le para- 
mètre central de révolution. U en 
vient à représenter, cette année-là, 
93 °/a des recettes d’exportation ; 
les recettes du gouvernement fédé- 
ral font un bond spectaculaire, pas- 
sant de 2,6 milliards de dollars è 
pjus de 7,3. 

™ ■ 

Ce gonflement Obs ressources 
permet d’envisager une nouvelle 
croissance et le général Obasanjo 
peut prévoir le passage du pays 
dans te rang des pays Industrialisés 
(au cours du Hl" plan). Mais, on l’a 
déjà noté, le Nigéria n’échappera 
pas à la logique engendrée par 'la 
rente pétrolière (expérimentée avant 
lui per de nombreux pays de 
l'OPEP) et ie gouvernement fédé- 
ral n’est pas tant devenu le centre 
d'une modernisation structurelle de 
l'économie que -le redlstributeur de 
la rente. 

Par ses dépenses, l'Etat stimule 
en effet la demande et, rapidement, 
c'est la consommation qui devient 
le moteur réel de l'économie. Les 
structures nationales ne pouvant 
répondre à ce brusque accroisse' 
ment de la demande, les Importa- 
tions deviennent une nécessité. 

Le solde record de la balance 
extérieure enregistré en 1974 sera 
ainsi de courte duree : dès l'année 
Suivante, les Importations sont mul- 
tipliées par. deux. Cast ensuite te 
mouvement de hausse dés recettes 
à /'exportation tes échanges 
extérieurs croissent dès ce moment 
plus vite que ia production, al te 
rapport entre commerce extérieur 
et P.N.B„ qui passe de 29 V* en 
1978 à 60 Va en 1975. traduit te 
rapidité avec laquelle l'économie 
nigériane e'est Insérée dans les 
marchés Internationaux 

La première conséquence de 
l'o/f boom a été l'affirmation 
économique et politique de l'Etat 
fédéral. Ses moyen* ont été consi- 
dérablement accrus, puisqu'il reçoit 
une fraction majeure du prix dm 
marchandises exportées : te. fisca- 
lité des entreprises pétrolières et 
minières s'ajoutant aux royalties 
représente, en moyenne, de 1975 & 
1977. 8S ’/o des exportations du 
secteur. 

D’autre part, l'accroissement de 

la dette interne du gouvernement 

fédéral — qui passe de 37 Va des 

exportations de pétrole en 1975 è 

55 Vd en (977 — permet de penser 

que l'Etat récupère sur l'épargne 

nationale une partie de, te rente 

qu'il contribue, par ses dépenses. 

6 diffuser dans rêconomte nationale. 

% 

Enfin, la capacité d’endettement 
extérieur du Nigéria, restée jusqu’tai 
quasi Intacts (1,2 % des recettes 
d'exportation en 1978 contre une 
moyenne de 14 Yo pour ('ensemble 
des pays 6 revenu intermédiaires) 
est également la marque de la 
puissance Interne et externe du gou- 
vernement tédôraf. 

Ce phénomène s'accompagne 
d'un élargissement manifeste, au 
cours da cette même période, du 
contrûle fiscal et budgétaire qu’exerce 
le gouvernement fédéral sur r en sem- 
ble des Etats de la rédération selon 
une évolution amorcée dés l’arrivée 
au gouvernement des militaires, au 
début de la guerre civile. La mise 
sur pied cfune armée de 250.000 
hommes permettait au gouvernement 
fédéral, unifié par la hiérarchie n»J- 
ntaire, de prendre le contrôle d'une 
grande partie de r appareil adminis- 
tratif du pays. Lee mUftalres sa 
lançaient en effet dans une opéra- 
tion qu'aucun gouvernement civil 
n’avait eu les moyen» d’entrepren- 
dre : la création de dix-neuf Etats 
â~ partir des' quatre réglons exis- 
tantes. Celle mesure, en accordant 
une place plus importante aux 
diverses minorités (30 % de la popu- 


(L) Comité inter - Etat de lutta 
c o ntre la sécheresse ao S ahel» 
constitué par las huit Etats de la 
zone affectée par la sécheresse des 
années 1968-1973. 

(2) Communauté économique des 
Etats de l'Afrique de l'Ouest. 

(3) Contre 300a milliers pour r Ara- 
Me Saoudite, 10,7 pour r Algérie. 53J) 
pour Tlran, 74,0 pour L'Irak et 60,2 
pour le Venezuela Parmi les pays 
de l'OPEP, seul L'Equateur (9,6) et 
L* Indonésie (4,1) disposent de res- 
sources pétrolière» par tête infé- 
rieures : A celles do Nigéria. 
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(4) Abdel Kadar sld-AZuned, 
L'OPEP, passé, présent et 
tirer. Ecoaamlcs* Part B, I960. 
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difficultés de la croissance 


laîïon au total) revenait à affaiblir 
le système fondé sur les trois grou- 
pes ethrrico - politiques dominants 
{Haoussa-FuFanj au nord; Yoruba 
A l'ouest et Ibo A l'est) et donc A 
renforcer l'Etat central. 

Les élections de 1979 et la restitu- 
tion du pouvoir aux civils ont 
confirmé Jusqu'à présent cette ten- 
dance centralisatrice. Le système na- 
tional d'allocation des ressources évo- 
lue de telle sorte que les gouverne- 
ments fédérés dépendent de manière 
croissante des libéralités du gouver- 
nement fédéral. Actuellement, 80 °/b 
en moyenne des ressources des Etats 
fédérés sont tributaires des trans- 
ferts opérés par l'Etat central — à 
25 % sous forme de dons soumis 
aux conditions du gouvernement de 
Lagos. 

La canalisation d’une rente pétro- 
lière accrue a ainsi donné corps à 
l'appareil administratif centralisé de 
l'Etal. Pourtant, il faut aussi noter 
que, dans le même temps, la « dyna- 
mique pétrolière- a créé, en péné- 
trant rapidement l'ensemble de 
l’économie, de nombreuses zones 
d'activité hors du contrôle du gou- 
vernement. 

L’intense activité de la pre- 
mière phrase de Voll boom s'est 
d’abord traduite par un gigantesque 
désordre dans un pays où ni l'in- 
frastructure ni les réseaux de dis- 
tribution n'étalent préparés à ce 
débordement de marchandises. Il en 
est résulté des pénuries d’électricité, 
d'essence (le NlgôrJa ne raffine en 
effet qu'une petite partie de ea 
consommation de pétrole), de biens 
de consommation essentiels, etc. 
Pénuries aggravées par la saturation 
du réseau routier et l'engorgement 
des ports de débarquement (certains 
bateaux ont attendu près d’un an à 
Apappa-Lagos, au moment de la 
crise des importations de ciment). 
Le détournement des marchandises 
à quai ou au cours du transport 
l'ampleur des commissions versées 
pour traiter toute affaire, les loyers 
exorbitants demandés aux commer- 
çants (A Kano, ils pouvaient attein- 
dre les plus hauts niveaux connus 
à Paris) sont devenus ainsi l'ordi- 
naire de la vie économique. 


Ces distorsions étalent le revers 
d'un phénomène positif : celui de 
l'élargissement rapide du marché 
Intérieur. En 1975, la croissance du 
secteur de la construction a dépassé 
celle du secteur pétrolier, suivie de 
près par celle des transports et des 
communications. Des milliers d'opé- 
rateurs et d'investisseurs de tous 
les pays sont venus prospecter le 
seul marché du continent en expan- 
sion accélérée. Las banques se sont 
multipliées au rythma de la création 
monétaire et les Industries de biens 
de consommation ont vu leur pro- 
ductîon croître à un taux record. 

Bien sûr, cette dynamique a lancé 
un courant inflationniste que ni 
l'augmentation de la production ni 
les importations n'ont réussi jusqu'à 
présent à freiner. De 1970 à 1977, 
i'indice des prix à la consommation 
a marqué une progression de 200 % : 
les prix alimentaires, de leur côté, 
ont crû de 500%. Au cours de !a 
seule année 1975, la masse moné- - 
(aire a augmenté de 75 % et les 
prix de détail de 40%. Lagos est 
ainsi devenue aujourd'hui une des 
villes les plus chères du monde — 
voire la plus chère du monde. 

Parallèlement, l'inflation a accentue 
le caractère inégal de la distribution 
des revenus issus du pétrole. A 
l’intérieur de l'espace urbain, les 
cloisonnements se sont multipliés. 
En 1974, 83% de la population 
urbaine était classée dans la caté- 
gorie « des plus b3S revenus * et 

12 % seulement dans les « revenus 
intermédiaires *. Depuis, l’exode 
rural, désordonné et rapide (5), a 
aggravé la situation des citadins 
marginaux qui s'entassent dans les 
grandes villes du Sud (Lagos et Iba- 
dan) dans le delta du Niger ou, au 
Nord, dans la plus grande ville de 
La zone sahélienne, Kano (qui compte 
déjà plus d'un million d'habitanis). 
La population de la capitale, à elle 
seule, augmente chaque année de 
plus de 300000 habitants et la ville 
pourrait bien compter en l'an 2000. 

13 millions d’habitants à condition 
que le transfert des activités admi- 
nistratives centrales s'opère vers 
la nouvelle capitale, Abuja. Dans le 
cas contraire, Lagos pourrait atteindre 
Jusqu'à 20 millions d'habitants. 


idustrfes légères ait été pll J® 
lue celui du P.N.B. P-JJ 
jinêes 70. il n'a P« «M'" 1 JJ 
ibjectifs du tir Plan. La M oèria nj 
neora un pays faiblement Industrie 
M et, de surcroît, l'esaentiri de 
activité dans ca secteur repose 
, montage ou te transformation je 
rodults importés. L'exemple le P-J® 
:onnu est celui de Peugeot Co- 
nvoyait à ses usines de ' 
lx avions par semaine de P' 
étachées. Ce développement exp- 
ert] n'a pas eu. pour l'instant. 
î tombées sur l'industrie locale » 
iena d'équipement. Cette indus'r^ 
sation s'est telle pour une V*™- 
art — trait classique d'un tel “ B ’ ;t 
ippemenl — sur la base des Inves^ 
ssements étrangers. Sans pouvor. 
ttônuer Je déséquilibre sectoriel. 
louvemement a tenu à contr er 
'avantage ce flux d'investïssemeni 
ar le décret de nlgérianisalion de* 
nt reprises (7). 

Ainsi J’êfarglssemenl de la 
sonsommation urbaine, l’approlon- 
H ss amcnt des différenciations so- 
;1alas, le blocage et la crise de 
'agriculture, comme /e modèle d in- 
I us trial Isa lion ont pour etfei con ver- 
lent d'imposer un recours aux im- 
lortaUons. La réduction des taxes 
louanlôres sur un grand nombre de 
iroduits et la surôvaluatîon de la 
lûnnaîe nationale favorisent celle 
îndance dont les conséquences F fi- 
ent sur la balance des paiements, 
’ollà que, paradoxalement l'expor- 
ition de pétrole a fait du Nigeria, 
elon l'expression d’un ministre, une 
économie cTKmDortatlon 
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La baisse temporaire des reve- 
nus du pétrole en 1978, b te suite 
de la diminution de la demande 
de brut léger nigérian (8), a mis 
en évidence . la fragilité des équi- 
libres macro-économiques du pays. 
En effet, 1a poursuite du courant 
d'importation conduit à un grave 
déficit de te balance des paiements 
(3.5 milliards de dollars) et oblige 
le gouvernement militaire 6 mettre 
«î place un programme de stabili- 
sation : unn coupe de 30 D /o est effec- 
tuée dans les dépenses publiques, 
les réalisations du troisième plan 
sont Interrompues, le «gel- des 
salaires est décrété, de nombreuses 
mesures sont prises pour freiner les 



La marque TOTAL est aujourd'hui familière au NIGÉRIA. Dans 

ce grand pays d'Afrique noire, TOTAL est en effet installé depuis 25 ans 

■ 

et occupe une place de tout premier plan dans la distribution des produits 

pétroliers. 

Mais TOTAL n'est pas seulement la marque d'un grand réseau de 
distribution. C'est aussi l'emblème d'un groupe pétrolier français présent 
sur les 5 continents et comprenant quelque 300 sociétés animées par la 

COMPAGNIE FRANÇAISE DES PÉTROLES. 


TOTAL dans le monde 

EXPLORE... 

... le sous-sol des continents et le tond des mers pour découvrir le 
pétrole et le gaz de demain. 


PRODUIT... 

... plus de 60 millions dé tonnes de pétrole brut à partir de gisements 
à. haut rendement dont plusieurs comptent parmi les plus riches du 

> monde. TOTAL met également en œuvre les techniques modernes 

j 

t de développement et de production des gisements de gaz. 

t " ■ 

m 

> TRANSPORTE... 

î ' ; * ... sur mer du pétrole brut, des produits raffinés et des gaz liquéfiés 

V % . 

~ ^ - avec une flotte de plus de 3 millions de tonnes... 

... sur terre ou au fond des mers, par un réseau de conduites longues 






le Blocage de i'agricuiiure 


D ANS la logique du système éco- du pays, Abuja. avec des Investlsse- 
nomique national, l'agriculture mente prévus de ['ordre de 18 mil- 
a changé de fonction. Elle ne doit, llards de dollars, sera un point 


plus aujourd hui approvisionner les 
marchés extérieurs et alimenter les 
caisses de l'Etat, mais fournir des 
matières premières à ['industrie lo- 
cale et les produits de base de la 
consommation urbaine. Or ce sec- 
teur agricole est en crise. L'agri- 
culture d'exportation s'est considé- 
rablement réduite : l'arachide, le 
coton et l'huile de palme ne sont 
plus vendus au dehors, alors que 
les oléagineux sont aujourd'hui des 
denrées alimentaires importées. La 
production vivrière stagne. Les ren- 


cuiminant de cette ooiltique de 
grands travaux. De même, le taux 
élevé de scolarisation (plus de dix 
millions d' élèves dans l'enseigne- 
ment primaire) témoigne des retom- 
bées des nouvelles richesses. 

En contrepartie, ce développement 
est marqué par une croissance indus- 
trielle déséquilibrée. Bien que >e 
taux de croissance du secteur des 


Importations (9) et dss emprunts de 
1,75 milliard sont contractés sur le 
marché des eurodollars. L'impact 
de ces mesures est réel, mais la 
tentative de soustraire l'économie 
à cette Instabilité tourne court De- 
vant les pressions internes, la mul- 
tiplication des pénuries et l'embal- 
I strient des prix alimentaires (de 40 
i 100% de hausse pour les céréa- 
les). le nouveau gouvernement civil 
se voit obligé de libéraliser les 
échanges (les importations croissent 
de plus de 40% en 1980) et d'ac- 
corder des augmentations de salai- 
res (10). Dans 1e même temps, uns 
nouvelle hausse du prix du pétrole 
rétablit te situation des paiements 
extérieurs. 


damants des mils et des sorghos, 
qui forment l'essentiel de la pro- 
duction céréalière du Nard, n'ont 


Un nouveau départ 


de plusieurs milliers de kilomètres. 

RAFFINE... 

A • 

...dans 12 pays en utilisant 21 raffineries qu'il exploite seul ou en 
association. 

■ 

■ 

DISTRIBUE... 

...et vend du pétrole brut, des gaz naturels; des produits raffinés 

et des Intermédiaires pour les industries chimiques. TOTAL contribue 

« 

ainsi à l'approvisionnement énergétique d'une quarantaine de pays 
parmi lesquels figurent en bonne place la France et le Nigeria. - 


TOTAL dans le monde 


pas augmenté depuis le début des 
années 60. Dans le Sud, 1a pro- 
duction d'igname reste stationnaire, 
tandis que celte de manioc, culture 
des sols appauvris, s'étend. 

A cette crise, plusieurs raisons 
dont certaines remontent au système 
colonial lul-méme. En effet, à l'Instar 
de fa politique des anciens offices, 
les bas prix pratiqués par les 
marketing boarda . (6) ont pesé sur 
les revenus des paysans, les pous- 
sant à diminuer les Jachères et à 
entamer te « capital-fertilité • de 
leurs sols. D'autre part, la séche- 
resse de 1973, qui a particulièrement 
touché la production arachidiôre, est 
venue confirmer la fragilité écolo- 
gique de ce système de production. 
En raison de leur faiblesse, les 
aides et les crédits accordés par 
P E t a t n'ont, quant è eux. pas 
compensé les bas prix è (a produc- 
tion et n'ont pas permis la néces- 
saire régénération des cultures 
arbustlves. 

A son tour. (Inflation rapide des 
débuts de l’ofl boom a renchéri les 
coûts de production et a rendu caduc 
le système des prix officiels qui 
est pratiquement devenu im 
obstacle peur la collecte étatique. 
Les paysans trouvent des prix plus 
rémunérateurs dans les circuits pa- 
rallèles du marché intérieur (coton, 
huile de palme) ou dans les expor- 
tations clandestines (arachide et 
cacao) ; ils sont parfois conduits 
i augmenter leur autoeonsommation 
(mil et sorgho). 

Indiscutablement, les richesses 
pétrolières ont permis d'améliorer 
l'équipement du pays. Les goulets 
d’étranglement du boom économique 
se sont aujourd'hui estompés. Le 
gigantisme -de certaines infrastruc- 
tures routières ou des nouvelles 
constructions de Lagos frappe t*ob- 
servateur le moins averti. L'édification 
dîme capitale moderne au centre 


/"* ES à-coups de la politique êco- 
^ nom i que traduisent les difficultés 
de gérer les effets déséquilibrants de 
la richesse pétrolière. Ils Indiquent 
aussi que l'équilibre à trouver entre 
production et importation est le pro- 
blème centrât de l'actuel modèle 
de croissance. La satisfaction de la 
demande d'emplois et de biens de 
consommation des populations ur- 
baines sera, dans les années â venir, 
la pierre d'achoppement de la poli- 
tique de l'Etat (il). 

Les restrictions douanières et la 
haussa des prix, nécessaire à une 
relance de la production, viendront 
buter contre les objectifs d'approvi- 
sionnement & bon marché d’une 
papulation marginalisée, en grande 
partie réduite au châmage. D'au- 
tre part, l'ampleur des transfor- 
mations è introduire dans te secteur 
agricole conduira sans douta l'Etat, 
du moins temporairement à s'ap- 
puyer sur les importations pour 
combler le déficit alimentaire et 
faire pression è la baisse sur les 
prix des produits de première 
nécessité. 

Cette situation correspond aussi é 
un fractionnement social — entre 
bénéficiaires de te rente et laissés- 
pour-compte — qui s'es! amplifié au 
coure des premières années de la 
prospérité financière. Fractionnement 
qu'il allait engendrer à son tour un 
système complexe de cloisonnement 
économique (marchés parallèles, sub- 
ventions, etc.) dont i'Etat devra assu- 
rer te délicate balance avant que tes 
effets escomptés d'une planification 
à long terme puissent la faire dis- 
paraître. 


problèmes du sous-développement et 
ceux des déséquilibres économiques 
mondiaux actuels. La téche du 
quatrième plan 1981-1985 est donc 
importante. 

En songeant d'ores et déjà à 
raprès-pétrole, en donnant la priorité 
absolue è l'agriculture [pour réduire 
les écarts entre urbains et ruraux 
ainsi que la dépendance alimentaire), 
en rectifiant le troisième plan vers des 
objectifs plus « autccerrtrés -, le gou- 
gouvememenl nigérian a, semble-t-il. 
pris acte des contradictions dé 
l'économie pétrolière. Le début des 
années 1980 dira de quel poids 
pèsent les contraintes Internes et 
externes sur ce projet national. 

JOHNY EGG. 


(5) On peut estimer son taux de 
croissance, députa « rofl boom ■ 
& environ 10 ï. 

(B> Offices de collecte et de 
commercialisation des produits ocrl> 
co les contrôlés pu l’Etat. 

CO Ce décret, qui vise S transférer 
progressivement la propriété des 
entreprises aux nationaux, a été 
luns des principales Interventions 
du gouvernement militaire dus ip 

secteur. 


(8) La production s'est abaisse 
Jusqu'à 1.5 million de barils/ Jour 
notamment en raison de la concur- 
rence du pétrole de la mer du Nord 


C9) Ces dispositions font de 
taxation & l'interdiction* en passant 
par un original contrôle des mar- 
chandises à [’emb&rq-aemeat dans 
les porte des pays occidentaux. 


augmente de 30 est po 
100 nelzast soit 150 dollars u zu 
7.00 Francs environ). 


c'est aussi un ensemble intégré de compétences, d'expériences et de 
savoir-faire acquis depuis plus de 50 années d'activités et dynamisé par 
une recherche technologique de qualité, débouchant sur une coopération 
vivante avec les jeunes nations industrielles. 


TOTAL Groupé pétrolier» intégré, c'est enfin aujourd'hui une 

■ ■ 

véritable entreprise énergétique s'intéressant à toutes les énergies, devenue 
producteur de charbon, de minerai d'uranium, d'eau chaude fossile et 


H'éneraie solaire. 




TOTAL 







Compagnie Française da Pétroles 
Direction do f Information et da Relations Extérieures 
5. me Michel-Ange, 75016 PARIS 


TOTAL NIGERIA 

PJuLB. 2143/ 31. Marina Street (LAGOS) 

8 area* à Paris s 26, me de la Pépinière (8*X 


L'héritage économique et social du 
nouveau gouvernement civil est 
lourd : le réseau de contraintes qui 
pèse sur les ambitions des gestion- 
naires du pays semble combiner les 


■ (11) Le Mexique, autre puissance 
pétrolière à forte démographi” 
affronte déjà ce problème. Voir sur 
ce point l'article de L. Lebu-Tu- 
blana et F. Lrrln dans Problème 
d’Amérique lettue, la Documenta- 
tion française, septembre 1380. 
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Supplément Nigeria 


S 


FACE AUX PROGRÈS DE L'URBANISATION 


Les faiblesses du système de production alimentaire 


L A question alimentaire est 
depuis la fin des années 70 
une des préoccupations ma- 
jeures du gouvernement nigérian. 
Elle est, en effet, & la fois le 
révélateur et le point nodal des 
contradictions du modèle de 
développement engendré par le 
pétrole. 

La production alimentaire to- 
tale n'est plus, en 1978, qu’à 
85 Tf de son niveau de 1985. 
alors que, dans le même temps, 
la population a suivi un mouve- 
ment Inverse de croissance accé- 
lérée. La consommation moyenne 
par habitant en protéines ani- 
males (lait, viandes, œufs, pois- 
sons) a diminué de moitié de 
1968 à 1974, année où elle n’at- 
teint plus que 17 kilogrammes 
par an (le poisson, représentant 
environ 40 Ko de ce total). Four 
les céréales, qui forment la base 


les cereales, qui forment la base 
de la ration alimentaire des popu- 
lations du Nord, la même réduc- 
tion p? ut être constatée : la 
quantité disponible armueQemient 
par habitant passe de 36 kilo- 
grammes pour le mil au début des 
années 1970 à 27 kilogrammes en 
1977 ; pour le sorgho, de 41 à 
39 kilogrammes. 

Les modifications de la struc- 
ture de la demande ont elles- 
mêmes largement contribué- & 
creuser l’écart entre production 
et consommation. L’accroissement 
de la population urbaine et des 
revenus de certaines couches de 
consommateurs diversifie la de- 
mander Ainsi une consommation 
annuelle moyenne de viande 
bovine par habitant d’environ 
2 kilogrammes peut-elle signifier : 


30 kilogrammes pour les cinquante 
mille expatriés. 10 à 15 kilo- 
grammes pour le million de Ni- 
gérians fortunés, 1,5- kilogramme 
pour les vingt-cinq ml Tl ions .de 
consommateurs urbains et quel- 
ques dizaines de grammes (voire 
rfen) pour la plupart des ruraux. 

Sous - approvisionnement des 
villes, fortes hausses des prix ali- 
mentaires (123 Ko de 1970 à 1975) 

■ et développement des importa- 
tions. Dès 1975, la balance agricole 
— toujours positive jusqu’alors — 
est devenue déficitaire. Les Im- 
portations de produits laitiers sont 
multipliées par 3,5 (en quantité) 
de 1973 à 1978, celles de poisson 
(morue séchée — stockfish — et 
sardines en boîtes, surtout) crois- 
sent plus vite encore. D’impor- 
tantes quantités de viande bovine 
congelée ou réfrigérée sont' ache- 
tées au Brésil et en Yougoslavie. 
Les importations de céréales 
enfin, qui n’avaient jamais 
dépassé 500000 tonnes avant 1975, 
se chiffrent aujourd'hui à plus 
de 1,5 million de tonnes (environ 
60 To en blé. 30 % en riz, le 
-reste en mais). 

Jusqu’à présent, les importa- 
tions alimentaires ont pu être 
payées par les revenus pétroliers, 
.mais si les tendances se main- 
tiennent — la transformation des 
modèles de consommation y 
aidant, — les quantités importées 
pourraient s’élever Jusqu’à 20 mil- 
lions de tannes en 1990. En 1979 
déjà, les importations alimen- 
taires (officielles) représentent 
17 % du total des achats à l’exté- 
rieur et consomment 15 Ko des 
devises tirées du pétrole. 


* 

L'Etat et ta paysannerie 


E N mettant à l’ordre du Jour 
l’autosuffisarice alimentaire, 
le gouvernement militaire posait, 
dès 1977. la question de la re- 
lance de la production. Les nom- 
breuses tentatives dans, ce sens 
n’ont guère été couronnées de 
succès. L’extrême morcellement 
du domaine foncier (90%. des 
exploitations agricoles récoltent 
sur moins d'un, hectare) et la 
diversité des conditions de pro- 
duction (les céréales sont à 80 % 
cultivées eh association avec 
d’autres plantes) représentent le 
premier obstacle aux programmes 
de modernisation de la paysan- 
nerie. 


Mais, au-delà, c’est dans les 
modifications des rapports entre 
l'Etat et la paysannerie, profon- 
dément affectés par le boom pé- 
trolier. qu’il faut chercher les 
principales raisons de l’échec des 
interventions de l’Etat dans le 
secteur agricole. 

Dans le système d'agro -expor- 
tation, aucun mécanisme de col- 
lecte étatique de la production 
vivrière (mil, sorgho, igname, ma- 
nioc..,) n’était considéré comme 
nécessaire, puisque la’ masse des 
petits producteurs associait sur 
ses parcelles «culture de rentes 
et «cultures vivrières». Elle as- 
sure eUe-méme ta reproduction 


de sa force de travail au moindre 
coût. Les offices coloniaux, pu^ 
les Marketing Boards, s’appuyant, 
sur les réseaux du négoce prive 
pour collecter les produits desti- 
nés. à l’exportation, étaient' donc 
la seule forme d’encadrement de 
la paysannerie et le seul «lien» 
des paysans à l’Etat. 


Ainsi, dans les réglons céréa- 
lières du Nord, la disparition des 
exportations d'arachide et de 
coton affaiblit le contrôle de 
l'Etat sur la paysannerie : pour- 
suivant leur politique de bas 
prix, les Marketing Boards ne 
collectent plus une production qui 
trouve un débouché plus rémuné- 
rateur sur le marché interne. 


L 'insuffisant approvisionnement 
eh viandes 


L ORSQUE, sous les effets de 
l’Oti boom, l’Etat devra appro- 
visionner rapidement là population 
urbaine, 11 se tournera naturel- 
lement vers le marché interna- 
tional en l’absence du réseau de 
collecte de la production natio- 
nale. Le recours aux Importations 
affaiblit encore davantage les 
liens entre l’Etat et les zones 
rurales et se traduit par un cloi- 
sonnement entre les 
les circuits. L’exemple des écarts 
de prix entre marchés ruraux et 
urbains en témoigne. Alors que 
les importations et les systèmes de 
subvention à la consommation 
font pression à la baisse sur les 
prix des marchés urbains, les prix 
sur les marchés ruraux s'élèvent. 
Ainsi le prix du mil dans l’Etat 
de Kano passe de 138 nairas la 
tonne en 1976 à 348 en 1978, et 
celui du blé de 300 A 554 nairas : 
dans le même temps, à Lagos, la 
tonne de -blé américain passe de 
140 nairas à 114 (1).. 

C’est dans ce contexte que 
prennent place les opérations de 
développement qui font nécessai- 
rement figure d’intervention ex- 
térieure sur l’agriculture. De fiait, 
les grands projets apparaissent 
davantage comme des « Dots mo- 
dernes » que comme pôles de 
développement organisant la 
petite . paysannerie autour d’eux. 
Le cas .des productions . animales 
illustre ce processus. 

Aujourd’hui, dans le cas des 
productions bonnes, par exem- 
ple, le secteur moderne 'n’est 
représenté que par quelques 
élevages laitiers et quelques 
ranchs d'engraissement sous le 
contrôle de l'Etat, dont les résul- 
tat économiques et techniques 
n'ont pas toujours été concluants. 
Ainsi, trois des grands complexes 
«viandes» ont cessé leurs 'acti- 
vités en 1978 et 1979. En effet, 
cette .'activité de ranching, de 


faible rentabilité, n’a pas attiré 
les investisseurs capitalistes pri- 
vés, même si des initiatives sont 
actuellement entreprises par un 
groupe nigériano-hréslllen. Pour 
l'instant, la production de lait et 
de viande est donc assurée par 
l’élevage traditionnel, qui compte 
8,5 millions de bovins (dont 
1,1 million de vaches) élevés par 
des pasteurs peul-fulanl, qui 
consomment eux-mêmes le lait 
ou le vendent aux agriculteurs 
environnants. La quasi-totalité de 
ce cheptel de type zébu, localisé 
dans le nord du pays en raison 
de la présence de la mouche 
tsè-tsé au sud, transhume sui- 
vant l'alternance entre saison 
des pluies et saison sèche. 

Le gouvernement essaie, avec 
l'aide de la Banque mondiale, 
d’une part, de sédentariser ces 
éleveurs en créant des réserves 
fourragères et, d'autre part, de 
développer l'association culture et 
élevage peu répandue. 

Sur les neuf laiteries exis- 
tantes, deux seulement sont de 
capacité importante (trente mille 
et quarante mill e litres par Jour), 
mais fonctionnent au ralenti. Le 
développement du secteur privé 
s'est trouvé gêné par la politique 
de contrôle des prix et par les 
importations. Four un produit 
comme le lait ««centré, qui est 
à la fois importé par l'Etat ou par 
le commerce privé et produit sur 
place, la politique de contrôle des 
prix de gros et de détail (5 Ko de 
hausse autorisée en 1980. contre 
12 Ko à 25 % de taux d’inflation, 
selon les estimations) ne laisse 
pas de grandes marges de ma- 
noeuvre aux usines privées ou 
aux supermarchés, plus facile- 
ment - -contrôlés par ■ l’Etat- Le 
très actif secteur traditionnel de 
revendeurs, qui assurent 95 % au 
moins des ventes, le concurrence 
de surcroît très efficacement. 


Créés à l’initiative de l’Etat, 
des abattoirs ont été achevés' très 
récemment et d’aütres sont pré- 
vus. Or ce secteur' a, lui aussi, 
.été gêné par les importations en 
1976, lorsque le gouvernement a 
décidé d’importer massivement des 
viandes réfrigérées et congelées. 
Nulles en 1974, ces importations 
passent à 14 000 tannes en 1976 et 
se poursuivent en 1977 et 1978. 
Au cours de cette période, les 
viandes Importées ont été reven- 
dues à des. prix très inférieurs & 
leur coût d’importation et au prix 
des productions locales (L30 à 
1,50 naira le kilogramme contre. 
2.70 nairas). Ces importations ont 
maintenu la demande urbaine à 
an niveau élevé et porté le coup 
de grâce aux unités d’engraisse- 
ment modernes (Mokwa et-Bau- 

Un vaste nraarasnr* 


chi) qui connaissaient --déjà de 
graves problèmes. 

C'est dans le secteur avicole 
que la réussite de . l’Etat est 
la plus nette les élevages rele- 
vant de sa tutelle obtiennent des 
résultats techniques et économi- 
ques satisfaisants. Les pouvoirs 
publics ont mis à la disposition 
des petite producteurs des pous- 
sins à des prix subventionnés, 
favorisant de la sorte le dévelop- 
pement d’une aviculture ' fer- 
mière qui coexiste. avec une avi- 
culture commerciale. Les -élevages 
commerciaux quant à eux uti- 
lisent des souches de volailles 
étrangères, du maïs et du soja 
importés; Us représentent en 1979- 
1980 7 % de la population re- 
censée et constituent un pôle d’at- 
traction pour les investisseurs 
privés. 


A INSI, les échecs constatés 
A dans la politique de moder- 
nisation des productions animales 
traduisent, au-delà des problèmes 
d’approvisionnement et de gestion - 
propres à une période de ; crois- 
sance économique accélérée, les 
difficultés — voire l’impossibi- 
lité, dans l'immédiat — pour les 
unités modernes d'établir des 
liaisons avôc te reste -du secteur. 
Coupés de leurs liens avec des 
producteurs situés en amont, les 
ranchs d’engraissement ne peu- 
vent être rentabilisés et les éle- 
vages avicoles sont la plupart du 
teams contraints - de fonctionner 
à partir de matières premières 
importées. De surcroît, ces agro- 
industries produisent pour appro- 
visionner une demande urbaine 
et se retrouvent donc sur ces 
marchés directement en concur- 
rence avec les importations. Ces 
unités de production sont alors 
soumises aux variations des izn- - 
portatlons. qui elles-mêmes ne 
sont .pas. dictées par les impé- 
ratifs de l'agriculture mais dé- 
pendent des équilibres généraux 
que llïtat ' doit -maintenir entre 
recettes pétrolières -et gestion des 
dépenses. 

Les grands projets de cultures - 
Irriguées dans le Nord, qui de- . 
valent augmenter substantielle- 
ment la production céréalière, ont 
connu le même sort. Les autres 
programmes de développement 
n’ayant pas non plus réussi à 'pro- 
voquer un véritable accroissement 


de refonte 


de la production, le gouvernement 
civil se lance dans une' gigan- 
tesque opération de développe- 
ment agricole visant l'ensemble 
des petits, paysans (plus de 90% 
du total) et ayant pour objectif 
l'autosuffisahoe alimentaire dans 
on délai de cinq ans. 

Etabli par les experts de 'la 
Banque mondiale selon les options 
'«révolution verte», oe programme 
propose la distribution massive de 
semences améliorées, d’engrais et 
de pesticides et l'encadrement 
plus développé de la paysannerie. 

Le précédent programme d’aug- 
mentation de la ^production (Na- 
tional Acceterated Food- Produc- 
tion Project), de même inspiration 
technique, n’avait touché qu’une 
couche limitée de paysans. Le 
nouveau plan, .qui propose son 
extension a la quasi-totalité de la 
paysannerie, peut être aussi inter- 
prété comme une tentative de 
freiner l’exode rural et de ralentir 
ainsi l'inquiétante accélération du 
chômage -et de -la demande- ali- 
mentaire des voies.- 

'JEAN-PIERRE BON VALLET 
ét JOHNY -EGG. 


. (J) Cotte baissa . traduit celle 4e» 
.cours mondiaux. Elle ne se répercute 
pas sur le prix du. pain, laissant 
une margB 'accrue au transformateur. 
Voir A . ce propos, J. ^ le Blonde 
diplomatique, mal 1080 : « Urbani- 
sation, bouleversement. des habitudes 
alimentaires, importations dé' cé- 
réales ». 
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Aller de l’avant en pensant au publie 
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Les efforts d'aujourd'hui construisent 

• . -f 

le Nigéria de demain : l'Organisation Ibru 
est fiere de pouvoir y apporter une 
contribution majeure. 

/ 

Nous avons grandi avec les années, 

/ ’ 

f. passant d'une petite société de commerce 

I * 

à l'une des principales entreprises du Nigéria, 
mais nous avons gardé présent à l'esprit 
une notion fondamentale : le progrès, 
cela concerne tout le monde. 

b : ' ■ • 

{ Nous avons commencé par le poisson, 

et qui dit poisson dit protéines. Pour pouvoir 
fournir ces protéines à un prix avantageux, 
nous avons été; les pionniers ae l'industrie moderne 
du poisson et des surgelés au Nigeria et pour les mettre 
à la disposition de tous, nous avons construit un vaste 
réseau d '.entrepôts frigorifiques et de distribution. 

À partir de cette base solide, nous avons aborde 
d autres secteurs importants d activité ; tels que l'Agriculture, 
la Santé, (e Logement et ( Éducation ; nous cherchons à poursuivre 
notre rôle dans le Nigéria d aujourd'hui en contribuant à fournir 

aux gens les produits de base dont ils ont besoin pour construire 
le Nigéria de demain. 
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The Ibru Organisation 

33 Creek. Road, PMB1155 Apapa, Lagos 

Téléphoné: 46504-6 

Telex: 21324: Cables: Ibru; Lagos 
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Supplément Nigeria 



VOLONTÉ D'IN DÉPENDANCE ET CONTRAINTES TECHNOLOGIQUES 


m 

L'indispensable coopération avec les sociétés 



étrangères 


L 


sa gouvernements civils ou 
militaires qui se sont suc- 
cédé au Nisérla depuis l'in- 
dépendance ont toujours eu pour 
but r« africanisation » de l'in- 
dustrie pétrolière, c’est-à-dire le 
transfert progressif à l’Etat de 
l'ensemble des opérations pétro- 
lières. Dans l’application de cette 
politique, tes autorités ont géné- 
ralement fait preuve d'un cer- 
tain pragmatisme. Aussi, mal- 
gré une volonté nationaliste de 
plus en plus marquée, le Nigeria 
continue-t-il à faire appel aux 
services des sociétés pétrolières 
internationales, tout au moins 
dans certains domaines. L'im- 
portance des investissements mis 
en Jeu, l’expérience et les moyens 
techniques nécessaires ajoutés au 
caractère aléatoire de la décou- 
verte et de la commercialisation 
du pétrole rendent, semble -t- il, 
indispensable la poursuite de 
leurs activités. 

Confronté au dfflemme de nom- 
breux pays en vote de dévelop- 
pement : attirer les compagnies 
pétrolières et les intéresser à 
l’exploration et aux développe- 
ments pétroliers, tout en pour- 
suivant une politique & long 
terme qui vise à l’établissement 
d'une industrie pétrolière natio- 
nale et même à la prise en charge 
de toutes tes Installations pétro- 
lières, le gouvernement fait alter- 
ner des périodes de durcissement 
des conditions d’exploitation, 
d’assouplissement et d'enooura- 
Lt à la recherche. En fait, 
dispose de deux atouts 
majeurs : d’une part, la qualité 
de son pétiole, léger et peu 
sulfureux, qui en fart un brut 
très recherché sur tes marchés 
occidentaux ; d’autre part, une 
position géographique plus fa vo- 
ie celle de 


fceirrs de pétrole (OFEP) en 2971, 
l’Etat avait prie une participa- 
tion de 36 % dans toutes les 
oenoe s siops de la SAPRAP. filiale 
du groupe Elf, puis de 384 % 
dans oeHes de l'association AGIP- 
Fhilhps. Cette même année, 
devanç an t e o c ela d’autres 
membres de l’OHEP, le Nlgérla 
créait sa propre société, la Nigé- 
rian National Oïl Corporation 
iNJï.O.CO, devenue en 1977, à la 
suite du regroupement avec le 
ministère fédéral des ressources 
pétrolières, la Nigérian National 
Petroleum Corporation (NJNJP.C.), 
société d’Etat destinée à partici- 
per en partenaire majoritaire à 
tous tes secteurs de l'activité 
pétrolière. 

L’année suivante, en 1972, le 
gouvernement annonçait qu’il ne 
serait plus accordé de nouvelles 
concessions à des sociétés pétro- 
lières étrangères, la N.N.O.C. 
étant seule habilitée à détenir des 
droits miniers : cependant, tes 


Par MARIE-CLAIRE ttEBACKËRE 


concessions accordées avant cetre 
date restaient valables. Ep ]*<*' 

c'est l'association 

cipai producteur et Invente ur a 

premier ■ gisement < *f cou .? e ELi f . r 
Oloibiri en 1956. qirt devait cfrder 
une part de 35 % à la NN.O.C-. 
bientôt suivie par Mobil I et ou. .* ■ 
Dès 1974, oette participation eui 
portée à 55 % en dépit des ac- 
cords précédents. Le 

1979. le gouvernement décida -, 

que la N.N.P.C. détiendrait dé- 
sormais 80 % du capital de toutes 
tes sociétés productrices c'est -a - 
dire, par ordre d’importance . 
Shell-BJP, Gu If, Mobil, Agtp- 

Philllps, Elf et Texaco-Chevron. 

En août de te même année, la 
nationalisation des actifs de BP. 
en représailles à ses livraisons de 
pétrole à l'Afrique du Sud, pmte^ 
à 80 % la part de la NJî-P,C, 
d fins le capital de 1a société 
locale Shfiti-BJP. 


Des montages jugés insuffisants 



rable que celle des pays du 
Proche - Orient (proximité des 
principaux consommateurs et sé- 
curité des lignes. maritimes), n a 
pu ainsi largement profiter des 
aléas récents de la conjoncture 
pétrolière. 

Avant même son adhésion à 
l'Organisation des pays exporta- 


P de contrôle de la majorité de 
la production, tes autorités du 
Nigeria appliquaient sam retard 
les hausses de prix successives dé- 
cidées par l’OPEP, suivant en cela 
tes pays de la tendance dure et 
en particulier ceux de la zone 
méditerranéenne. Des mesures 
fiscales très contraignantes 
étaient également appliquées : 
taux de redevance de 20 % et taxe 
de 85 % sur le profit brut des 
compagnies. Le brut nigérian de- 
venait ainsi l’un des plus chers 
et la marge bénéficiaire des com- 
pagnies était réduite à 50 cents par 
baril, niveau comparable & celui 
du Proche-Orient où les condi- 
tions d'exploitation sont plus faci- 
les. Mais tes résultats ne se firent 
pas attendre : en 1976, l'explora- 
tion était en forte diminution et 
la production baissait en 1978, 
entraînant xme diminution 


Inquiétante des revenus pétroliers. 
Des mesures fiscales furent pri- 
ses dès 1977 afin d’encourager les 
sociétés pétrolières opérant au 
Nigéria : amélioration des condi- 
tions d’amortissement, prise en 
charge par l'impôt des coûts 
d’exploration, accroissement des 
marra bénéficiaire Les effets 
se firent rapidement sentir : les 
travaux sismiques reprenaient, et 
114 putes étaient forés en 1979. 

. Par la suite, le gouvernement 
annonça que des contrats d’un 
c style nouveau s seraient accor- 
dés, pour le développement du 
territoire réservé de la 
& des « sociétés de bon renom ». 
À ce jour, trois sociétés seulement 
ont signé des contrats : Agip et 
Elf, toutes deux sociétés d’Etat, 
et un indépendant, la société 
américaine Nigus Petroleum. Bien 
que les zones offertes soient pro- 


, — conditions propo- 

ooes, contrats de service et de par- 
de production, ne laissent 
qoe de faibles volumes à la dte- 
Ppsnfexi des sociétés exploitantes 

risques -encourus leur ont 
disproportionnés. La N.NJP.CL 
«cannait que ces nouvelles oandl- 
ont attiré wming de pre- 
prévu «t qu'il faudrait 
Pyrco er une plus large part de 
o^èfices, sous forme de pétrole, 
P°ur attirer tes sociétés. . 

On peut cepmdant se demander 
^teigdT ml si cette politique 
yçgv Mture sera réellement pour- 
süvle, L’accusation portée à 
fBtwxifte des trois prtocipales 
»è*«é8 productrices Shell. Gulf 
et.M oùB. kxns du récent scandale 
PSttMar — 1’ « Oügate », ainsi le 
<PWlifle la presse d'outre-Manche, 
“7, SW™ de compromettre les 

Wtetioos entre tes sociétés et üEtat. 
L affa ire a déh ôté par la * dlspa- 
ntuai » de 5 rnruîânHio de dollars 
dans tes comptes de la NJJ.P.C. 
Sttctepériode 1975-1978. La com- 
mission d’enquête chargée de se 
pencher sur ce s scandale », tout 
an reprochant -à la société nigé- 
riane son manque (f organisation 
dans ' la tenue de ses comptes, 
accuse les trois compagnies 
«w* spolié l’Etat en conservant 
183 mfiUny>o de hftriïie qui devaient 

révenir à la compagnie nationale 
at qui représentent, aux prix 

45 ’ TnllTUt-iyfa de « frUta yng 



le secteur, du raffi- 
depuls la nationalisation 
des avoirs de BP. la SPP.C. 
contrôle les deux raffinerie 
actuellement en fonctionnement 
à l’exception de 20 % des 
encore détenues par Shell 
la raffinerie de Fort-Harcourt. 
La construction d’une troisième 
raffinerie à Kaduna par un 
consortium de sociétés japonaises 
permettra à la NJtF.C- quand 
elle sera pleinement opération- 
nelle, de ne plus taire raffiner 
à l’étranger te complément de 
brut nécessaire pour le marché 
intérieur et de dégager un excé- 
dent de produits pour l’exporta- 


tion-La construction d’une qua- 
trième raffinerie serait meme 
envisagée dans te quatrième plan 
de développement. 

Poursuivant sa politique d’ex- 
ploitation directe de tous les sec- 
teurs de r industrie pétrolière, 
l’Etat n’a pas n égli gé celui de 
la distribution. Outre tee parts 
qu’elle détient dans tes filiales 
des sociétés . étrangères Mobil, 
Agip, Elf et Texaco, 2a société 
'd’Etat .distribue elte-mème des 
produits- par l’Intermédiaire 
dTJnîpefcrol, rAj^nt&A a Exxon en 
1978, et détient .une part dans 
Afrièp-w Petroleum (ex BJ\). 




Au-delà des mtMtés d'extraction 



Mot de loir bonne fol et laissent 
entemte e .que la N-NJP.C. n’a pas 
réussi à vendre le pétrole lui re- 
tçâuûré (55 % à l’époque, contre 
éfr % voar ses partenaires), ses 
surévalués par xap- 
brots concurrents. Des 
- tT - r — ns sont actuellement en 
mïxrehbe te gouvernement et tes 
mais celles-ci restent 
'prudentes quant , à leur 


« économie 
du pétrole. 




ES projets d’explaltalâon d’une 
autre grande ressource du 
Nigéria, te gaz naturel, progres- 
sent également. A partir du 
!«■ janvier 1984, H sera interdit de 
brûler à la torche te gaz associé 
comme cela se pratique depuis 
le début de la production. Un 
accord de fourniture de gaz a 
été signé entre la société Banny 
LJK.G. (N.N.P.C. 60%, Shell 10 %, 
Phillips 7,5 %, Agip 7,5 %. Elf 
5%) et un consortium européen 
qui regroupe Gaz de Pranoe, 
SNAM (Italie), Distrlgaz (.Bel- 
gique), Gasunle (Pays-Bas). Ena- 
gas (Espagne) et trois sociétés 
aHeroaades (Thyesen gas, Ruhr- 
gas et Brigitte). La mise . en 
œuvre de ce contrat nécessitera 
la construction d'une usine com- 
portant six lignes de liquéfac- 
tion ; Kftigg méthaniers de 130 000 
mètres cubes chacun effectueront 
le transport. 

Un programme pétrochimique 
visant essentiellement à alimenj 
ter l’Industrie locale est égale- 
ment en cours d'élaboration. Il 
permettra à l'Etat de contrôler 
la chaîne pétrolière de Pex- 


traction jusqu'à ses utilisations 
tes plus diversifiées et tes plus 
rentables. ' 

i. 

-22 est évident, d'antre part, 
que le Nigéria profitera- de la 
conjoncture actuelle pour tirer 'le 
meilleur parti possible des avan- 
tages dont SI dispose. Premier 
producteur de pétrole du conti- 
nent, le pays possédé, en outre, 
d'importantes réserves de gaz 
naturel (2 0(31 milliards de mètres 
cubes) qui en font un fournisseur 
potentiel d’une Importance capi- 
tale pour l'Europe et les 
Unis. 


A . court terme sa position 
géographique particulièrement fa- 
vorable, en raison du co nfli t 
entre. L’Irak et l'Iran, devrait lui 
p e rm et tre d’accroître des revenus 
qu’on - déjà - à 25 milliards 

de d o lla ra pour 198a Revenus 
Indispensables à la croissance 
économique de ce pays peuplé 
dé plus de 80 *-nnnnB d’habitants 
et qui’ ne peut compter que sur 
le pétrole pour assurer son déve- 
loppement. 
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UNITED BANK 


- la banque la plus appréciée pour les affairés avec le Nigéria 




Beaucoup de banques, sociétés, 
exportateurs et investisseurs étrangers 
qui commercent avec le Nigéria 
préfèrent accomplir leurs transactions 
par le canal de la United Bank for Africa. 
Cette préférence découle des bons résultats 
obtenus grâce au personnel formé 
et expérimenté des départements 
spécialisés de notre Division Internationale 
à Lagos et de nos agences à travers 
le Nigéria. 

Notre détermination de protéger 


cette réputation enviable et notre désir 
d'assurer ap Nigeria un nom respecté 
dans les affaires internationales 
nous obligeai: à lutter continue! lemènt 
pour offrir ces avantages qui distinguent 
nos services de ceux des autres banques. 
Ces services comprennent l'information 
sur les bonnes affaires et sur le crédit f 
l'encaissement- des factures, les transferts 
d'argent, les avis et conseils sur les lois 
et coutumes locales, et bien plus encore. 
Dans tous ces domaines, nous avons 


dés iienS;>^troits avec plus 
de 200 grandes banques, dont cinq 
sont représentées à notre Conseil . 
d'Administration, ce qui nous permet 
de traiter plus vite et plus efficacement 
les affaires avec votre siège. 

Votre’ intérêt est donc de faire passer 
toutes vos transactions avec le Nigéria . 
par la United vBank for Africa — - 
la banque la plus appréciée pour le 
« business * avec le Nigéria. 
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Passif, au 31 mars 

1980 

1979 _ 

Actif au^ 31, mars 

1980 

7979 


N. 000 

N. 000 

% F 

N, 000 

000 

*i. 

Capitaux propres .... - . . 

77.208 

65J28 

Encaisse et banques ...... 

762.991 

v’ 497. 169 

Dépôts, etc 

1. 638.286 

1.219.578 

Investissements 

39.883 

39.96 1 

■ Comptes de contre-partie . . 

772. 1 69 

51&.T55 

Prêts et escomptes .... 

' 8^4.836 

703.00A 

Bénéfice non affecté 

389 

362'. 

Comptes de contre-partie . . 

772.169 

-, 516.155- . 



m 

. Autres actifs 

48.173 

45.034, 

TOTAL 

2.488.052 

1.801323 

« 

9 

TOTAL . 

2488.052 

1.801323 






Banques associées en France, ou Royaume-Uni, en Italie et aux Etats-Unis. 

Agences à travers le Nigéria : 

Apapa, Ebute-Metta, Falomo, Idumagbo, lganmu, Ijora Ikeja, liupeju, Lagos Centre, tjagos Est, Université de Lagos, Marina, Enugu, 
Onitsha, Bénin City, Effurun, Sapele, Warri, Bi u , Maiduguri; Calabar, Aba, Owerri, Kaduna (deux), Zaria. Université de Bayera, Jos, 
Kano, Mallam-Maduri, Morin, New-Bussa, Suieja, Abeakute, Akure, Ibodàn (trois), Port-Harcourt, (trois), Sokoto, 27 agences rurales et 
bureaux de paiements à Nigeria Airways et à l'Autorité de l'Aéroport. 


BA 





ira 


t. 




BANK FOR AFRICA LTD. 
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- Àdresi* du tUègu t 97/105 Btouà Shw*.- PjO. Box 2400. Ldgm Nigeria. 

L‘ 7^7^664866^6648 10, 664740, 661224, 664980. Téfat : Miulobank 21241 «t 21580 
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Supplément Nigeria 



LE DÉVELOPPEMENT DES RELATIONS 


La diversification des opérations commerciales 


E N raison des traditions histo- 
riques, la Grande-Bretagne de- 
meurait, Jusqu'à ces dernières 
années, le principal partenaire com- 
mercial du Nigéria et un des seuls 
investisseurs. Les relations écono- 
miques franco - nigérianes étalent, 
quant à elles, très réduites et se 
limitaient pratiquement à l'importa- 
tion de pétrole. L'augmentation 
considérable du prix du pétrole en 
1973-1074 a engendré un déficit com- 
mercial structurel au détriment de 
la France qui importe prés -4e 10 mu- 
tions de tonnes d'hydrocarbures par 
an du Nigéria. La nécessité du 
rééquilibrage des échanges et la 
politique de diversification entreprise 
tant du côté français que du côté 
nigérian ont entraîné une Intensifi- 
cation des échanges commerciaux 
entre les deux pays. Cette stratégie 
était renforcée par la prise de 
conscience chez les chefs d'entre- 
prise français de l'intérât que repré- 
sente la dimension du marché nigé- 
rian. 

Les importations de la France en 
provenance du Nigéria. composées 
à 95% de produits pétroliers, sont 
passées de 4,6 milliards de francs 
en 1977 à 6 J2. milliards en 1979. ce 
qui plaçait le Nigéria au premier 
rang de ses fournisseurs africains. 
Au premier semestre I960, l'augmen- 
tation du prix du pétrole a entraîné 
un nouveau bond de ses achats au 
Nigéria, lesquels ont doublé par 
rapport à la période correspondante 
de 1979 pour atteindre 6 milliards 
de francs. 

Les exportations françaises n'ont, 
en revanche, pas suivi la même évo- 
lution, puisque les ventes sont pas- 
sées de 3,7 milliards de francs en 
1977 à 3 J2. milliards en 1979. Cette 
baisse s'explique par la politique 
da restriction des Importations mise 
en place par le gouvernement nigé- 
rian fin 1978 et par le développe- 
ment d'industries de substitution aux 
importations. Cette réduction des 
achats nigérians a touché principa- 


lement le secteur des biens de 
consommation (à l'exception des piè- 
ces détachées d'automobiles qui 
approvisionnent l'usine de Peugeot 
à Kaduna) et, dans une moindre 
mesure, les demi-produits et les 
produits agro-alimentaires. Le pre- 
mier semestre 1980 marque cepen- 
dant une reprise des exportations 
françaises, qui ont doublé par rap- 
port au premier semestre de 1979. 
L'augmentation est particuliérement 
nette pour les biens d'équipement 
et pour l'automobile. 

Le développement des ventes fran- 
çaises en 1980 fait aujourd'hui du 
Nigéria Je deuxième client africain, 
derrière l'Algérie, et devant la Maroc, 
la Côte-d'IvoIre et l'Egypte. Mais îl 
reste encore pour la France à amé- 
liorer sa part de marché, puisqu'elle 
n'est toujours que le cinquième 
fournisseur du Nigéria derrière la 
Grande-Bretagne. J'AIKemagne occi- 
dentale, les Etats-Unis et le Japon. 
Par ailleurs, son déficit continue de 
s'accroître an valeur, mais ce résul- 
tat apparemment peu encourageant 
ne doit pas cependant dissimuler 
que ses exportations sont composées 
en proportion croissante de ventes 
de biens d'équipement, qui repré- 
senteront la partie la plus dyna- 
mique de l'économie nigériane dans 
les années à venir. 

A cet égard, il faut remarquer que 
le montant des contrats de biens 
d'équipement signés au 1* r semestre 
1990 a atteint 1.8 milliard de francs. 
Ce chiffre est en retrait par rapport 
aux résultats de 1979, puisque les 
contrats conclus en 1979 représen- 
taient une valeur de 4.8 milliards de 
francs, mais H n'est pas vraiment 
significatif. En effet, avant son dé- 
part, le gouvernement militaire avait 
pris de nombreuses décisions sur les 
projets en cours, alors que, au 
contraire, l'installation des civils au 
pouvoir s'est traduite par une période 
de réflexion et par Je report d'un 
certain nombre de décisions : le 
montant des contrats en cours de 


{Publicité) 


Par OLIVIER BRANLY 


négociation qui était de 19,8 mil- 
liards de francs est ainBi passé à 
28 milliards. Cette période semble 
désormais achevée. Depuis sep- 
tembre 1980, en effet, les entreprises 
françaises ont conclu des contmfc 


dans le domaine des biens d'équipe- 
ment qui représentent 6,5 milliards 
de francs. Ce bon résultat marque 
les progrès réalisés par les sociétés 
françaises dans leur implantation eu 
Nigeria. 


Besoins en biens d'équipement 


D EPUIS environ cinq ans, les 
entreprises françaises ont en 
effet, accompli un Important 
effort de pénétration, au-delà des 
sociétés de commerce et du secteur 
du bâtiment et des travaux publics 
où quelques sociétés étaient implan- 
tées de longue date. 

Dans le domaine du négoce, le 
SCOA et le Compagnie française 
de l'Afrique occidentale (C.FA0.) 
disposaient de filiales qui distri- 
buaient les biens de consommation 
français. Dans le secteur du bâti- 
ment et des travaux publics, Dumez 
et Fougerolle, qui avalent été les 


pionniers, ont rapidement été suivis 
par toute la profession et les entre- 
prises françaises sont très présentes 
tant dans le bâtiment que dans le 
génie civil. Parmi tes réalisations 
les plus importantes on peut citer 
U construction du barrage de Jebba 
par Fougerolle, de logements et de 
bâtiments publics par Dumez, Saln- 
rapt et Sefri dans le ville nouvelle 
de Warri, de l'aéroport de la nou- 
velle capitale d’Abuja par Dumez, 
d'une tour de' bureau à Lagos par 
Bouygues, d’une autoroute par 
Dumez. De nouveaux contrats vien- 
nent d'être obtenus par Fougerolle et 




AUX ATELIERS DE 
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L’ÿSLVE PEUGEOT A KADUNA 


Dumez (génie civil de redârie 
d'Adjaoukuta), par S.G.E. (travaux 
de voirie dans l'Etat de Bauchl), par 
Spfa-Batignolles (travaux d'adduc- 
tion d'eau de la nouvsHe capitale 
l’Abuja. D'autres sont en coure de 
négociation pour ie génie civil da 
la centrale thermique de Lagos, 
pour la construction d'un hôtel et 
de 200 logements à Abuja, pour des 
travaux d'assainissement et d'adduc- 
tion d'eau dans les Etats d'Ogun et 
d'Ondo. 

Dans les autres domaines, les 
sociétés françaises ont des positions 
mob» anciennes et disposent de 
moins de références. On peut cepen- 
dant remarquer un effort commercial, 
viatbte dans le grand nombre de 
projets suivis par des entreprises 
françaises. 

En ce qui concerne l'ingénierie, 
des contrats de réalisation « dé en 
main » de brasseries ont été signés 
par SERETE, SODETEG, SOCAFRIGA 
et des projets sont en coure de 
négociation pour des usines de 
caoao, de traitement de riz, de glu- 
cose, de produits pharmaceutiques, 
une crm enter! s et pour le métro de 
Lagos. 

La technologie française dans le 
domaine de i’étectricitfe, des téiô- 
commurticationa et de ['électronique 
commence à être connue en dépit 
de la très forte concurrence des 
entreprises américaines, anglaises et 
allemandes. Des contrats ont été 
récemment obtenus par C.G.EE.- 
Alethom pour des travaux d'éiectri- 
fioatton rurale, par C.S.E.E. pour des 
installations de lignes téléphoniques, 
par Thomson-C.S.F. pour la fourni- 
ture de simulateurs. D’importants 
projets de transmission par câbles, 
de centraux téléphoniques, de fais- 
ceaux hertziens, d’ôléctriFicaHon iv- 
raie sont en .cours de négociation. 
Dans le domaine des transports, 
l'extension de -la (lotte de Nigérian 
Airways fait l'objet de discussion 
avec Afitxis Industrie et la rénova- 
tion dos chemins de fer nigérians 
devrait aboutir prochainement à des 


signatures ds contrat pour du ma- 
teriel roulant Dans le domaine 
automobile, le prépondérance de 
Peugeot, qui dispose d'une usine 
d'assemblage à Kaduna, se confirma 
en dépit d'une forte concurrence. 

La présence des entreprises fran- 
çaises est forte dans le domaine 
des travaux pétroliers où E.T.P.M., 
U.IJEL et Vallourec fournissent des 
plates-formes et des équipements 
d’exploration. Ella est ' également 
marquée dans le secteur des maté- 
riaux da construction (céramique, 
briques, ciment} où, après le contrat 
signé récemment par Dutreux, d'au- 
tres projets sont "en négociation. 

Dans ce panorama des vantes de 
biens d'équipement et des contrats 
« clé en main », on peut remarquer 
(a quasi-absence ds projets agri- 
coles et chimiques alors ■ que ces 
deux secteurs sont appelés à se 
développer dans les prochaines 
années. En effet, l'agriculture nigé- 
riane, dont les résultats ' se sont 
détériorés au fil des années, fait 
désormais l'objet d'une priorité de la 
part du gouvernement qui souhaita 
réduire les Importations de produits 
alimentaires. L’industrie des engrais 
devrait, de ce fait, faire l'objet 
d'importants investissements, au 
même titre que les industries chi- 
miques dérivées du pétrole. 

En raison de sa taille et de sa 
solvabilité, le marché nigérian est 
très convoité et les principales; entre- 
prises européennes et américaines y 
sont représentées, de sorte que la 
concurrence y est très sévère. A 
terme, les .sociétés étrangères n'ont 
des chances de pénétrer ce marché 
que si elles y ont une filiale. Or, 
d’après (a législation nigériane, les 
intérêts étrangers ne doivent pas 
dépasser 40% du capital des socié- 
tés de droit nigérian. L'implantation 
sur ce marché nécessite donc une 
bonne préparation, en raison de la 
dimension et dit caractère fédéral 
de VElat ainsi que de la législation 
en vigueur. 


Groupe des Sociétés 

A.G. LEVENTIS 
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NIGÉRIA 

Établi au Nigéria depuis 38 ans, le groupe LEVENTIS 
a diversifié partout dans la Fédération ses nombreuses 
activités qui emploient plus de 12000 personnes. 

Le groupe est actuellement engagé dans d'importants 
secteurs de l'économie du pays, notamment : 

Assemblage de véhicules commerciaux et motos, 
distribution et service après-vente de voitures, matériel 
agricole, matériel de construction et manutention. 

Fabrication et distribution de matériel électronique, 
électro-ménager, matériel de bureau et autres équipe- 
ments techniques. - * ^ - 

Fabrication et mise en bouteilles de boissons non 
alcoolisées ; de CO^, de capsules et de caisses en plastique. 

Grands magasins ; hôtel Mainland à Lagos. 

Investissements en : bouteillerie et fabrication d'articles 
en verre; brasserie; agriculture; manufacture de tapis et 
maisons préfabriquées. 

Agences pour : 

Coca-Cola , Case/David Brown, Honda, Kelvînator, 
Mercedes-Benz, Olivetti, Renault, Saint-Michael, Sanyo» 

Siège social : IDDO H0USE, P.0. Box 159. LAGOS. 
Établissements à : LAGOS. (BâDAN. KAN0. KADUNA. BENIN. PORT-HARCOURT, 
JOS. MAJDURURI. ABA, 0NITSHA. ENUGU. ILE-IFE, WARRI. ZARJA, CALABAR 
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Yoa gain 50 years marketing 
and manufacturing expérience 
in Nigeria by talkhig toA.C.C. 


No other company can 
o fier su ch a wealth of expérience 
of the Nigérian market 

Wéfl EstaMshed, 
progressive, independent 
A.C.C. is an independent 
business with 50 years of associa- 
tions with and in Nigeria: Its pre- 
sent management is vigoroudy 
following a corporate poïicy of 
expansion and drvemfîcation. 

Notjust importera 
A.C.C. successfully handle 
the products of man y impor tant 
principles from overseas (Quaker 
Oats. Thermos) bat the strength 
of the company lies in its 
earpandmg manufacturing 


actzvities in Nigeria itself. 

A.C.C. manufacture estab- 
lished branded goods su ch. as 
TreborConfectionery and 
owribrand non-ethical phanna- 
ceuticals. 

An A.C.C. plastics plant 
supplies containers for its Pro- 
ducts. A.C.C. bas aüso recently 
dïreràfled into the suppïyof 
b uilding matarin^ and 
automobile spaze parts. 

Distribution of Products 

A.C.C. has a fieet ofveht- 
des whîdr supply a contry-wide 
netwoit of yigoious Ni gérian dis- 
tribuions from it’s factories in 
Apapa and Depots in and 
Onifsha. 


TaQc to A.C.C. Srst 
A.C.G. has the rigbt combi- 
nation of expérience and enter- 
prise to hfilp you estabhshyoar 
ptOdUCt in a fast gm w f ng marie Hft 
that’s fuH of potentïaL 

A.C.Christlieb 

(Nigeria.) Limited 
50 years of marketing and maiiu- 
facturing expérience in Nigeria. 


35, Creek Road, , \A 
P.O.Box 392, Apapa, w 
Lagos-Nigeria. ^ 

Téléphoné: 844768/9/70 
Cable: QnristUeb, Apapa. 
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Supplément Nigeria 



AVEC LA FRANCE 


% 

Nouvelles orientations 
de la coopération culturelle 


L ongtemps placées sous le 

signe de l'indiffèrent*, si- 
non de la méfiance réci- 
proque que certaines options po- 
litiques passées s'avaient fait 
que renforcer. les relations 
franco-nigérianes connaissent de- 
puis quelques années un essor 
remarquable dans le domaine de 
la coopération culturelle, scienti- 
fique et technique. 

Dès l'Indépendance, il y a un 
peu plus de vingt ans. le Nigéria 
s'est soucié de créer des liens avec 
ses voisins francophones, et, en 
particulier, par le biais linguisti- 
que. Dans le Sud. le français a 
pris la place du latin dans ren- 
seignement secondaire, et les uni- 
versités d'Ibadan et de Zaria, 
ainsi que les nouvelles qui se 
mettent en place, l’ont inscrit on 
programme de leur département 
de longues modernes. En quelques 
années, 1e français est ainsi 
devenu la première langue étran- 
gère enseignée au Nigeria. 

Passé la grande illusion des 
« francophonie tes » distingués 
s’abritant derrière de brillantes 
statistiques ides centaines de 
milliers d'étudiants « exposés s 
au français ! ), le réalisme a voulu 
que, tout en maintenant dans le 
secondaire l'enseignement d u 
français un moment menacé par 
la montée des langues vernacu- 
laires, l'effort de coopération 
culturelle portât en priorité sur 
l'assistance pédagogique et la 
formation de formateurs. Désor- 
mais, des conseillers pédagogiques 
sont détachés auprès des minis- 
tères de l'éducation dans une 
douzaine d’Etats pour des tâches 
d' assis tance pédagogique et d'ani- 
mation culturelle dans les écoles 
secondaires ; des lecteurs forment 
des professeurs de français dans 
les universités et les écoles nor- 
males ; enfin, les établissements 
de l’Alliance française et les cen- 
tres de langue proposent des 
cours de français et des activités 
culturelles aux adultes. 

L’originalité de ce dispositif 
repose en gronde partie sur le 
dynamisme du conseiller culturel 
et de son équipe de conseillers 
pédagogiques dans une fédération 
d’Etats représentant chacun la 
population d’un pays francophone 


Par BERNARD ÉMILE SAXE 

moyen (de 3 à 5 millions d'habi- 
tants». 

Les conseillers pédagogiques 
organisent des stages pour les 
professeurs de français. Anima- 
teurs culturels, ils réunissent cha- 
que année des milliers d'élèves 
autour de concours scolaires de 
chansons, poèmes, saynètes en 
français. Représentants polyva- 
lents des services culturels de 
l’ambassade de France, ils prépa- 
ient et accueillent les nombreu- 
ses missions.de passage. Us diffu- 
sent les livres, les films français 
et la presse, dont le marché est 
devenu, en un an. supérieur à 
celui du Togo ou de la Haute- 
Volta. A leur initiative se déve- 
loppent rapidement des centres 
de langue française dépendant 
des ministères de l'éducation des 
Etats, preuves manifestes de l'In- 
térêt. que portent les autorités 
nigérianes à l'apprentissage du 
.fiançais et & la culture française. 

Enfin, en appui logistique de 
cette coopération, la France met 
à la disposition du Nîgérla plus 
de cent cinquante bourses d’étu- 
des et de stages : une année en 
France pour les étudiants dans le 
cadre de leur licence ; quelques 
semaines de recyclage pour les 
professeurs ; un mois de camp 
de vacances au Togo et au Came- 
roun pour une centaine d’élèves ; 
un mois également à Lomé pour 
de hautes personnalités. 

Si les études françaises inté- 
ressent plusieurs dizaines de mil- 
liers de personnes au Nigéria, il 
faut constater en revanche le 
grand retard pris en France pour 
l'étude des langues africaines en 
général et tout particulièrement 
des iangues nigérianes. Jusqu’à 
cette année, seul le haonssa était 
enseigné à l’Institut national des 
langues et civilisations orientales 
à quelques rares étudiants 
concernés par l’étude linguistique 
plutôt que par la pratique de la 
langue. TJn effort est cependant 
entrepris pour y ajouter, à la fin 
de 1980. le yoruba. avec la venue 
d’un professeur nigérian de l’uni- 
versité d’Ibadan. en attendant 
l’introduction hypothétique de 
l’ibo. 


Poids de l'enseignement technique 


T)RESQUE exclusivement can- 
r tonnée dana l’enseignement 
du français jusqu’en 1976, la 
coopération a connu à partir de 
cette date un développement spec- 
taculaire dans le domaine de la 
formation technologique. Au cours 
des quatre dernières années, de 
nombreux experts nigérians et 
français ont ainsi appris à mieux 
se connaître et à découvrir les 
possibilités d’échanges scientifi- 
ques et techniques. 

La première opération a réuni 
vingt-cinq dirigeants d’entrepri- 
ses publiques nigérianes à Lagos 
et à Pans, dans le cadre d’un 
accord entre la Fondation natio- 
nale pour l’enseignement de ia 
gestion e*; le Center for manage- 
ment development. A l'issue d’un 


stage de quatre semaines à l’Ecole 
supérieure de sciences économi- 
ques et commerciales, ces respon- 
sables ont eu des contacts ap- 
profondis avec des dirigeants 
d’entreprises franç a ises du même 
secteur d'activité. 

Puis, le 33 septembre 1977, était 
signée en 'are les deux gouverne- 
ments une convention portant sur 
la formation en France de plu- 
sieurs centaines d’étudiants nigé- 
rians (techniciens supérieurs et 
ingénieurs) Rangée parmi les 
« pays amvs » de l'Est et de 
l’Ouest concernés par on vaste 
programme qui déviait permettre 
au Nigeria de se doter en quel- 
ques années de ia main-d'œuvre 
indispensable à son décollage 
technologique, la France est appa- 


ru e très vite comme ^ 
qui avait beaucoup » a . ini 

ce domaine. Prés de six ni- 
quante étudiante 3001 . 7 nvées 
ment en France dans 

technique? et -«‘u» 

instituts universitaires £ 
logle et dans les eeo.es a. . 

nieuis. 

Privilégiant un .un ‘Am- 

ination sur place. le .V.*,.,. -rU 
vememeni dvi. a inte-v-- ^ 
fort éducatif de ses pr«J? 
en construisant six ^‘«f’VV'de 
les polytechniques. A - 
BauchL équipée par une 
française, un 

assiste le recteur nr-V.- JJ 3 JJ 
une équipe de six 
effectuent leur service ra ! wn.» I ™ 
enseignant leur «peciatae- en 
glflis. dans les differente 

tements . j. 

Tirant les conséquences a J 

cès de ces actions de coopéra £ a. 
dont le financement en «w.ng 
indiquait nettement 1 l n , tt v k 
partenaires franco- nigérian* - l j* 
désir des autorités fédérales j» 
promouvoir renseignement techni- 
que sur place, le conseiller cuiturei . 
de l'ambassade de France pro- 
posa. en février 1980. un .?'?T 
gramme de réorientation d*? ■<* 
collaboration avec les universités 
et les écoles polytechniques, auvm, 
dès novembre 1980. une cinquan- 
taine de jeunes ingénieurs, enca- 
drés par une dizaine de profes- 
seurs, doivent être placés auprès 
des instituts nigérians de fec ana- 
logie avec pour double tacne 
d'assurer les enseignements 
techniques et de les ouvrir sur 
les réalités industrielles en étroite 
liaison avec les sociétés Franco- 
nigérianes installées à proximité» 
Des stages de techniciens et de 
professeurs nigérians tiendront . 
en France et au Nigeria, complé- 
ter l 'ensemble pédagogique 

Malgré 1a modicité de renve-i 
loppe que le ministère des affai-{ 
res étrangères consacre à raidef 
au développement du Nigeria»' 
elle équivaut, par exemple; 
à la moitié de oélle que reçoivent 
les Ses du Cap-Vert il), et grâce 
aux financements consentis paz 
le gouvernement nigérian, le nom? 
bre et le volume dés actions de 
coopération de la France avec ce 
pays ne cessent de s'accroître et 
de se diversifier, notamment dans 
la domaines du tourisme, de 
l’hôtellerie, de l'agriculture et de 
la médecine; et cela non seule- 
ment au Nigeria, mais aussi en. 
favorisant les contacts avec les. 
pays francophones voisins mem- 
bres de la Communauté économi- 
que des E&ts de l'Afrique de 
l'Ouest. 

Immense laboratoire d'une coo- 
pération fondée sur la formation 
des cadres et des techniciens, ie- 
Nîgéria est devenu un modèle dont 
les expériences commencent à 
servir dans d'autres pays anglo- 
phones africains. 

(1) Lee Iles du Cap-Vert relérçnt 
de la compétence du ministère de 
la coopération, qui reçoit rinçx-çtnq 
fols plus de crédits que l'ensemble 
dea pays ( vingt-deux i confies s la 
direction générale des relations cul- 
turelles du ministère français des 
affaires étrangères. 




INTERNATIONAL BANK 

FOR WEST AFRICA LIMITED 


31 AGENCES AU NIGÉRIA 
AFFILIÉES AU GROUPE B.I.A.O, 


Notre banque offre aux investisseur» et exportateurs 

•m 

français intéressés par la rapide expansion de Véco - 
nomie du NICÊRIÂ un concours efficace grâce à 
son implantation, son expérience et sa connaissance 
du marché local qui ■ datent de plus de vingt ans. 


■Outre un réseau de correspondants dans tous les principaux pays, 
elle met à la disposition de sa clientèle les services des banques 
du groupe, notamment : 


1 . 


En France : 


■rff ’i. 


En Grande- 
Bretagne: 


BANQUE INTERNATIONALE 
POUR L'AFRIQUE OCCIDENTALE, 

9, avenue dé Messine - 75008 PARIS 
Tél. : 562-41-60 

BANQUE FRANÇAISE 

DE CRÉDIT INTERNATIONAL LTD, 

41 , Eastcheap - LONDON EC3M 1 HX 
TeL : (OU 626-98-98 


En Allemaana- HAMBURG AFRIKA BANK AG, 

. Posrfoch 10 26 40 - 2000 HAMBURG l 

Fédérale : Téi. : (0401 33 - 47-1 


En Suisse: 


Au Brésil: 


UNION DE BANQUES SUISSES, 

45, Bahnho ferrasse - 8021 ZURICH 
Tél. : (OU 234- J I-ï 1 

BANCO DO BRASIL, 

Ave. Augusto-Severo, 84 - RJO-DE-JANEIRO 
TéL : 252-04-29 


LB.WJL LTD, 94, Brood Street. — LAGOS 

TeL 664135. 662301 - Telex 21345 IBWANG. 


(NIGERIA) LIMITED 
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Sokoto 


Nguru 



Gusau 


Funtua 


Kano 
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Maiduguri 


J* CFAO, 


• Zaria 
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Kaduna 
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.Ondo 


Bénin 


Warri 
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Importation et distribution 

Marchandises générales, tissus / Supermarché / Matériaux de construction 
Automobiles et camions (vente et service après-vente) / Assemblage de 
véhicules commerciaux / Matériel industriel et de génie civil / Matériel de 
climatisation et réfrigération (Installation, service après-vente). 

Exportation : 

Cuirs efe-.peaux tannés 

Industries : 

Textiles synthétique / Elets de paie / Chaussures / Parfums 7 
Fabrication et imjÿession de cartonnages /Tannerie /Tôles ondulées, 
galvanisées- /Tabacaripn de couvertures f Crayons à billes BIC 

Services : 

Transît / Représentation <fe -navires /Agence de voyages / Fret aérien 
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( PUBLICITE ) 



NIGÉRIA : 



première annee 


Histoire politique 


L S Nigérla, l’Etat noir le plus 
peuplé da monde, est devenu 
souverain le 1" octobre I960. 
C'était auparavant une colonie bri- 
tannique depuis 1914, date a laquelle 
lord Lugard a réuni ce qui était Jus- 
qu'alors les protectorats du Nord et 
du Sud-Nlgêria. L’Indépendance a été 

obtenue de la Grande-Bretagne par 
la lutte nationaliste — grèves, agita- 
tion, protestations de masse et guerre 
verbale. ZI n'y- a pas eu de lutte 
armée. 

L'administration qui a inauguré 
l'indépendance politique du pays a 
été désignée par des élections démo- 
cratiques qui ont eu Ueu en 1959. Ce 
gouvernement a remis le pouvoir à 
une junte militaire en Janvier 1966. 
après que certains éléments de 
l’armée nigériane se furent révoltés à 
la suite d'une agitation politique gé- 
néralisée et de violences dans 
certaines parties du paya 

A cette époque, le Nlgéria était 
une fédération dirigée par un pre- 
mier ministre au centre et quatre 
premiers ministres régionaux. Le 
premier ministre, deux premiers mi- 
nistres régionaux, un ministre fédé- 
ral et un certain nombre d’officiers 
supérieurs ont été tuéa L’officier 
général commandant l'armée nigé- 
riane a pris le pouvoir en tant que 
chef du gouvernement militaire et 
commandant suprême des forces 
armées, n a cherché à diriger le pays 
vers une forme de gouvernement 
unitaire. Cette politique s'est heurtée* 
& l’impopularité et, après six mois, le 
gouvernement a été renversé, son 
chef, un de ses gouverneurs militaires 
et certains officiers de l’aimée étant 
tués. 

Le second gouvernement militaire 
du Nigérla' a duré neuf ans. Pendant 
cette période, une guerre civile a été 
menée pour réunifier le pays après 
qu’une partie de celui-ci ait tenté de 
faire sécession. La paix a été imposée 
par les armes, mais, à la fin de cette 
guerre, le gouvernement a proclamé 
qu’il n’y avait ni vainqueurs ni 
vaincus. Une amnistie générale a été 
décrétée et les victimes de la guerre 
ont été secourues. 

H y a eu une période de recons- 
truction d'après guerre suivie d’un 
boom économique.,. Le Nlgéria était 
alors devenu une 'fédération de douze 
Etats, en réponse & la demande de 
création de nouveaux Etats. 

Un troisième gouvernement mili- 
taire est né dans un coup d'Etat sans 
effusion de sang le 39 juillet 1975. Il 
a annoncé un programme quadrien- 
nal qui se terminerait par le retour 
& un gouvernement démocratique- 
ment élu et le transfert de la capitale 
fédérale de Lagos & Abuja dans je 
centre du pays, en réponse à la 
demande du peuple. S a aussi créé 
sept nouveaux Etats pour faire du 
Nigérla une fédération de dix-neuf 
Etats. Le chef de ce gouvernement, 
le général Murtala Muhammed, a été 
tué dans un coup d'Etat avorté le 
13 février 1976, après six mois dra- 
matiques de pouvoir et a été pro- 
clamé héros national. Son chef 
d’état-major au commandement su- 
prême, le général Oiusegun Obasanjo, 
a été persuadé par ses collègues de 
prendre la tête du gouvernement et 
de terminer le programme entrepris 
par son prédécesseur assassiné. 

Un comité constitutionnel de qua- 
rante-neuf personnes a été créé pour 
rédiger une Constitution. Le projet 
de constitution a été soumis & l'exa- 
men du public et au débat pendant 
toute une année avant d’être soumis 


Les priorités 


D ANS deux discours prononcés le 
1°* octobre 1979, après sa pres- 
tation de serment, le président 
Shehu Shagarl a annoncé les prio- 
rités de son gouvernement. Ces prio- 
rités avalent constitué la base de sa 
campagne présidentielle. 

□ a promis que l'agriculture se- 
rait transformée afin de p ermettre 
au Nigérla de satisfaire & ses besoins 
alimentaires et U a annoncé offi- 
ciellement le début d’une révolution 
agraire; appelée la Révolution verte. 

H y aura également des millions de 
logements nouveaux dans les zones 
urbaines aussi bien que rurales. 
L’accent sera mis sur la propriété 
des logements et, pour réduire le 
prix de la construction des maisons, 
le gouvernement du président Shehu 
Shagarl encouragera la production 
locale de matériaux de construction. 

L’éducatton sera une priorité. Elle 
devra être de qualité et avoir un 
contenu moral Les individus et les 
organismes bénévoles seront encou- 
ragés é ouvrir des écoles, à condition 


La première année 

A U 1» octobre 1980. 18 président 
Shehu Stagari aura été en 
fonctions depuis un an. 
Comment 6*est~jl acquitté de. sa 
tâche et dans qneLle mesure a-t-il 
tenu ses promesses ? Pou 1, porter un 
tel jugement, fl faut conserver pré- 
sentes à l’esprit les contraintes im- 
posées par les dis positions constitu- 
tionnelles de la séparation des 
pouvoirs. 

Selon la_ Constitution, l’Assemblée 
nationale ou l’exécutif peuvent l'un 
et l’autre présenter des projets de 
loi, mais U faut- l’accord des deux 
parties pour que e es lois soient pro- 
mulguées. Lorsque le consentement 
du président n'a pas été reçu dans 
les vingt et ica Jouis après le vote 
d’une loi par TAssemblée nationale, 
celle-ci peut réexam iner le projet de 
loi et, si elle le vote à une majorité 


■des deux tiers, le président est tenu 
qb donner son ftcoozd La même dls- 
position régît les rapports . .entra 
îexecottf et le législatif au niveau 
des Etats. 

lies actes de l'exécutif et du légis- 
latif peuvent faire l'objet de recours 
devant tes tribunaux de la part des 
citoyens. 

D epuis on an que fonctionne notre 
système présidentiel, des combats 
passionnante et acharnés ont en lien 
devant les tribunaux et izn certain 
nombre d'actions et de décisions guu- 
vemementalea au niveau fédéral et 
à celui des Etats ont été remises en 
cause avec succès devant las tribu- 
naux. Tout cela a contribué & ras- 
surer tes Nigérians quant an retour 
à la démocratie après treize an nées 
de régime militaire. 


L'agriculture 


Usées pour organiser un programme 
de formation ultra-rapide pour les 
agriculteurs Ann. ]£ cadre du pro- 

S mme pmvB fnpmMit Æi d’instruc- 
1 des paysans. L’Intention est 
d' am e n er tes agriculteurs A utiliser 
eux-mêmes les machines, «ma dé- 
pendre pour cela des fonctionnaires 
du gouvernement 
H y a des tastaïiflfrinwq de stockage, 
et le ministère a r intention d’en 
construire d’autres. Le gouvernement 
achètera aux agriculteurs ce qui sera 
considéré comme excédentaire et le 
vendra aux consommateurs dans le 
besoin des zones où il n’y a pas 


au vote d'une Assemblée constituante 
élue. La nouvelle Constitution a pria 
des dispositions pour l’adoptio n d'u n 
système présidentiel de gouverne- 
ment de préférence à une démocratie 
de type britannique. Elle prévoit un 
président, un vice-président, un Sénat 
de quatre-vingt-quinze membres et 
une Chambre des représentants de 
quatre cent quarante-neuf membres 
au niveau fédéral ; tes gouverneurs 
et les assemblées locales constituent 
les pouvoirs exécutifs et légi sl at if s au 
niveau des Etats. Elle prévoit égale- 
ment des gouvernements locaux élus 
pour rapprocher le pouvoir de la 
basa Le pouvoir judiciaire reste indé- 
pendant et joue le rôle d'interprète 
de la loi et de la Constitution, d’arbi- 
tre final. 

Le 21 septembre 197& le gouverne- 
ment militaire a annoncé la levée de 
l'interdiction de la politique parti- 
sane. U a créé la Commission électo- 
rale fédérale CFedeco) et l’a char- 
gée de la responsabilité d'enregistrer 
les partis politiques et d'organiser 
les élections au Sénat, à la Chambre 
des représentants, aux ass emb lées 
locales des Etats, ainsi que les élec- 
tions de gouverneurs et l'élection du 
président et du vice-président sur 
une seule liste. 

Beaucoup de groupements politi- 
ques ont souhaité être enregistrés, 
mais cinq seulement ont satisfait 
aux exigences sévères de qualifica-r 
tion édictées par la Fedeca Les 
cinq partis politiques sont le Natio- 
nal Farty of Nigeria (N-FJN.ï, The 
Unlty Party of Nigeria (UJPN.1 
le Nigérian Feopïes’ Party CN.P.PJ. 

The Peuples' Rédemption Party 
fP-RJP.) et The Great Nigérian 
Peoples Party (GN.P.P.). Une des 
grandes exigences de la Fedeco 
pour enregistrer un parti national 
était qu’il ait une base nationale, 
étalée sur le plan géographique. 

Chacun des cinq partis a conquis 
le pouvoir au niveau des Etats 
comme suit : le NJ»Jî. contrôle 
7 Etats, TOM 5 Etats. le NJP. 

3 Etats, le GlïPP. 3 Etats et le 
PJLP. 2 Etats. 

Dans leur totalité les cinq partis 
politiques ont présenté des candidate 
aux élections présidentielles qui ont 
eu lieu le 11 août 1979. Le candidat du 
NPJî n M. Alhajl Shehu Usman Allyu 
Shagarl, a remporté l’élection avec 
son colistier, le docteur Alex Qeany- 
inchukwu Ekwueme, ayant rempli 
les doubles conditions d’obtenir la 
majorité des voix, suffisamment 
réparties sur le plan géographique 
pour assurer que le président soit 
l'élu du pays tout entier. 

M. Alhajl Shehu Shagarl et son 
colistier. M. Alex Ekwueme. ont prêté 
serment respectivement comme pré- 
sident et vice-président de la 
République du Nlgéria. Le concur- 
rent le ;dus proche de M. Alhajl 
Shehu Shagarl a été le chef Obafeml 
Awolowo, leader de lTJnity Party of 
Nigeria, qui avait comme colistier le 
chef Philip UmeadL 

Le parti de M. Alhajl Shehu Sha- 
gari, le N.PN., a eu le groupe le plus 

nombreux tant au Sénat qu’à la , . . . 

C hamb re des représentants. Il s’est “ plu * cranfl afcroport international da Meerta, Mnrtala 'M ohammed , près de bagoa. 

mis d’accord avec le NPP- arrivé 
en troisième position, pour consti- 
tuer une majorité de travail à l’As- 
semblée nationale, c'est-à-dire au 
Sénat et à la Chambre des repré- 
sentants. 


L ’AGRICULTURE ou la Révo- 
lution perte a été jusqu’ici la 
priorité numéro un du gouver- 
nement du président Shehu. Récem- 
ment; le ministre de l 'agriculture, 
M. Alhajl Ibr ahim Gusau, désormais 
surnommé le « Ré volutionnaire vert 
en chef du Nlgéria». a donné des 
détails sur ce que le gouvernement 
a réalisé pour traduire dans les actes 
les plans et les programmes. 

La Révolution verte sera mécanisée. 
Des milliers et des milliers de trac- 
teurs seront achetés. Pour commen- 
cer, 200 tracteurs environ, 50 camions 
de 10 tonnes, 350 batteuses mobiles; 
250 petites pompes d’irrigation, 
44 camionnettes de relations publi- 
ques, 250 batteuses de sorgho et de 
millet et 1 800 égreneuses à mais ont 
été acquis pour distribution aux agri- 
culteurs. Cela a représenté environ 
18 millions -de muras. 

Les sauterelles; i 'érosion, les inon- 
dations et là sécheresse font 
l'objet de ma™» révolutionnaires. 
Le gouvernement a commandé une 
flotte d'hélicoptères pour s’ajouter à 


Les organismes de recherche agri- 
cole apportent, leur *idp ; le pays 
espère pouvoir se nourrir lui-même 
et être en mesure d’exporter des pro- 
duits alimentaires d’ici cinq 
en dépit de la dépendance de pays 
voisins pour oertalnes .de leurs four- 
nltures 

L’ en s embl e de la . révolution agraire 
coûtera des milliards de nairas et 
entraînera la participation des au- 
torités locales et des Etats, en plus 
du gouvernement 
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La prestation de serment de 
M. Alhajl Shehu Shagarl comme pre- 
mier président exécutif du Nigérla 
a mis fm à kt période de treize ans 
de régime militaire dans le pays. 


de respecter les principes directeurs 
fixés par le gouvernement. 

U y aura un ministère de la science 
et de la technologie qui mettra au 
point les politiques qui se refléteront 
dans le système éducatif. 

L’Afrique restera la pierre angu- 
laire de notre politique étrangère et 
la volonté de la' nation est qu’elle 
doit être libre, exempte de préjugés 
raciaux, à l’abri des Influences étran- 
gères et des vestiges du oûlaaiallsme. 
Le président Shehu Shagarl a pro- 
mis que nous continuerions à sou- 
tenir toutes les forces de progrès 
et à nous opposer à toutes les forées 
d’oppression en Afrique et ailleurs. 
U a réaffirmé sa foi et son soutien 
concernant la Charte des Nations 
unies et la Déclaration universel le 
des droits de l'homme, la Charte de 
l’Organisation de l’unité africaine, 
la Communauté économique des 
Etats d'Afrique de l’Ouest 
(CJ3JLA.O.) . et l’Organisation des 
pays exportateurs de pétrole COPEP). 


celle qui est déjà engagée dans la 
lutte contre les sauterelles. 

Il y a eu une réorganisation du 
ministère fédéral de l’agriculture et 
de ses agences comme la ftodêté de 
production de récoltes à racines et 
l’Office des grains; deux organes 
chargés de produire et de commer- 
cialiser l'alimentation de base de la 
plupart des Nigérians, Le rôle de ces 
deux organismes est considéré comme 
capital pour la révolution. La Ba nque 
mondiale envoie quatre experts pour 
aider à organiser un système ren- 
table et efficace de commercialisation 
pour ces organtow*. Des présidente 
et des conseils a administration ont 
été récemment désignés pour leur 
donner nûe orientation convenable. 

Les universités et les écoles d'agri- 
culture dans tout le pays sont mobi- 


Le l Br Janvier de l’année prochaine, 
un département des ressources en 
terres sera créé pour étudier quel 
type d'engrais convient le mieux à 
un domaine particulier. Pour -s’as- 
surer. que 'le pays n’épuise pas ses 
ressources forestières et ne met pas 
en danger, sa faune et sa flore sau- 
vages, le ministère a l’intention de 
maintenir des normes internatio- 
nales. 

En ce qui concerne la révolution 

verte, l’accent sera mis sur la tech- 
nologie pour éviter aux paysans le 
dur labeur de gratter le sol avec 
des matériels et des techniques dé- 
modés. Des instinct enrs pratiques 

seront dépêchés sur le terrain pour 
^ agriculteurs. Les Nigérians 
espèrent de Tnrfiignne rendements 
agricoles et davantage de nourriture 
à la prochaine saison des moissons. 


Le logement 


4 mement à fournir deux 
mflje logements. Le président a lan- 
cé le programme en donnant le pre- 
mier coup de pioche à Yola. 
l’Etat de Gongola. l e g Juin ig’gaLe 
ministère fédéral d U logement et de 
l’environnement participe dlrecto- 
ment à la construction de deux 
mille logements dans chaque v 

de “««te 
fédérale à Abuja. Des contrat» ont 
été signés pour 1 exécution du pro- 
gramme dans tous les Rta fa 
Le décret sur l'utilisation des ter- 
res; inscrit dans la Constitution et 


qui attribué la terre au gouverne- 
ment des Etats, a représenté une 
difficulté majeure pour la mise en 
œuvre du programme de logement. 
tjk travaux ont débuté effective- 
ment d”**-** les Etats où des terrains 
ont été mis à la disposition du gou- 
vernement fédérai. 

L’accent est mis sur l’occupation 
par le propriétaire. Les prête sont 
distribués par l’intermédiaire de la 
Banque fédérale d’hypoth è ques et 
flnn t de trois sortes : prêts sociaux; 

économiques et commetrianjt 

Les prêts sociaux, remboursables 
rtg-nc un de quinze à vingt 


ans, couvrent l’achat da logements 
destinés à être occupés par leur pro- 
priétaire, avec une limite de 65000. 

nairas. Ces prêts couvrent aussi des 
maisons construites par les lotisseuxs 
pour la vente à des prix ne dépas- 
sant pas 6b 000 nairas par maison 
ou 80 000 naïraa par appartement. 
Les prêts économiques rouvrent les 
maisons d’habitation privées bâties 
par les promoteurs et non couvertes 
en vertu des prêts sociaux Ces prêts 
sont également destinés au dévelop- 
pement des matériaux de construc- 
tion, et la période de- remboursement 
applicable va tnscm'à HIt ans, Lies 
prête commerclanx couvrent les bâ- 
timents commerciaux, les bâtiment» 
spécialisés, les grands magasina le 
développement des bureaux et les 
opérations des sociétés de logement 
des vfrfrfcs rtang ces domaines. Cette 

catégorie de prête est remboursable 
un délai de sept ans. 

-Une nouvelle ville se construit à 
Abesan et la construction des habi- 
tations a déjà commencé. Cette 
agglomération devrait regrouper 
rtrois cent cinquante mille personnes. 

H y a aussi un projet de dévelop- 
pement urbain de la Banque mon- 
diale qui prévoit une mise en œuvre 
par étapes dans huit Etats. Le pro- 
jet-pilote est dans l'Etat de BauchL 
La première phase sera dans les 
Etats de Lagos, d'Ogim, de Benue et 
d’Xmo, tandis que la seconde phase 
sera dans les State de Gongola, de 
Niger et d’Ondo. 

Le programme de logements du 
gouvernement c o mp r end aussi la 
construction de logements priori- 
taires dans les municipalités d’Ajao- 
kuta et d’Aladja-SteaL La construc- 
tion des 259 logements prioritaires à 
Ajaokuta est entamée et le plan- 
masse pour 8000 "ntiAs est achevé. 
A Aladja, les grands travaux ont 
réellement commencé pour 4500 -lo- 
gements destinés aux risquante 
milia habitante de ta municipalité. 
La ville devrait être entièrement 
prête en décembre 1963. 

Le ministre du logement. et de 
l’environnement; le docteur Wahab 
Desunmu. est un spécialiste de la 
planification urbaine. Le gouverne- 
ment bénéficie en outre de l'exper- 
tise an matière de logement du vice- 
président, le docteur Alex Ekwueme, 
qui, avant d'entrer dans' la politi- 
que, était un. architecte renommé et 
prospère. 


L'éducation 


L ’EDUCATION est une priorité 
du gouvernement du président 
Shehu Shagarl, et il l’a Indiqué 
clairement dans son premier discours 
à la nation en disant : < Mon admi- 
nistration s'est irrévocablement enga- 
gée à faire de Téducatkm une prio- 
rité. Nous devons immédiatement 
développer les infrastructures édu- 
catives afin de faire face à la de- 
mande à tous les niveaux de notre 
système éducatif. Nous avons égale- 
ment Pintentbm d’améliorer la qua- 
lité et le caractère fonctionnel de 
l’éducation avec un contenu moral 
sain. » 

H a également promis que son 
gouvernement- améliorerait la qua- 
lité des enseignants et leurs condi- 
tions de travail afin d’en attirer 
suffisamment, en nombre et en qua- 
lité. 

L'Enseign ement primaire gratuit 
et universel (EPDJ continue de repré- 
senter la plus haute priorité du 
go u ve rn ement. Les effectifs vérifiés 
des écoles primaires au Nigeria sont 
actuellement de 11 457 772 élèves 
contre 8 300 000 lors du lancement 
'du plan en septembre 1976. Le -pian 
comporte la participation et la coo- 
pération des pouvoirs publics an 
niveau fédéral, à celui dès Etats et 
au niveau local, pour le financement 
et la gestion de l'enseignement pri- 
maire. 

Dans son premier discours .à la 
nation, lé ministre de l’éducation, le 
Dr LC. Madubtrtfce, a annoncé qu’il 
avait été décidé que le gouverne- 
ment fédéral verserait une subven- 
tion de 40 nairas, par élève aux 
gouvernements des Etats pour finan- 
cer le plan de scolarisation. Ce plan 
est important, car 11 vise avant tout 
A éliminer " l'analphabétisme. Le 
gouvernement gère également jm 
programme d’alphabétisation des 
adultes visant aux mêmes fins. L’ac- 
ynt Hang ce domaine, est sur 
l'alphabétisation fonctionnelle. 

Le gouvernement fédéral et ceux 
des .états possèdent et gèrent des 
écoles secondaires. Le gouvernement 
fédéral a trente-neuf collèges fédé- 
raux, conçus comme des « écoles 
d’unité ». avec des effectifs totaux 
de 23063 élèvea Le gouvernement 
du président Shehu Shagarl a réduit 
les frais de pension dans ces écoles 
de 120 à 60 nairas par an pour 
s'assurer qu’elles attirent toutes les 
classes de Nigérians. Le gouverne- 
ment a également conçu une nouvelle 
politique d’admissions pour ces éco- 
les, répondant aux Impératifs du 
mérite des besoins des Etats voisins 
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et au principe 'fondamental' que' les 
collèges dn gouvernement fédéral 
sont conçus comme dés < écoles dé 
l’unité ». Les étudiants de ces écoles 
représentent babituéljement un- mi- 
crocoEena-da Nigéria. L’enseignement’ 
secondâtes, est gratuit dans tout le 
pays. Les effectifs sont augmentés de 
1 500 élèves. par an et par. école. 

L'enseignement technique visant. 

& la production de maln-d "oeuvre - 
qualifiée s reçu une grande attention, 
avec l’augmentation du nombre 
d’instituts polytechniques. . n y a 
vingt-quatre Instituts de ce type -au 
Nigéria, dont sept, appartiennent su 
gouvernement fédéral Ces instituts 
polytechniques décernent le diplôme 
national ordinaire (OJUD.) et le 
diplôme national supérieur (HJUD.). 

H y a. au Nigéria, deux écoles 
normales .nationales de renseigne* 
ment technique. A l’heure actuelle, 
fl y a deux cent soixante, écoles nor- 
males de deuxième catégorie, avec 
des effectifs totaux de 234 680 élèves. 


n y a aussi vingt-cinq institutions 
offrant des cours sanctionnés par 1e 
certificat natiQtiftl d’éducation 
CN-CJE.) dans différentes combinai- 
sons de matières, avec une population 
étudiante totale de 17 690 personnes. 

.Le Nigéria compté probablement - 
pins d'universités que n’imparte quel 
autre -pays en Afrique. A l’heure 
actuelle, il y a trelae universités a 
part entière et la création de trois 
nouvelles vient d’être annoncée. En 
1982, le système' de l'université ou- 
verte commencera à fonctionner dans 
le; pays. Gela bénéficiera aux gens 
pïu5 : &gés, qui n’ont pas eu l’occasion 
de pousser leurs études quand Ils 
étalent Jeunes, aux travailleurs a 
plein ■ temps et & ceux qui ne peu- 
vent se payer l'éducation universi- 
taire sur le campus. L’université 
ouverte est, en fait, une tentative 
audacieuse du gouvernement du pré- 
sident Shehu Shagarl pour faire 
p ro gresser le développement de la 
main-d’œuvre au Nigéria. 


Communications et services postaux 


L e gouvernement est conscient 
de l'Importance d’un réseau 
efficace d e communications 
pour le développement national. Le 
ministre dès communications. 
Il Alhaji AfcanM Oûly&qgi* a promis, 
en prenant ses fonctions, que les 
Nigérians assisteraient' à' une amé- 
lioration’ nette des services postaux - 
et des iwtHfflifi dans la 

première année de la présidence exé- 
cutive du Nigéria. . 

Cette période a vu installation 
de vingt centraux téléphoniques 
automatiques, qui ont augmenté de 
soixante six mille cinq . cents le nom- 
bres de lignes téléphoniques, avec 
des installations permettant aux 
abonnés d’entrer directement en 
fvpTnmnwifjrt-.km avec d’autres abon- 
nés dans une localité différente sans 
l'assistance d’une opératrice. P end a nt 
cette période, les services de Tfeiex- 
Gentex'ont été acérus de deux mille 
lignes, tandis que, en ce qui concerne 
1 k télécommunications externes, des 
possibilité d’appels' Internatbsaux 
directs ont été offertes dans l'agglo- 
mération de Lagos, pour am élior er 
le service rendu aux clients. 

Le service postal a été é g a lement 


Nord-Ouest, en raison de retards 
dans les travaux de génie civil 

Lorsque ces travaux seront ter- 
minés, tout téléspectateur, dans 
n’importe quelle partie du Nigéria, 
pourra choisir entre les programmes 
de télévision émis par L’un quel- 
conque des trois principaux centres 
du pays. 

-.Les' communications, du Nigéria 
avec le monde extérieur sont 
-l’affaire de Nigérian -Extemal -Com- 
m unlea tton Ltd (NET). Pour amé- 
liorer l’accès des différentes parties 
du Nigéria au monde extérieur, 
NET a entrepris la construction & 
TTadimp. du second complexe d’accès 
International qui, une fois terminé, 
se chargera du trafic de télécom- 
munications des Etats du Nord du 
Nigéria. Ce réseau fournira la possi- 
bilité d'un acheminement de rem- 
placement et d'une diversité pour les 
communications du Nigéria avec le 
monde extérieur. 

Le NET a également Introduit l’ap- 
pel International direct dans l’agglo- 
mération de Lagos pour faire face & 
la. demande croissante du service 
téléphonique international. En fait, 
ces ■fre»!**» sont offertes Jusqu’ici 
dans trois .centraux. H y a eu aussi 



ta seconde nlflnwl# de pétrole dn Mgtrii, i Wexri, mise en service en 197& Le 
Nigéria est la «****”■« producteur mondial de pétrole brut et le second d’Afrique. 


amélioré avec P achèvement de vingt- 
trois bureaux de postés départemen- 
taux dont dix ont déjà été ouverts, 
tandis que les travaux sont encore 
en cours dan b cent soixante-dix- 
neuf autres endroits. Six sous- 
bureaux de poste et cent quarante- 
deux agences postales ont été 
également ouverts. Dans le secteur 
de la distribution du courrier, cinq 
nouvelles u***ana ' ont été ouvertes 
et cinquante-deux neuf cents 
boites aux lettres supplémentaires 
ont été fournies à l'usage des clients 
pour réduire te retard causé par la 
distribution Individuelle des lettres 
& domicile. 


Des progrès ont également été 
enregistrés pour 1e génie civil sur 
tes cinq emplacements de retrans- 
missions de télévision. Sur celui du 
Sud-Ouest, 66% du système d’an- 
crage et des travaux, d’électronique, 
de mécanique et d’étecfcrtçné sont 
terminés, et te ohlflte. correspondant 
pour remplacement du Nord-Est est 
de 70%. Aucune installation d’équi- 
pement n’a commencé sur tes sites 
dn Centre-Nord, du Sud-Est et dn 


la misa en service du câble sous- 
marin Lagos - Abidjan qui fournira 
entre autres choses un acheminement 
de rechange de haute qualité pour 
le réseau de satellites et des facilités 
de télécommunications internatio- 
nales aux autres membres de la 
(Communauté économi- 
que des Etats d’Afrique de l’Ouest). 
Le NET a également commandé 1e 
Centre informatisé de répartition 
des messages qui délivre automati- 
quement les télégrammes interna- 
tionaux au bureau de destination le 
plus proche et achemine également 
tes messages à partir d'un certain 
nombre de centres vers leur desti- 
nation à l’étranger sans intervention 
d’un opérateur à Lagos. 

La station terrestre de satellites 
de Lanlate a été améliorée pour 
répondre aux nouvelles exigences de 
l’Organisation Internationale des 
satellites (INTELSAT). Le NET a 
également ouvert des bureaux dans 
cinq capitales d’Etat pour fournir des 
services de téléphone, de télex et 
de télécopieurs. Ces facilités seront 
étendues par la suite aux autres 
capitales d’Etats. 


Développement 
de la sidérurgie 

L E Nigéria construit des projets 
sidérurgiques dans tes zones 

suivante» : 

% 

■ ■ 

L Le complexe Intégré d’aciérie 
de haut fourneau d’Ajaofcuta ; 

IL L’Usine sidérurgique de réduc- 
tion directe Delta' à Aladja ; 

HL Les trois laminoirs dTnland 
Steel à Qshaogo, Jos et Katslna. 
Ces projets ont été entrepris avant 
r arrivée en fouettons du présent 
gouvernement, mais ceJul-ol est dé- 
cidé & les accélérer et tes a placés 
dans oe but sous l’autorité d’un 
ministre, M. Alhaji Ali Mafcele. 

Les travaux considérables, repré- 
sentant environ % du génie civil 
de l’usine de réduction directe Delta, 
étaient accomplis en septembre 1979. 
Le complexe d’Ajaofcuta est confié 
à des entrepreneurs soviétiques qui. 
après de langues discussions, ont 
désormais accepté-de livrer la section 
légère et les tréfile ries à la fin de 
1983, tandis que les unités restantes 
seraient mises en service d’ici & 
1985. 


ABUJA : 

nouvelle capitale 
fédérale 

L E gouvernement du président 
Shehu Shagari transférera te 
siège du gouvernement fédéral 
à Abqja en 1983-083. Tous les pro- 
jets urbains concernant cette date 
limite de 1982-L9Ô3 sont sérieuse- 
ment entrepris. Une fois terminée, 
Abuja sera une des villes tes plus 
modernes du monde. Le ministre 
chargé de l’autorité de développe- 
ment de la capitale fédérale est 
M. Jatau Kadiya. * 


s 

Travaux publics 

• h 

L E Nigéria co&inue à construire 
de nouveHesj routes et à re- 
mettre en «Ut tes anciennes. 
C’est un fait reconnu que 1e Nigéria 
possède l’un de» î meilleurs réseaux 
routiers d’Afriquç En conséquence, 
l’accent est mis Sur sa remise en 
état. Des bureau* d’études ont été 
chargés de préparer des appels 
d’offres pour la remise en ' état et 
l’entretien spécial. d 'environ 1 300 km 
de routes & travers la Fédération. 
Des ponts à bascule ont été installés 
sur les grandes routes existantes et 
des négociations . ont été conclues 
avec la Banque mondiale pour un 
prêt de 108 million* de dollars des- 
tiné à financer Je sixième projet 
routier. Ce projeff consiste dans le 
renforcement de certaines routes à 
travers le pays. Lç -ministre des tra- 
vaux publics est M Victor Iqwe 


Transports 

L A principale préoccupation du 
ministère fédéral des trans- 
ports. dont le titulaire est 
M. Alhaji Umarn Difcko. est la mise 
en œuvre d'un plan masse de réseau 
ferroviaire basé sur l'écartement 
standard, en vue d'ouvrir le pays et 
d’intégrer l'économie nationale. L 
faudra plus de vingt-cinq ans pour 
réaliser oe projet. D y a une Compa- 
gnie nationale du fret qui, pendant 
la période étudiée, a transporté 
125.82 millions de litres de produits 
pétroliers, encaissant un total de 
4,8 millions de na.raô de recettes. 
Elle a également gazne 2 millions de 
nair&c cmr le transport des mar- 
chandises sèches El^ a aussi obtenu 
ri<xi contrats de fret pour la plus 
grande partie des ■ projets sidérur- 
giques du pays. 


Défense 

L E ministre de la défense, le 
professeur lya Abubakar. a dé- 
claré en prenant ses fonctions 
qu’une partie de la stratégie de dé- 
fense du Nigéria es: d'avoir des 
forces armées bien entraînées et 
hautement équipées pour servir de 
dissuasion aux paye aventureux. Dn 
projet d’accord de non -agression et 
d’assistance pour t.< deiense entre 
tes Etats membres ré la C.E. R AD. 
a enfin été étudié •* ’~i réunion soi 
le Pacte de flèfftnatt de la CJ3JSLA.O. 
qui s’est tenue à Lomé, au Togo, en 

-C* 



mai de cette année. L’administration 
actuelle a entrepris en fait une aug-* 
m cotation systématique du nombre 
de missions de défense tant en 
Afrique que dans d’autres pays 
En tant que membre des Nations 
unies, le Nigéria participe toujours 
pleinement aux forces intérimaires 
de l’ONU au Liban lUNIFTL), et 
cette administration s’est assurée 
que le pays contribue sa juste part 
à la . paix mondiale, La Defence In- 
dustries Corporation est en cours de 
réorganisation pour faire face aux 
besoins d’armes légères du pays. 
Une usine militaire de montage est 
en construction. Au cours de l’année 
écoulée, l’administration actuelle a 
pris livraison’ de quatre des navires 
de guerre modernes et ultra-perfec- 
tionnés pour' lesquels une commande 
avait été passée. Ce sont Les NJ7.S. 
Ambe, Enyinmiri, Brimai et Offiom. 
Quatre autres navires de guerre — 

' N JUS. EJcpen, Damis a, Siri et Ara du. 
la plus grosse et la plus perfection- 
née des frégates que oe pays ait 
jamais possédée — ont été acquis. 


Relations 

m 

extérieures 

L ’AFRIQUE reste au centre de 
notre politique étrangère. Notre 
rôle dans la lutte pour l'Indé- 
pendance de l'Angola et spécialement 
du Zimbabwe est bien connu. Le 
Nigéria continue .à aider tes pays 
africains frères pour la formation de 
certains de- leurs nationaux par des 
bourses d’études dans -les universités 
nigérianes. Le Nigéria continuera de 
faire pression sur l'Afrique du Sud 
pour qu’eDe renonce à son système 
scandaleux d'apartheid et qu’elle 
accorde l'indépendance à la Namibie. 
Le Nigéria entretient maintenant 
des relations diplomatiques aussi 
bien avec la Corée du Nord qu'avec 
celle du Sud. Le ministre des affaires 
extérieures est le . professeur Lshaya 
Audu. 


Santé 

I L y a eu une augmentation du 
nombre de lits disponibles dans 
les hôpitaux universitaires. Ces 
hôpitaux sont au nombre de treize. 
Il y a eu une augmentation de mé- 
decins et d'infirmières formés loca- 
lement. Le total des inscriptions 
d’étudiants dans les écoles de méde- 
cine est passé de 600 à plus de 1 000 
en 1980. L'objectif d’ensemble du 
ministère de la santé, dont 1e titu- 
laire est M. D.-c. Ugwu, reste de 
fournir dans tout le pays des ser- 
vices de santé préventifs et curatifs 
Efficaces et convenables. 


Sports 

■ 

L ES Nigérians adorent tes sport», 
le plus en vogue étant le foot- 
ball L'équipe nationale de 
football des Aigles verts et a obtenu 
le titre de championne d’Afrique en 
remportant la Coupe africaine de 
l’unité. 1 Elle- a participé aux Jeux 
olympiques de Moscou et a fait 
match mu 1 & l avec l'équipe tché- 
coslovaque qui a remporté la médaille 
d'or. Elle est. encore, en course dans 
- tes séries de la Coupe du monde, 
dont les finales se joueront en Espa- 
gne en 1982. 



Trois constructeurs opèrent en coopération avec le gouvernement : Peugeot Auto- 
mobile Nigéria L.TJ>. A Kadnra, Volkswagen of Nigeria à Lagos, et Mercedes à Bnogn. 


Economie 

T OUTES les activités, courantes 
et de développement, dépen- 
dent de la situation de l'écono- 
mie. Depuis un certain nombre d'an- 
nées maintenant, le Nigeria parle en 
milliards. Mais au 30 septembre 1979, 
dernier jour du régime militaire, la 
situation financière d'ensemble du 
gouvernement fédéral montrait un 
déficit d’environ 1,4 milliar d de nai- 
r&s. Les goQvemements des Etats 
connaissaient une situation auss: peu 
enviable. A la suite de saines mesures 
budgétaires, te gouvernement du pré- 
sident Shehu Shagarl est parvenu & 
renverser la tendance. Les dépenses 
courantes pour l'exercice 1980 ont été 
fixées & 3,70 milliards de nairas. en 
augmentation de 7.5 % sur te budget 
de l’année précédente, alors que, 
auparavant, te pourcentage d'augmen- 
tation était allé jusqu'à 42J) %, en 
1979-1930 par exemple. Le budget 
d'investissements pour 1980 a été fixé 
à 7,623 milliards de nairas supplé- 
mentaires, dont une partie est finan- 
cée par l'excédent du budget courant. 
L'insuffisance des ressources du bud- 
get d'investissements sera comblée 
en imposant une réduction générale 
de 20 î», en attendant une améliora- 
tion de la répartition des recettes. 
Les ministères des finances, de l'In- 
dustrie et du plan, dont tes titulaires 
respectifs sont le professeur S JA Es- 
sang, AL Adamu CLroma et Mme Adé- 
nite rehtm oyagbola, ont des rôles 
cruciaux à Jouer dans la mise en 
forme de l'économie. Les détails du 
DT* Plan de développement <1981- 


1985) devraient être bientôt connus. 

Dans le secteur industriel, l'accent 
est mis désormais sur la création de 
petites et moyennes entreprises aux- 
quelles son soutien financier subs- 
tantiel 'sera apporté par la Nigé- 
rian Industrial Development Bank 
et la Nigérian Bank for Commerce 
and r.ndustry qui bénéficieront en- 
semble d'un prêt de 90 millions de 
nairas du gouvernement fédéral 
dan& les estimations d'investisse- 
ments en capital en 1980. 

L'inflation est combattue et le gou- 
vernement a résisté à des demandes 
déraisonnables d'un salaire mini- ' 
mum irréaliste. B a relevé de 60 à 
100 nairas par mois 1e salaire mini- 
mum dans te secteur public et a 
fourni des indemnités de logement 
et de transport, . 

Selon tes termes du président; le 
Nigéria veut '« un mande nouveau 
où aucun homme ni aucune nation 
ne seront opprimés et où les hommes 
aussi bien que les nations seront 
jugés sur le contenu et la qualité de 
leurs ressources humaines plutôt que 
sur leurs prouesses militaires ou Éco- 
nomiques s. Après un an de mandat, 
les résultats obtenus par te président 
Shehu Shagari témoignent de cette 
philosophie. 

Des informations supplémentaires 
au sujet du Nigéria peuvent être 
obtenues auprès de la haute commis- 
sion ou de l’ambassade du Nigéria 
ou directement auprès du directeur 
fédéral de l’information. Republie 
Building, Marna, Lagos. Nigéria. 
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AU SEUIL DE L'INDUSTRIALISATION 


La relative faiblesse de mouvement syndical 


rf 

B l E N qu’il ail accueilli avec tsstatfon populaire contre le carac- p ar BARR1É COHEN large mesure sur le probldme des provenance du Centre du travail 

faveur le retour des civils eu tère grossièrement Inégalitaire de T affiliations internationales. En effet, africano-américaln (African American 

pouvoir, le mouvement syndi- l'ordre social nigérian. Cette opposi- en raison de la multiplicité des Labor Cerner ou AJU-C-), organise- 
rai nigérian continue & lutter pour tion atteint son point culminant avec 1974, è la mort de JA. Oduleye, stala Mohammed n'envisageait de organisations politiques et syndicales, tion financée par la C.iJl, perml- 

son unité et pour la définition d'une la grève générale de 1964 visant au trésorier national de l'U.LC., I*etv- 'mouvement syndical unifié que sous les manipulations étrangères étaient rem de lancer des projets comme 

ligne claire. Il doit surmonter dB pro- départ du gouvernement Durant les semble du mouvement syndical se 'ia coupe du gouvernement A cette relativement plus faciles que dans l'Institut syndical pour le déveiop- 

tonds conflits remontant aux pro- années 70, marquées par un dévelop- retrouva à ses obsèques. Cet évé- ,fln, il fit savoir que les activités la plupart des autres Etats africains, pement économique et social ou 

blêmes légués par le colonisateur pement capitaliste de type périphé- nement servit de catalyseur pour toutes les confédérations syn- l'Ecole des chauffeurs de voitures, 

lors de l’accession du Nlgérla à fin- riqua, on assista à une nette crois- tenter de recréer ('unité. La - décta. .jjjcales étrangères — mais à l'ex- En sa qualité d'organisation syn- Le journal de CU.LC. était financé 


large mesure sur le problème des provenance du Centre du travail 
affiliations internationales. En effet, africano-américaln (African American 
en raison de la multiplicité des Labor Centar ou AÀJ_C.}. org&n Isa- 
organisations politiques et syndicales, tlon financée par la C.IJL, perml- 


la plupart des autres Etats africains, pement économique et social ou 

l'Ecole des chauffeurs de voitures. 


dépendance en 1950. 


rique, on assista a une nette crois- tenter de recréer i unité. La - décta- •dicales étrangères — mais à l'ex- En sa qualité d'organisation syn- Le journal de CU.LC. était financé 

sance des effectifs des syndicats et ration du cimetière d'Apena», run xeption de l'O.I.T. et de l'Organi- dlcale disposant des effectifs les par le Centre d'études syndicales 

de leur implantation aussi bien dans des documents les plue . importants Jution de l'unité syndicale africaine plus nombreux, l'U.l_C. fut reconnue et sociales, organisme italien vivant 


Pendant i'époque coloniale, le le secteur public que dans le secteur du mouvement ouvrier nigérian, pre- 


mouvement syndical reposait large- privé. Lagos et Kano furent alors ie clamait : ■ Nous déclarons solennel- ;au même moment, un ancien fono- 

ment sur les employés du secteur théâtre de nombreuses grèves et lement que nous sommes maintenant . tlonnalre du ministère du travail 

public. Après l’indépendance, le manifestations de mécontentement, résolus é constituer un centre natltb fut désigné comme administrateur 

Nigéria se lança dans une politique Cette situation tendue était la consé- nal unique qui profégera, défendre du mouvement syndical nigérian. 


seraient Interdites au Nigéria. par le gouvernement comme le ports- des fonds de la C.I.A., cependant 


industrielle de substitution dés impor- quence d'une accumulation de reven- et fera avancer les intérêts des 

tâtions qui favorisa l’apparition d’une dl cations salariales restées sans travailleurs et de r ensemble de. la 

classe ouvrière et suscita la création réponse pendant la guerre civile communauté. » 

de syndicats dans l’ensemble du (1967-1370) et d’un système dB rela- 

pays. Les nouveaux dirigeants syndi- fions de travail périodiquement régi Cette fusion historique, prévue 
eaux se partageaient, en gros, entre par des décrets militaires. pour la mi-décembre 1975, devait 


parole officiel des travaiHeure nlgô- que l'école de IU.LC. recevait des 
ri an s. Pro-occldentale, elle recevait aides financières de fondations 
des subsides considérables des syn- créées par l'agence de renseigne- 
dlcats occidentaux. La plupart de ment américaine. Les responsables 


bons de travail périodiquement régi Cette fusion historique, prévue inégale par le gouvernement qui 
par des décrets militaires. pour la mi-décembre 1975, devait constitua immédiatement ie tribunal 

deux tendances : ia droite et la donner naissance à la Confédération d'Adebiyi. le 12 février 1976. Les 

gauche, même s'il existait entre elles Jusqu’en 1974, le syndicalisme nigériane du travail (Nigérian Labour soixante-dix volumes de documents 
le lien ténu d'une Idéologie natlona- nigérian était dominé par quatre Congress, ou N.L.C.). Cependant, le émanant du tribunal représentent 

liste commune. Le clivage se situait centrales : fa Confédération des syn- 4 décembre, ie nouveau gouverne- aujourd'hui encore une Importante 

entre des idées soc ial-dèm ocrâtes et dirais nigérians (Nigérian Trade ment militaire du général Murtala source d'informations sur le tone- 

des perspectives de lutte dans un Union Congress, ou N.T.U.C.), la Mohammed annonça qu'il s'oppo- bonnement des syndicats nigérians, 

cadre de référence marxiste. Les Confédération unifiée des travailleurs sait aux projets syndicaux et ordonna 

svndicats d’insniratinn ouvsrtpmsnt du Ni0Ôria (United Labour Congress à la police de perquisitionner les L ' ai d e financière apportée de 

SMMriMMWT of Nigeria, ou U.LCJ, le Conseil des locaux de l’Institut Pétri c^Lumumba ^étranger au syndicalisme nigé- 

sociaiisie ne revendiquaient pas seu- trava | lteurs nigérians (Nigérian Wor- de la N.T.U.C. et de l’Institut syndical ; rian fut un sujet permanent de 


ses dirigeants avaient été formés i syndicaux américains passaient pour 

Malgré tout, la N.L.C. fut créée le l'étranger par la centrale américaine systématiquement hostiles à l’unité 

18 décembre 1975. Après seulement A.F.L^ÏJ.0., la Confédération Interna- des travailleurs nigérians, sans doute 

deux mois d'activité, eHe fut déclarée tionaie des syndicats libres (C.1.S.L), pour tenir les syndicalistes pro- 


locaux de l'Institut Pétri ce-Lumumba ^'étranger au syndicalisme nlgé- 
de la N.T.U.C. et de l’Institut syndical ; rian fut un sujet permanent de 


la Hfstadrout Israélienne ou la Fonda- occidentaux k l'abri des influences 
tion Friedrich-EberL " Des fonds en de gauche. 

I fa <rc0Üfef de revendications» 

■ 

Q UANT aux. organisations syndlca- (F.S.M., prosoviétique). Ce sont des 
les socialistes, particulièrement subventions soviétiques qui asau- 
la N.T.U.C., qui venait au second raient le fonctionnement de i'Inatl- 


lement une amélioration des salaires Counclf. ou N.W.C.) et le de PU.LC. Après l’arrestation d’une controverse dans la politique natio- a,les recevaient des fonds et l'assis- 
es des conditions de travail; Ils se Front d'unité des travailleurs (Labour centaine de syndicalistes, il ne Atonale. Les premières tentatives d'uni- 

falsaient les porte-parole de la pro- Unity Front, ou LUF). En septembre plus de doute que le générai Mur- fication avaient achoppé dans une 


rang par son Importance numérique, 


Front d'unité des travailleurs (Labour centaine de syndicalistes, il ne fit '- nais. Les premières tentatives d'uni 


tance des syndicats du Ghana et 
de ia Fédération syndicale mondiale 
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tut Patrice - Lumumba de science . 
politique et de syndicalisme. 

Après l’assassinat du général Mur- 
ta la Mohammed, en février 1976, 
son successeur, le général Obasanjo, 
entreprit une réforme radicale des 
structures syndicales. Une - nouvelle 
centrale, appelée aussi Confédération 
nigérians du travail (Nigérian La- 
bour Congress) fut mise en place 
en février 1978 sous l’égide des mili- 
taires. Plus de 1 000 syndicats 
d’entreprises avaient été regroupée 
an 42 syndicats 'professionnels ras- 
semblant 3 millions de membres. 
Aujourd'hui, les relations de travail 
continuent de poser de. sérieux 
problèmes. Pendant leé neuf pre- 
miers mois qui ont suivi la remise 
du pouvoir aux civils', en octobre 
1979, K y eut 247 grèves official fe- 
rrent enregistrées, entraînant la 
perte de' ~plüs'' d’un million' de 
Journées de travail, sans compter 
les grèves sauvageè de courte 
durée. Le ministère du travail, de 
l'emploi et de ia productivité admet 
que cette situation a ses racines 
dans l'abeance de dialogue entre 
partenaires sociaux et dans ie faible 
niveau d'organisation des instances 
nationales patronales et ouvrières. 
L'actuel conflit, sur la question du 
salaire minimum national est venu 
mettre en évidence l'absence de 
politique gouvernementale en ma- 
tière de relations sociales. En 
s'engageant à imposer un salaire 
minimum de 100 nal ras dans son 
budget d'avril I960, le gouverne- 
ment du président Shagari s’ôtait 
attiré l'opposition virulente du sec- 
teur privé. Il dut battra en retraite, 
en concédant que le salaire mini- 
mum s'appliquerait- -seulement au 
secteur public. 

En fait, les difficultés des 
relations de travail peuvent s'expli- 
quer .de deux manières. En premier 
lieu, l'emploi salarié resta très limité 
au Nigérie (guère plus de 10 °/a de 
le population active, selon Ibs esti- 
mations gouvernementales), et II est 
largement concentré dans le secteur 
public. C'est pourquoi les syndicats 
et les employeurs ne disposent ni 
de données statistiques fiables ni de 
personnel qualifié pour élaborer leurs 
revendications propres. En 1 second 
lieu, depuis sa réorganisation en 
1978, la N.L.C. a eu beaucoup de 
mal è s'imposer dans les syndi- 
cats les plus puissants et empêcher 
de la sorts les flambées de grèves - 
sauvages décidées par les militants 
de la base. Le 22 février dernier, 
le N. LC. a publié un Cahier de 
rwendicaUons de e travailleurs (Wor- ; 
kera Charter of Demanda), demandant 
une large gamme ds prestations 
sociales, uns plus' grande démocra- 
tie dans l'entreprise et' un salaire - 
minimum de 300 nalras par mois. 
Dans sa déclaration 'de principes 
politiques, le Cahier critique les 
« inégalités croissantes et Inaccep- 
tables » et préconise des modifi- 
cations dans • la formule du laisser- . 
faire, qui est celle du développement 
par le profit et là concurrence V 

Chacun dae grande partlB politiques 
tente d'obtenir l'appui de la N.LC. - 
en faveur de son propre programme 
économique. D'Ici aù prochain 
congrès de la grands confédération 
en mars 1981, il huit donc s'attendre 
à une -compétition entre 4ee forma- r 
tiens politiques qui vont s'efforcer 
d'attirer é elles ' certaines fractions 
de ta direction syndicale. D'autre 
part, deç rencontres ont eu Usu 
récemment entre syndicalistes étran- 
gers, de. l'Ouest comme de l'Est, 
et syndicalistes nigériens. Nul ne peut 
Ignorer, en effet, que P économie . 
nigériane est promise è une expan- 
sion rapide au cours de la prochains 
décennie et que, dans ces condi- 
tions. les allégeances syndicales 
revêtiront une importance décisive. 
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COMMENT FAIRE FACE A VEXODE RURAL 


Croissance urbaine et aménagement du territoire 


A U cœur de l’Afrique noire, 
entre Bénin. Niger et 
Cameroun te Nigeria, avec 
se$ 80 millions d'habitants sur 
une superficie presque égale & 
deux fois la France, fait figure 
de géant. Comme les pays qui 
l'entourent et la plupart aes 
autres pays du tiers-monde. U 
subit ce phénomène d'urbanisa- 
tion galopante lié à, l'introduc- 
tion dans des structures 
traditionnelles du modèle d’in- 
dustrialisation occidental. Et ce 
phénomène prend, de par le 
gigantisme même du pairs, des 
proportions considérables. Lagos, 
par exemple, qui avait environ 
40 000 habitants en 1900. en 
compte aujourd'hui plus de 
4.5 millions et se développe à un 
rythme voisin de 10 To l’an. 

Le Nigérla présente aujourd’hui 
un cas de développement urbain 
particulièrement spectaculaire et 
original dans le mouvement d’ur- 
banisation « sauvage » si prononcé 
qui marque ies pays ouest-afri- 
cains depuis une décennie, sur- 
tout si l’on considère la région 
sud - occidentale habitée par 
l’ethnie yoruba. Cette région est 
en effet la plus peuplée de toute 
l'Afrique tropicale. Son taux d’ur- 
banisation en 1982 était évalué à 
39 £. En 1970, plus de la moitié 
de ses habitants vivaient dans des 
villes très étendues et densé- 
ment habitées puisque, parmi les 
cent trente - six agglomérations 
urbaines existantes, on trouvait 
une dizaine de cites de plus de 
100 000 habitants, dont Lagos et 
Ihad.in, la plus grande ville tra- 
ditionnelle ouest - africaine, dont 
la population est estimée & plus 
de 1,5 million d’habitants. 

Le reste du territoire est beau- 
coup plus Inégalement urbanisé. 
Les pôles d’attraction urbaine se 
concentrent surtout dans deux 
autres zones : dans le Centre- 
Nord, autour des villes haoussa de 
Kan o. de Zarla et de K&duna, ou 
se regroupent des activités admi- 
nistratives. commerciales et in- 
dustrielles. et dans le Sud-Est. en 
pays ibo, où l'on trouve un réseau 
serré de centres urbains secon- 
daires dominés” par Port- 
Harcourt, Onitsha, Aba et Enugu 
qui regroupent les mêmes types 
d’activités. 

Le Sud se différencie donc du 



Nord par une urbanisation, une 
occidentalisation et une scolari- 
sation beaucoup plus fortes. 

pour l’ensemble du pays, une 
estimation datant de 1978 indique 
que 21 % des Nigérians habite- 
raient en ville ; les données de 
la F-A.O-. en l’absence d’antres 
statistiques officielles, avancent 
pour 1980 la proportion de 56 T» 
de ruraux. 

- our comprendre la dyna- 
mique du système urbain au 
Nigeria, comme dans la plupart 
des pays en voie de développe- 
ment il faut la replacer dans 
une perspective historique qui 
explique les difficultés des cités 
à s’adapter aux nouvelles réalités 
économiques. Le développement 
urbain du Nigéria s'est oi 
spontanément, sous l'imi. 
de circonstances diverses dans les 
différentes parties du territoire. 
Comme l’indique T. M arguera t 
dans son analyse des réseaux 
urbains d’Afrique noire (1), on 
trouve au Nigéria différents types 
de centres urbains : il s’agit, 
dit-il, « de vénérables capitales 
restées chefs-lieux régionaux 
(Kan o, Sakoto, Béntn-Cxty), de 
villes minières qui ont évolué en 
centres polyvalents (Enugu, J as), 
do vieux comptoirs côtiers (Cola- 
bar) ou de marc lié s ruraux 
devenus grosses places commer- 
ciales (Oteeri, Aba, Onitsha), 
etc, e, Les cités les plus originales 
sont, précise-t-il. les villes yoruba 
regroupant des paysans venus 
chercher asile derrière tes rem- 
parts urbains et qui ont acquis 
un genre de vie et des comporte- 
ments de citadins tout en conti- 
nuant à subsister surtout de 
l’agriculture, en particulier des 
plantations de cacao. Par m i ces 
villes yoruba, conclut-il, seules 
Ibadan et Abéofcuta sont des 
capitales régionales modernes en 
même temps que des cités tradi- 
tionnelles importantes. 

Les villes yoruba diffèrent donc 
à la fois des villes Ibo qui sont 
seulement des agrégats de vil- 
lages. et des cités musulmanes des 
émirats du Nard remplissant 
essentiellement des fonctions 
administratives et commerciales. 

Avec la colonisation, le dévelop- 
pement des villes connut une 
phase nouvelle et importante. 
Sous l'effet de deux facteurs 


Par DANIÈLE POITOU 


essentiels . d’une part. 1 introduc- 
1 1 o n de l’économie monétaire 
fondée sur la production de clô- 
tures d’exportation l cacao, houe 
de palme, arachide, coton, caout- 
chouc) et sur l'exploitation, da n s 
une moindre mesure, d es ^ res- 
sources minérales i. étain, pétrole, 
cbarbom ; d’autre part. la mise 
en place d’un réseau moderne de 
routes et de voles ferrees. orienté 
surtout du nord au sud et des- 
tiné à, assurer le transport et 
l’exploitation des ressources du 
pays au moindre coût. C est alors 
que fut choisie par les Anglais la 
ville de Lagos comme capitale du 
pays, car elle offrait par son dé- 
bouché portuaire des possibilités 
exceptionnellement favorables au 
fonctionnement du trafic coIonlaL 

pour beaucoup, tes difficultés 
actuelles si aigues que connais- 
sent les grandes villes du Nigeria 
trouv en t en partie leurs racines 
dans la politique urbaine du pou- 
voir colonial britannique, soucieux 
de maintenir dans les villes les 
structures indigènes à I écart des 
éléments participant à la nouvelle 
économie coloniale, D ou. au- 
jourd’hui. le contraste frappant 
dans la morphologie des villes en- 
tre les deux types de quartiers, 
les uns aérés, bien aménagés et 
équipés, et ies quartiers habités 
par les citadins d’origine, occu- 
pant des logements très densé- 
ment peuplés. A ce noyau d’ori- 
ginaires s’ajoutent dans les me- 
mes conditions de salubrité rela- 
tive et de surpeuplement les 
zones occupées par des migrants 
de toutes ethnies, venus des dif- 
férentes régions du pays et qui 
survivent principalement grâce 
aux activités du secteur informel: 
réparateurs de véhicules, tailleurs, 
menuisiers, etc. 

L’impulsion donnée à la crois- 
sance urbaine par les impératifs 
de l’économie coloniale se pour- 
suivit bien après l’accession de 
la Fédération à l’indépendance, 
renforcée par la division du pays 
en douze, puis en dix-neuf Etats, 
stimulant le dynamisme des capi- 
tales de chaque Etat et des cen- 
tres provinciaux qui en dépen- 
dent. En effet, la plupart des 


villes retenues comme capitales 
d’Etat sont situées le long du 
réseau de communications mis en 
place & l’époque coloniale pour 
exploiter là production d’huile de 
palme et de cacao de la région 
Sud-Ouest, l’arachide et le 
coton du Goitre-Nard, d’huile de 
palme dans La région Sud-Est. 
Seules ont pu alors prospérer les 
villes précoloniales situées le long 
de ces axes, c< qui explique l’ab- 
sence de villes secondaires ou 
moyennes dans la plupart des 
autres régions du pays, 

La récente guerre du Biafra en- 
traîna aussi, entre 1967 et 1970, 
d’importants mouvements de 
papulations. Ces dernières 


deux nouveaux facteurs sont htfser- 
venus pour provoquer un afflux 
supplémentaire de migrations vers 
la ville : le premier tient à l’essor 
du secteur industriel lié à l'ex- 
ploitation accrue du pétrole et 
des ressources minières, notam- 
ment autour de Lagos et dlba- 
dan au sud. de Kaao et de Ka- 
duna au nord. Le second est 
lié & l'ambitieuse politique de 
scolarisation du gouvernement, 
qui a élaboré dés 1955 un pro- 
gramme d’ éduc ation primaire 
universelle (UPE) appliqué dans 
l’ensemble du pays depuis 1978. 
Du fait de la déperdition scolaire 
et du manque de débouchés 
offerts aux nouveaux scolarisés, 
ceux-ci viennent souvent grossir 
les rangs des ex-paysans devenus 
chômeurs & la ville. 


ta mégalopofis tapas 


__ de Lagos est par- 
ticulièrement frappant à cet 
égard. Certains y voient le micro- 
cosme qui résume boas les pro- 
blèmes de la nation et le symbole 
par exceJtence de la croissance 
incontrôlable des villes du tiers- 
monde. Capitale fédérale et capi- 
tale de l’Etat de Lagos, elle est 
devenue le premier port, le pre- 
mier pôle industriel et commer- 
cial et Je centre de la vie sociale 
et culturelle- du Nigéria. La ville 
étonne par ses aspects futuristes 
de grande métropole moderne 
dont les bâtiments et les auto- 
routes contras Lent de façon frap- 
pante avec les faubourgs les plus 
pauvres, peuplés d'une foule 
dense, qui grouille dans un enche- pays, 
vêtrement de rues étroites. 

Lagos 
oblèm 


nombre d’anciens esclaves rapa- 
triés du Brésil et de la Slerra- 
Leone, et sous l’Impulsion de la 
colonisation britannique. Aujour- 
d’hui, elle s'étend sur environ 
25 kilomètres au nord et 15 kilo- 
mètres à l'ouest, sans qu'aucun 
plan d’urbanisme c’ait, jusqu’en 
1978, présidé i l’implantation de 
ces zones d’habitat continu. Dans 
cette ville foncièrement Inégali- 
taire, 83 ft de Ja population vit 
dans les logements les moins sa- 
lubres. 72 % des familles (huit 
personnes en moyenne) habitent 
une pièce unique (2). Le baux de 
mortalité infantile y est cepen- 
dant de trois fols inférieur & 
celui qm sévit dans le reste du 


Remontant, comme toutes les 
villes yoruba, à des origines my- 
thiques, te. ville actuelle a pris 
itextenston phénoménale qui la 
caractérise a partir d’un modeste 
établissement de pêcheurs et de 
paysans installas, vers le quin- 
zième siècle; sur l’üe de Lagos, au 
milieu d'une Jagune encerclée de 
m a rafa . Enrichie au dix-huitième 
siècle par te Commerce des escla- 
ves, puis par celui de l'huile de 
palme et de l’ivoire, elle com- 
à grazKliT au dix-peux! ème 
^arrivée cTun certain 


connaît également des 
problèmes d’approvisionnement 
en douées alimentaires. Dans 
tout te pays, d'ailleurs, cette 
question commence à devenir 
prioritaire dans la mesure où, 
depuis la colonisation, une grande 
partie de l’agriculture s’était 
orientée vere te production de 
cultures d’exportation (arachide, 
coton, cacao, huile de palme»), 
plus rentables, au détriment des 
cultures vivrières ; les difficultés 
se sont encore accrues sous l’effet 
du s boom pétrolier a sur lequel 
le gouvernement a fondé 


récente stratégie économique. 
Four combler le déficit vivrier. Il a 
fallu multiplier par 8. de 1970 à 
1978, les importations de denrées 
alimentaires. Des campagnes ont 
été lancées pour retrouver l 'auto- 
suffisance alimentaire, notam- 
ment l’opération « Feéd the Na- 
tion » et la c révolution verte » 
dont an attend les résultats. 

Au gonflement anarchique de 
te grande ville, correspond, dans 
les zones rurales, des bouleverse- 
ments économiques et démogra- 
phiques sensibles : vieillissement 
de la population, déséquilibre 
entre tes sexes, baisse de te nata- 
lité. H est cependant difficile de 
mesurer l’impact réel de cette 
action prédatrice, et du double 
drainage, celui des biens et celui 
des hommes, exercée par 1a ville 
aux dépens des campagnes car au 
Nigéria. et. particulièrement, en 
pays yoruba, 1e monde urbain 
et le monde rural s’interpénétrent 
étroitement. 

En vue d'attenuer ce déséquili- 
bre, des villes nouvelles ont été 
mises à. l’étude et expérimentées 

er les grar 


pour dé 




econgestli 

«rations. 


grandes 


n particulier 
d'ibeaan. 


tonner 
en 

prés de Lagos et d’ibedan. Mais, 
privées des équipements indis- 
pensables qm déjà faisaient dé- 
faut dans Ja ville principale, elles 
ne constituent en réalité que des 
cités-dortoirs parasitaires aggra- 
vant par leur extension spatiale 
les problèmes initiaux de l'infra- 
structure urbaine. 

lies responsables semblent 
s’orienter aujourd'hui vers des 
solutions différentes telles que 
l’incltatioD au développement des 
villes de moyenne importance 
dans ies régions les moins urba- 
nisées. et te projet de transfert 
de l'actuelle capitale fédérale de 
Lagos dans un territoire plus cen- 
tral. à l'abri des pressions ethno- 
po II tiques et suffisamment vaste 
pour l' implantation ex-nihilo d’un 
urbanisme rationnel. 


(11 Yves Uarguaiat, l'Evolution 
des réseaux uràains en Afrique notre. 
Cahiers de l’O.B.S.T.OJL, série 
« Sciences humaines », voL XV, n“ 2, 
1978, pp. 1 73-135. Voir aussi: Julien 
Coudé, Urbanisation and migration 
In West Africa. Centre de dévelop- 
pement de l'O.CJXB., Parte 44 pages. 

(Z) Le Monde. 22 août 1978. 
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FÉDÉRAL DV NIGÉRIA et AUTOMOBILES 


Le siège de PEUGEOT AUTOMOBILE NIGERIA LIMITED, ainsi 
que Eosine d’assemblage se situent à Kadnna. 

P.AJ(, emploie 3.800 personnes. 


La 160.000 e Peugeot a été assemblée à l’ usine de Kadnna en 
décembre 1979. Pendant cette même année 1979, la production 
de Eosine de Kadnna s’est élevée à 35.000 véhicules, soit une 
production journalière de 149 voitures. 


En 1980, la production devrait être supérieure à 45.000 unités 
(production journalière de 191 véhicules) . 


la surface couverte de l’usine représente 75.000 mètres carrés. 


lies modèles assemblés sont les berlines 504. Breaks 504 et, tout 
récemment, les berlines 505. 


Un magasin de pièces de rechange d’une superficie de 13.000 m2, 
situé à LAGOS, est entré en activité au printemps 1979. 

La. densité du réseau de vente et d’après-vente couvre l’ensemble 
du pays. 

-r. i ■" 

Le chiffre d’affaires estimé de P.Â.N., pour 1980, s’élève à environ 
391 millions de Naira, soit 2 milliards 750 millions de Francs 
Français. 

La Société des Automobiles Peugeot participe à l’activité de P. A. N. 
par Fassistance dans les domaines de l’organisation et de la 
formation essentiellement à travers nue équipe de spécialistes 
français qualifiés, dont la principale contribution est de préparer 
et de réaliser le Transfert-progressif des responsabilités aux 
in gé nieurs, cadres et agents de maîtrise Nigérians. 




» 
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Supplément Nigeria 



RELIGION ET POUVOIR POLITIQUE 


Les métamorphoses contemporaines de l'islam 


L A communauté musulmane 
nigériane représente, avec 
près de quarante millions 
d'adeptes, la plus importante 
collectivité islamique au sud du 
Sahara (1). Cette communauté 
doit cependant cohabiter avec 
p-1 usieurs autres collecti vi tés 
confessionnelles : en 1963. dans 
cet Etat très peuplé (80 millions 
d'habitants) 12). (es musulmans 
représentaient 47.2 % de la popu- 
lation, les chrétiens 34.5 <!* et Jes 
pratiquants des cultes tradition- 
nels 13.4 r .o (3). Si l’islam et le 
christianisme progressent au dé- 
triment des religions ancestrales 
— encore pratiquées par 34 de 
la oopulation en 1953- -■ le pre- 
mier est sur le point de devenir 
majoritaire dans le pays, du tait 
de la solidité de son implantation 
septentrionale, de la croissance 
des populations islamisées et de 
son expansion actuelle vers le 
Sud. Un grand nombre des diri- 
geants du pays, dont le président 
Alhasl Shesu Shagarï lui-même, 
sont de confession islamique. 

L’implantation des différents 
groupes religieux n'est pas uni- 
forme. Jusqu'à une époque ré- 
cente, la religion islamique était 
surtout répandue dans le nord du 
pays et les réglons méridionales 
échappaient à son influence. Au- 
jourd’hui encore, elle domine au 
nord de la Bénoué. s'étend à 
l’ouest du delta du Niger, mais ne 
parvient pas à s’implanter soli- 
dement à l’est de celui-cL En 
revanche, le christianisme, inexis- 
tant dans une grande partie de 
la première région, domine le 
Sud-Est et occupe de fortes posi- 
tions dans te Sud-Ouest: Le 
récent remembrement de la Fédé- 
ration nigériane en dix-neuf Etats 
a quelque peu modifié les don- 
nées du problème en brisant les 
anciennes entités régionales. La 
mobilité croissante des citoyens 
favorise cependant la diffusion 
des croyances et des pratiques 
religieuses. 

L’Islam s’est Introduit au nord 
de l'actuel Nigeria sous l’inftaenoe 
de pasteurs, marchands, mission- 
naires, immigrants islamisés sous 
d'autres deux. Mais son expansion 
s'est surtout effectuée grâce aux 
aristocraties guerrières dominant 
des Etats bien organisés, cons- 
truits au débouche des pistes 
sahariennes. Dès le onalème siècle, 
l'islam est devenu la religion 
officielle de l'empire du Konem- 
Bomu. implanté sur les rives du 
lac Tchad. A partir du quinzième 
siècle, il a inspiré les dirigeants 
de l'empire de Gao. édifié au 
sommst de la boucle du Niger. 
L'influence de ces deux Etats a 
favorisé sa propagation dans les 
royaumes haoussa situés entre Ni- 
ger et Tv'had. Libérés de l’hégémo- 
nie de leurs voisins de l'Ouest et de 


l'Est, du fait de la conquête de 
Gao par le Maroc et de l’implan- 
tation turque err Tripolitaine et 
au Fezzan. ces royaumes se sont 
enrichis grâce an commerce avec 
le monde méditerranéen, puis 
avec tes comptoirs europêŒis du 
golfe de Guinée. Ds se sont ou- 
verts à des immigrants islamises 
venus de l’Ouest et à l'Influence 
de marchands maghrébins. La 
religion islamique a pris figure 
de religion d'Etat au sein de 
leur cours, bien que les princes 
locaux aient continué à sacrifier 
également à d'autres cultes et 
que la masse de leurs sujets soit 
restée fidèle à ses croyances tra- 
ditionnelles, à fondement poly- 
théiste. 

Cette situation, la pression des 
pasteurs sahariens et les divisions 
entre ces royaumes ont favorisé 
le succès d’un mouvement de 
« guerre sainte » fdfihad) prêché 
au début du dix-neuvième siècle 
par un lettré musulman : O sm a n 
dan Fodyo. Celui-ci était membre 
d’une ethnie d’éleveurs immi- 
grants (formation peule) venue 
avec ses troupeaux du Sénégal. 
Intégré à la classe dirigeante 
haoussa en qualité de précepteurs 
des princes du Gobir. l’un des 
principaux royaumes haoussa. il a 
néanmoins bénéficié du soutien 
des membres de son ethnie lors- 
que ses exigences réformistes se 
sont heurtées au refus des souve- 
rains locaux. Avec leur aide, il a 
renversé les dynasties haoussa et 
fondé un Immense empire, le sul- 
tanat de Sokoto (4), qui s’étendait 
du Niger à l’Adamaoua et du sud 
de l’Adar à Honn. Ce nouvel Etat, 
qui se voulait islamique, a ré- 
pandu la religion coranique sur 
son territoire, non sans se heur- 
ter à de multiples résistances 
locales. A la fin du dix-neuvième 
siècle, il a accueilli [es survivants 
de deux grands empires, l’empire 
mahdlstes des rives du Nil et 
l'empire tijani sur le Niger, qui 
avaient longtemps tenu tête aux 
conquérants européens avant de 
tomber sous leurs coups, à l’Est 
et à l'Ouest II constituait ainsi 
un ultime bastion musulman face 
aux conquérants s infidèles ». 
Cependant sa cohésion et . sa 
puissance avaient considérable- 
ment décliné et U s'est effondré 
en 1903. devant les troupes bri- 
tanniques. 

Quant à l'empire du Bomu, 
après avoir repoussé les attaques 
de Sokoto, en 1808 et 1812, il 
s’étalt déjà brisé sous les assauts 
d'immigrants arabes chassés du 
Fezzan par tes Turcs, puis d’un 
conquérant venu de l’Est : ftabah, 
lequel avait été vaincu par les 
troupes françaises à Koufiseri. en 
1900. Les Anglais ont ensuite 
avalisé la restauration de la 
dynastie des Kanemi accomplie 
par ces dernières. 


Par GUY NICOLAS 


Décolonisation et conflits régionaux 


S ITOT après avoir établi sa 
domination sur Sokoto et le 
Bomu. la Grandi-Brecagne s’est 
employée à utiliser les structures 
politiques et administratives des 
Etats locaux pour assurer son 
autorité avec plus de facilité sur 
une région r aste et peuplée, mais 
pauvre en ressources (5>. 

Au lendemain de la seconde 
guerre mondiale, alors que les 
nouvelles élites côtières s'enga- 
geaient dans la vole du panafri- 
canisme. du nationalisme et du 
débat démocratique, et récla- 
maient de plus en plus fermement 
le départ du colonisateur, celui-ci 
s’ust efforcé de maintenir, à son 
profit, le clivage entre les deux 
parties du pays ainsi constituée;. 
D'une part, il s'est refusé à disso- 
cier le Nord et à y introduire des 
institutions modernes ; d'autre 
part, il s’est employé à séparer les 
quelques éléments de ente région 
formés à l’école occidentale de 
leurs homologues méridionaux, 
utilisant notamment, à cet effet, 
un organe de presse en Langue 
haoussa. principale langue septen- 
trionale : la Gaskiyà (.6 > . Cet 
ancien instrument de propa- 
gande de guerre progressivement 
dissocié de l’administration a été 
le creuset d’une éilte régions Le 
acquise aux valeurs de ['unité du 
Nord, d- la religion islamique, de 
la défense de Ja langue haoussa 
et d’un pouvoir politique musul- 
man légitimé par le djiliad. 
Parallèlement, les chercheurs 
britanniques de l'école de Zarya 
revalorisaient le thème de la 
a guerre sainte * et le souvenir 
de l'empire défunt. 

Au fur et à mesure que le 
mouvement de décolonisation du 
Nigeria se déployait, une sorte 
de connivence s'établissait entre 
la puissance coloniale, les émirs 
et les intellectuels du Nord qui 
contrôlaient une masse rurale 
maintenue dans la soumission aux 
valeurs de la « tradition ». tout 
au moins de celle née de la 
« guerre sainte ». Pour ia plupart 
des habitants de la région nord. 
l’Indépendance ne pouvait ( que 
signifier la domination des eûtes 
méridionales, christianisées ou 
k païennes s. hostiles à l'enca- 
drement traditionnel et représen- 
tant à teUK yeux la barbarie en 
marche. La seule <t civilisation » 
concevable étant l’islam, revu à 


la lumière du djthad. un « réar- 
mement moral » nordiste s’est 
alors réalisé, qui s’est traduit par 
la création d’un parti régional : 
le Congrès du peuple du Nord 
i Northern Peopie Congress. 
NP.C.). Fondé par des membres 
de l’aristocratie et des « hommes 
d*. la Gasktva ». ce parti « nor- 
diste » fut dominé dès sa créa- 
tion, en 1949. par le personnage 
du sardauna Malaxn Adam a. 
descendant du fondateur de l'em- 
pire de Sokoto. Les adversaires 
de cet « homme fort » lui prê- 
taient l’intention de poursuivre 
la tâche de ses ancêtres en 
portant les étendards du djihad 
jusqu’à l’océan. De fait, élu pre- 
mier ministre de la région nord 
i selon les termes de la Consti- 
tution Lyttkton de 1954. les 
a régions a de la Fédération 
nigériane jouissaient d'une grande 
autonomie), le leader du NP.C. a 
mené une double stratégie de 
renforcement de l'indépendance 
du Nord et de conquête du pou- 
voir fédéral. 

Fasciné, en effet, par la séces- 
sion pakistanaise, U n'écartait 
p3S l’idée d’édifier un Etat isla- 
mique correspondant à l’ancien 
g protectorat du Nord ». Aussi, 
5’employalt-Ü à [onde . r l'autorité 
et la légitimité de son gouver- 
nement sur l’islam, multipliant 
les institutions islamiques, favori- 
sant le règne de la loi musulmane 
(shcn'a). renforçant le culte du 
fondateur du djihad. allant même 
jusqu'à tenter de créer une nou- 
velle confrérie souflste : rusma- 
niya. D'autre part, il souhaitait 
développer l'influence du N-P.C. 
à l'échelle fédérale, où une 
alliance avec te N-CJï-C, parti 
de J 'Est. avait permis l'accession 
d’un le «s lieutenants. Sir Abu- 
bakar Tafewa Balewa. au poste 
de premier ministre du gouver- 
nement de Lagos. Rejetant toute 
Idée de partition de la région 
sur laquelle 11 régnait, le N.P.G. 
intervint cependant avec son 
allié, le N.C.N.C.» pour démembrer 
ia région ouest, où son principal 
adversaire. l’Action Group i A.GJ, 
d'Obafeml Awolowo. était parti- 
culièrement bien implanté Dans 
ces conditions, les conflits régio- 
naux devaient prendre, à cette 
epoque, un caractère de conflits 
religieux. Et l'hégémonisme du 
parti Septentrional apparaissait à 


ses adversaires comme un nouvel 
avatar de la ■’ ?ui»e sainte ». 

Toutefois, celle <■ politisation » 
de l'isl.im ne concernait qu'une 
partie des ni usinions nigérians. 

Au rreur mêih; 
nord, ia politique 
heurtait à une 
autonomiste de 
Kano 17). dont 


de la région 
du N.P.C. se 
revendication 
l’émirat de 
les origines 


remontaient au sivole dernier là 


m en ta te ure qui ont alors évoqué 
le thème d'une « guerre de reli- 
gion » n'ont pas perçu que leur 
schéma de référence était dé- 
passé : une grande partie des 
troupes fédérales, ainsi que le 
colonel Gowon. chef de l’Etat, 
étalent de religion chrétienne. La 
disparition des leaders du N_P.C. 
et une nouvelle dynamique éco- 
nomique; politique et nationale 




LA REPARTITION DES POPULATIONS MUSULMANES 


et personnel» administratifs uni- 
versitaires, etc. Ces divisions sont 
liées à la stratification de la 
société nigériane moderne en 
gWùpes d'intérêts opposés ou dif- 
férents (paysannat, chefferie, 
groupe marchand, salariat, mi- 
lieux d'affaires, intelligentsia, 
nouvelle classe tecimo bureaucra- 
tique; prolétariat urbain, etc), à 
un clivage entre milieux popu- 
laires et catégorie de lettrés, à 
des partages confrériques pet. - 
toits, bien que ne présentant 
plus les mêmes aspects politiques 
qui] y a quinze ans, à un portage 
sectaire (position de l’Ahmadlya. 
considéré comme hérétique par 
tes sunnites), etc- 

Un des changements qui ont 
le pl us marqué nette commu- 
nauté est l’apparition d’une 
nouvelle génération de cadres 
Is lamiqu es relevant de la nouvelle 
>ntsia et qui se substi- 
tous les échelons de déd- 
aux sultans, émirs, cadres 
marsbou tiques traditionnels.. Ce 
transfert, qui scelle la muta- 
tion opérée depuis 1908, boule- 
verse les bases du pouvoir Isla- 
mique et ouvre A l’islam de 
nouvelles perspectives (14). Le 
système politique actuel confère 
aux musulmans un poids électo- 
ral considérable, puisque chaque 
parti doit avoir une audience fé- 
dérale et que le système de péré- 
quation entre Etats est étendu 
à ia plupart des institutions fé- 
déraiæ. Or, les musulmans consti- 
tuent plus de la moitié de 
1’Sectorat dans douze Etats, alors 
que tes chrétiens n'ont la majo- 
rité que dans cinq, situés exclu- 
sivement dans l'Est du pays. Au 
niveau de chaque Ei&t. la situa- 
tion varie selon que leur popula- 
tion est majoritairement musul- 
mane ou chrétienne (les cultes 
traditionnels sont de plus en plus 
minoritaires). U arrive que cer- 
taines assemblées d’Etat prennent 
des mesures discriminatoires (in- 
terdiction de l’alcool des jeux 
de hasard, d’un enseignement . 


de 


partir de 1893. les émirs de Kano 
se sont émancipes de la. tutelle de 
Sokoto, dom le gouvernement de 
ELaduna, capitale du Nord, était 
l’héritier) mais qui était renfor- 
cée par les interventions autori- 
taires da gouvernement régional. 
Cette revendication était te fait 
à la fois d’un pan! politique local 
de tendance « progressiste » : te 
Northern Eléments Progressive 
Union (NEPUi et, d’autre part, 
d’un courant réformiste Islamique 
se rattachant à ia branche de la 
Tijaniya fondée au Sénégal par 
1e cheikh Ibrahim Nyass. Ces 
deux organismes distincts se rejoi- 
gnaient dans une commune dé- 
nonciation de ia corruption des 
dynasties en place et se réfé- 
raient à une interpré tation de la 
« guerre sainte b du SDP siècle 
comme mouvement révolution- 
naire visant davantage à un 
changement de régime qu’à la 
conversion religieuse de ses 
adversaires; Cette conception 
devait se développer après l'évic- 
tiOL. de l’émir de Kano. Moham- 
madu Sanussl. par 1e premier 
ministre du Nord, en 1983 ( 8). 

Dans la zone côtière, cependant, 
la région Ouest connaissait une 
expansion très rapide de la reli- 
gion Islamique (9).- Celle-ci y 
avait été apportée par des mar- 
chands haoussa venus du Nord 
qui s’étaient implantés dans les 
principales villes. Far ailleurs, 
des musulmans d’autres conti- 
nents. notamment des Indo-Pa- 
kistanais venus dans le cadre de 
l’Empire britannique, puis du 
Commonwsalth. avaient lntro- 
du un tout autre type d'islam 
que celui du Nord. Parmi ces 
prosélytes figuraient des mis- 
sionnaires et adeptes de la secte 
Ahmadiya, d'origine pakista- 
naise 1 10). Us avalent fondé des 
écoles dispensant une formation 
de type occidental et formé ainsi 
une élite nouvelle, très différente 
de l'aristocratie soudanaise. De 
ce fait, l'islam que l’on rencontre 
dans cette région, peuplée en 
majorité de Yôrobâ,' est hostile 
à toute prétention de cette der- 
nière à perpétuer ses privilèges 
par le truchement de la religion. 
La diffusion de l’islam dans 
l’Ouest a été si importante que 
les marchands d’origine 

septentrionale, craignant de per- 
dre leurs monopoles économiques 
et ne pouvant se réclamer de leur 
particularisme ethnique, de peur 
d’être renvoyés an Nord se sont 
massivement convertis à la 
confrérie Tijaniya (11), au cours 
des années Su, de façon à éviter 
de se fondre dans la communauté 
musulmane locale. 

Les conflits régionaux de la 
première République avaient 
conduit 1e Nigeria ; aa bord du 
goufrre Les coups d'Etat mili- 
taires du 15 janvier et du 28 juil- 
let 1966 ont opéré une muta- 
tion ( 12). L/îg principaux leaders 
du N.P.C. ayant été éliminés, les 
anciennes régions ont été démem- 
brées. les partis politiques régio- 
naux interdits • durant treize 
années, un régime autoritaire 
entreprit de modifier profondé- 
ment la situation du pays. Leur 
politique a été se rvie par le déve- 
loppement de la Production pétro- 
lière et l’expêrienoe de la longue 
guerre civile qui. 

J® à la ntSdltton 

en 1970. a profondément marqué 
le peuple nigér ian Mate les com- 


■ > • • 

L'épreuve de tu mode rn it é 


avaient modifié tes données. La 
tâche de reconstruction natio- 
nale à laquelle étaient conviés 
tous les Nigérians exigeait tolé- 
rance et laïcité. 

En 1978, le gouvernement mi- 
litaire, dirigé par une nouvelle 

hïïï 6 ? (Mis* £d££K£: 

Ghasanîni à-est engagé sur la P 31 165 nouvelles élites au pou- 


privé, etc.), que les minorités 
dénoncent aussitôt comme des 
manifestations d'intolérance. Mais 
de telles mesures sont très rares, 
où ne rencontrent pas l’adhésion 
: u n a nim e des adeptes de la confes- 
-sion qu’elles favorisent Parfois 
également, les musulmans d’un 
Etat penchent pour l’un des par- 
tis en présence ou sont sollicités 
par l’un d'eux, et le maniement 
des symboles religieux est l’une 
des stratégies familières des poli- 
ticiens. 

Certains clivages religieux peu- 
vent, en outre, être a l'origine 
d'exigences de démembrement 
dca Etats existants. Certains non- 
musulmans manifestent parfois 
leur inquiétude devant tes privi- 
lèges dont fouissent tes adeptes 
l’islam dans certains (Somal- 
ie plus manifeste étant la 
place que tient le pèlerinage à ia 
Mecque dans la vie du pays, un 
mois par an. Les pèlerins étalent 
24000 en 1970, 51000 en 1974. 
101 000 en 1978. Les militaires ont 
réduit leur nombre & 50000 en 
1979 et certains candidats ont 
alors promis d’augmenter celui-ci 
Le gouvernement du parti natio- 
nal du Nïgérla (National Party 
of Nigeria. NJ»Jï.) l’a porté a 
60 000 cette année, pour tenir ses 
engagements. Certains chrétiens 
demandent que Von accorde au- 
tant d'importance A leurs propres 
(à Lourdes, Jérusa- 
etc.). De même, des non- 
musulmans déplorent l’entorse 
faite au principe de la laïcité de 
l’Etat par la reconnaissance du 
droit islamique et des instances 
judiciaires propres aux adeptes 
de l'islam. Mais ces récrimina- 
tions soi» généralement peu 
acerbes et marquées du sceau de 
la tolérance. De leur côté, les 
tfies de r islam veillent en 
A éviter de s’engager dans 
voles qui risqueraient de met- 
tre en cause l' unité de la nation. 
Les contrevenants sont fréquem- 
ment rappelés & l’ordre par leurs 
propres coqpliglonnalres. 




D ANS ces conditions. 1e prosély- 
tisme islamique, pim 


mocratique : l’Assemblée canstï- 

tuante réunie car ses soins a portant « repTesentatkm. connut 


élaboré un nou^Sb régtma.tédé- “î “’&“5SS£K“*£“ 


rai. Durant cette période, toute- 
fois, la revendication par certains 
mus ulmans d’un tribunal supré.-. 
me spècial pour les musulmans 
(ccur d'appel de la shori’a ) > J 
étendant à toute la Fédération 


aide arabe ou pakistanaise Impor- 
tante. U utilise tes moyens de 
communication de masse tes plus 
modernes (radio, télévision, 
presse, etc.). Il exploite même les 
réactions aux conséquences né- 


taSiïx» jutera 

au Nord, a déobatué les passions, anerc oigne où s «auptoenUa cor 


ass? ;.-rsr«»re «sa- asf» St 

ploiement se situe délibérément 
dehors de la scène politique. 


lies leaders musulmans les plus 
tel M. Aminu 


nouveau chaos. Mais la majo- 
rité de VAssemblée et le gouverne- 
ment militaire n’ont tenu aucun 
compte du boycottage des tra- 
vaux par ses partisans et les 

esprits se sont apaisés. Les hou- 

veaux partis politiques admis à tien du peuple, qui fut associé 
se présenter aux élections de à te Tijaniya réformée, se refu- 
1979 ont dû se définir sur des sent à toute confusion entre poil- 
bases fédérales, sans référence à tique et religion et réin 
uns quelconque appartenance la « guerre sainte » du 
ethnique, régionale ou coules- nier en termes de lutte ècono- 
sionnelle. Ils ont tous recruté des inique. Par ailleurs, un travail de 
adeptes des différentes contes- «purification» des croyances et 
dons ainsi disparaissait un 
facte'cr de politisation des 
croyances. 


doctrine sunnite, telle la vision 
du monde de l' Ahmadiya. Juris- 
tes ou théologiens Issus des nou- 
veaux in stituts d'études islami- 
ques et membres d’une aristocra- 
tie musulmane ayant accompli 
un spectaculaire aggiomameato 
s'emploient & dénoncer les «su- 
perstitions », l’emprise des mara- 
bouts ignorants, la corruption de 
certains milieux religieux, tandis 
que les discours officiels ne ces- 
sent d’attribuer les maux de l'épo- 
que & la perte du sens de Dieu. 

Uh. certain populisme islamique 
se développe ainsi, qui vise & 
l'union nationale des croyants 
autour d’un certain nombre de 
critères et de réactions sponta- 
nées. L'idéal nationaliste l’em- 
porte ici sur celui de l’Ouani 


umma, 

dent' du, parti de la rédemp- ôa nation islamique Mais l’impact 

de ces courants sur la masse de 
la population est loin d’être tou- 
jours assuré Et te clivage qui ne 
de s'approfondir entre te 



octobre 1979, le gouver- 


rêiïïtalre «mettait de ***<&* par tes Pesanteurs de la 
UU Lira ire remewut .lanwna 


Le 1" 

nement __ . . 

son plein gré la direction de là 
Fédération à de nouveaux diri- 
ger nts élus La Constitution de 
la. seconde République nigériane, 
qri s’inspire fortement de celle 
des Etats-Unis, distingue ■ . ues 
instances fédérales et locales, 
correspondant A dix-neuf « Utats » 
dirigés par des exécutifs, et 
des instances législatives sépa- 
rées (13). Le recrutement de la 
plupart des organes du pays doit 
respecter une règle de quota en- 
ti ' Etats. De ce fait, musulmans 


pratiques populaires, visant à 
substituer un « teforn standard ». 
directement inspiré des textes 
aux vestiges <Tun Islam 


tradition et de l’histoire s'effectue 
& tous les niveaux U développe 
l’usage de la langue arabe. Igno- 
rée de la plupart des musulmans 
locaux et la diffusion des textes 
fondamentaux ; 11 dissipe des 
confusions et vulgarise les don- 
nées de base de la religion Isla- 
mique. Ce faisant, il peut admet- 
certains écarts avec la pue 


et 

du 


(1) Cf. O. Nicolas : « islam 

constructions nationales au sud 

ei, adeptes d’autres religions sont 2^^ *• P 1 .** * fo <a an Afrupta. 
constamment appelés à coopérer. “ 

Les premiers conflits au sem du 
nouveau régime ont porté essen- 
tiellement sur des questions éco- 
nomiques et politiques sons Im- 
plication religieuse. Cependant, à 
la montée de la corruption et 
de la criminalité résultant d’un 
développement incontrôlé lié an 
boom pétrolier, correspond au- 
jourd'hui une vague de religio- 
sité: qui affecte aussi bien les . _ _ -- 

EST* Un^oommmicSamnt de ■ §g rtlUa - «vm. ms et mx 

K TS.'M’ï i Sg Æ i yr a ” : *• P - M - 

sine. Ce clivage affecte toute* «n (v6mé > «e mot 

La formule complète était 
.et demeure) : « G-cofosa ta fi 


t*m b re- octobre 1979. Parts. 

(2> Ct. G. Nicolas : « Le système 
fédéral nigérian >, le Mois en Afrique, 
Juin-Juillet 1980. N* 174-175. 

(3) Cf. J.-lff. Cuoq : les Musulmans 
en Afrique. Maisonneuve et Larose. 
Paris, 1975. 

‘ (4) Cl. &jf. Hogben : The tfuham- 
tnetfan Entrâtes ot Northern Nigeria, 
■Londres. 1333 ; D. Mnray-Leet : The 
Sokoto Caltphate. Zbadan. l«7 ; 
G- Nicolas : « Ven une renaissance 
du processus de «g ue rre saints» an 


< v6rtté > e * t tm 



Une détermina tlou générale & 
construire nation unie - ét 
cohérente semble remporter sur 
tout facteur cfîntoléraixce et -de 
discrimination* sur quelque base 
que ce soit ■ 

En fait, la oonxmun&iztô lsZa~. 
mique nigériane» qui s'est engftr 
gée tout entière dans cet effort, 
es' divisée. XI en est ainsi en 
dépit du développement d'insp- 
tu Élans i sl amiques offic i elles 
communes : Conseil -upérienr 
d es affaires islamiques (préside 
par le sultan de So 
du pèlerinage, organisation 

glaire Islamique, Association t . . 

ét udiante m usulmans du 

ria. Association des enseigttg P ij» . 


oAo » (la rôrltô vaut plus qtf*un 
peau?)- Le Joum&l était vendu im 
- Jpeuny. 

! (7) cr. JA Padan : Religion and 
.political outtuTB en Kano, Unlvunlty 
of California Pma lârô. 

(8) La province de seno devait 
"constituer un Etat autonome sous 
16 régime Enflltalz* suivant» 

*9) Cf. T.G.O. Ghadamod s The 
•çro ioth of islam amonp the Tomba* 
Iba^an Hbtory Sérias» Lo BP®». 
_l&?a ; a, Cohen : Citstoms and poli - 
'£*** *» Urban Atrioa : a stttdg ot 
). OftjGû migrants fa Tomba totms. 

Ion luàl- R°utle&çe and Kûgan Pa uL Londres. 
d é? ^9- 

(10) La ap fliîfl Alubidlfs a été ton* 
dée au Punjab mt Ulrssa- Qhnlam 


peuple des campagnes et des fau- 
bourgs et la «classe politique» 
peut prendre l’aspect d'un repli 
sur une « tradition » Islamique 
T nQ inK soucteuae d’orthodoxie que 
de sécurité morale et matérielle. 
Dans I’éta£ actuel, cependant, les 
adeptes nigérians de l'Islam sem- 
blent Rengager dans une vote qui 
diverge de pins en plus de celle 
des Républiques islamiques arabes, 
aussi bien que de l'Iran des aya- 
tollahs. Cette orientation, an de- 
meurant conforme & une disposi- 
tion aujourd'hui largement 
répandue au sud du Sahara, 
pourrait correspondre à l'affir- 
mation d'une démarché islamique 
typiquement africaine. 


Ahmed (183&-1908), qui ae proclama 
le messie da l'islam. La secte est 
ouverte au monde modéras et aux 
antres rellglons- 

(11) L a confrérie sonftete üjaxüya. 
fondée au Maghreb par Ahmed ben 
Mohammad at TUaol ft la fin du 
XV LU* slècla a connu usa grande 
expansion en Afrique de l'Ouest au 
cours du aède dernier. Ella a notam- 
ment été propagés par Al HsJ Omar, 
fondateur de L'empire de Segoo. 

( 12 ) et- A-JJH. Xlrfcgreene : Crtsts 
and confUcts in Nigeria* Oxford, 

' 1071 ; O- Nicolas : « Crise de l'Etat 
et affirmation ethnique en Afrique 
noire contemporaine *s Revue fran- 
çaise ds science politique* Paris, 
Tf gVL 1072 : J.O- Ojlako : 13 years 
Of militery Rule, 1966-1979* A Daily 
Times Publication. Lagos, 1070. 

(13) Cf. O. Niçoise : « Evolution 
du sy s tèm e fédérai nigérien », tu 
le Mois en Afrique, Juin-juillet 1080. 
N° 174-175, La plupart des données 
utilisées dans les lignes qui suivent 
sont tirées de Journaux nigérians, 
notamment : Daily Times* Ne*o Ni- 
gérian* National Concord* Punch* Ni - 
fjertoi State mm. 

fié) L» montée de très nombreux 
Biértdionaux» notamment yoruba, 
vers le Nord, oti Us ont remplacé les 
Ibo -après l'exode de ceux-ci, en 
19 S 6 : la très grande mixité régionale, 
ethnique et confessionnelle qui s'est 
produite t!™ les treize universités 
du pays, aussi bien que l'ouverture 
générale . de rintolllgentsla A la 
a modernité», dans un climat de 
développement accéléré, ont égale- 
ment .favorisé l'expansion du cou- 
rant islamique méridional dans les 
réglons qui lui étalent Jusqu'ici les 
plu» 
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ou la fierté nationale 


L 'INTÉRIEUR est simple : cuisine équipée 
d'un fourneau à gaz, petite soJle de séjour 
(le long des murs* des divans, recouverts 
d'étoffes bariolées ; ou milieu, une table, sur 
laquelle la maîtresse de maison vient de déposer 
le raki de bienvenue), deux chambres à coucher; 
sur le carrelage, des tapis; près du téléviseur, 
des photos de famille (un mariage, un 91014» 
de partisans) et, juste au-dessus de la porte 
d'entrée, le portrait d'Enver Hohxa. 

Menuisier a la coopérative de Plassa (un vil- 
lage à quelques kilomètres de Korca, au sud-est 
de l'Albanie), notre hôte est fier de présenter 
une demeure qu'il a construite de ses propres 
mains. Avec l'aide, ajoute-t-il, de sa femme, 
couturière dans Ja même coopérative, et de 
ses voisins. 

Son père — ex-ouvrier agricole chez un féodal 
de la région {« II non faisait payer l'eau qu'on 
buvait *) — ne cesse d'évoquer le passé : « A 
cette même place, il n'y avait qae des maré- 
cages ; avec ma femme, qui est morte de mala- 
ria, je vivais dans une cabane oà, maintenant, 
an ne mettrait môme pas des porcs.» U partage 
aujourd'hui la maison de ses enfants, s'occupe 
du jardin et se réjouit que Zaïmina — sa 
petite-fille, dix-huit ans — — commence en octobre 
prochain des études d'agronomie, a Mois, sou- 
pire-t-il, pourquoi porte*Mle des jupes si cour- 
tes?.» 

Sourires de commande, bonheur préfabriqué à 
l'usage de l'étranger ? Dans d'autres maisons 
visitées à l 'improviste, c'est le même bien-être, 
personnel et collectif: ce village — comme 
la plupart — dispose d'une maison de la cul- 
ture, d'un cinémo, d'un centre de santé, d'un 
établissement de bains. Dans le Nord, à une 
vingtaine de kilomètres de Shkodra, nous avons 
rencontré d'autres paysans tout aussi satisfaits: 
durement éprouvés par le tremblement de terre 
du 15 avril 1979 (10 000 maisons détruites, 
une centaine de morts, plusieurs centaines de 
blessés), beaucoup habitent désormais des loge- 
ments neufs ; abordé par hasard alors qu'il 
arrosait ses légumes (« Maintenant, nous avons 
l'eau courante »), un retraité explique : a Oui, 
cotte maison m'appartient ; j'ai participé à sa 
construction, comme & celle des autres, et l'État 
me l'a donnée ; avant le début des travaux, on 
nous a même demandé notre avis — ce qui 
est pour nous un grand honneur: voulions-nous 
changer de région ? Quel genre d'habitation di 
rions-nous ? » 


Une qualité de la vie 


E MPLOYEE de l'ex-lycée franco-albanais de 
Korça (devenu école du soir pour travail leurs), 
une vieille femme, que nous surprenons en train 
de laver â gronde eau un escalier de baïs, parle 
spontanément de ses enfants : l'un est Ingénieur, 
l'autre pédiatre, le troisième stomatologue. En 
la quittant, nous croisons deux jeunes ouvrières. 
Lu lie ta et Azeleta, venues chercher au secré- 
tariat leur certificat de maturité (l'équivalent 
du baccalauréat). «Histoire-géographie 1 8/10 • 
français : 8 ; marxisme-léninbuie : 9 » ; toutes 
deux; peut-on lire encore sur leur diplôme, ont 
« une bonne formation idéologique- politique et 
une bonne conduite » ; a la rentrée, elles com- 
menceront des études d'économie. 

Des vieilles gens qui ne courbent plus l'échine 
devant un bey, des jeunes qui travaillent et 
étudient, des paysans qui se réjouissent d'avoir 
maison et jardin, des ouvrières, au combinat 
textile de Korca, qui abandonnent — très légale- 
ment (et très joyeusement) — leur poste pour 
aller allaiter leur enfant : les Albanais que nous 
crans rencontres ont manifestement l'air satisfait. 
C'est ce qui frappe, dès l'abord : l'absence de 
tensions (l'absence d'envie, par exemple, dans 
les regards qui dévisagent l'étranger), de b 
dignité (dans les hôtels, les employés refusent 
— courtoisement — le pourboire, aucun gamin 
ne mendie cigarette ou piécette), un désintéres- 
sement certain à l'égard de Vargent lm Combien 
gagnez- vous ? Que vont en France cette che- 
mise?» : mille fois entendues ailleurs, ces ques- 
tions sont ici hors de propos) et, sur les lieux 
de travail comme dans les rues des villes et 
des villages, la décontracHo n paraît générale. 


Un peuple attachant donne un exemple 
. de farouche résistance à toute tentative 
de domination mais n'échappe pas 
aux rigidités d'un socialisme « pur et dur > 
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Le soir, dans les larges avenues de Tirana 
où Jes piétons fiant la loi (pas de voitures 
individuelles ; bus, camions, véhicules de l'admi- 
nistration se fraient toujours très difficilement 
un chemin}, une foule paisible se promène : jeu- 
nes couples, couples plus anciens entourés d'en- 
fants, groupes d'hommes ou de femmes séparés ; 
des jeunes gens, civils ou militaires, se tiennent 
par la main ou par la taille; la tâte couverte 
du fez blanc traditionnel (le qeleshe), des vieil- 
lards conversent en balançant doucement un cha- 
pelet; coiffées du foulard blanc qui distinguait 
autrefois les musulmanes, des paysannes portent 
encore de larges jupes noires; plus caquettes, 
les jeunes femmes — non maquillées, excepté 
celles qui sont mariées et qui se mettent du 
rouge à lèvres — arborent des robes ou des 
pantalons de multiples couleurs. 

Les uns et les autres vont et viennent, inter- 
minablement, mangent des glaces ou des gâteaux 
(Tirana surprend par le nombre de ses péris- 
se ri es], s'attablent à la terrasse d'in café, gagnent 
les hauteurs baisées de la ville où, dans une 


ancienne église reconvertie en café, un orchestre, 
les soirs d'été, joue du Beethoven ou du Vivaldi. 

Qualité de la vie ? L'expression, ta, a tout 
son sens — et sa soveur, comme le raki que 
chaque région compose à sa façon. Une qualité 
qui doit beaucoup, d'abord, à la nature même 
de l'environnement avec ses sources et ses 
torrents, sa végétation abondante, ses riches 
cuitures (houblon, blé, rnaTs, tabac), ses champs 
d'oliviers et ses collines couvertes d'arbres frui- 
tiers, ses montagnes travaillées en terrasses jus- 
qu'au sommet, l'Albanie évoque wi vaste jardin, 
que l'œuvre des hommes, en l'aménageant, a 
réussi à préserver. 

Si Tirana n'est plus le gros village qu'ette 
était il. y a trente arts, elfe n'a rien perdu, malgré 
ses 22Q.Q0Q habitants, ses ministères, les. usines 
qui l'aitourent, de son agrément : les construc- 
tions nouvelles s'harmonisent avec les anciennes 
(de trois à quatre étages au maximum, les 
immeubles, de couleur jaune-ocre, ont gardé des 
dimensions humaines, nulle tour, nul grand 


ensemble n'enlaidissent le paysage) et de nom- 
breux espaces verts — comme â Korça, Shkodra, 
Gji r o cos tro — ménagent des zones de calme et 
de repos. 

Les rues marchandes elles-mêmes ne connais- 
sent pas d'agitation particulière, et les magasins 
qui les bordent sont avant tout fonctionnels - 
simples, ils ne cherchent pas â séduire le client; 
propres (comme les rues, constamment balayées 
et arrosées), bien tenus (les gâteaux sont dis- 
posés sous des vitrines, les vêtements, sur des 
cintres),, ils proposent le nécessaire (on ne fait 
généralement pas la queue, sinon, parfois, pour le 
lait et les fruits), mais ils ne suscitent pas des 
désira que la plupart ne pourraient pas satisfaire. 

Si la qualité de la vie fient â l'équilibre des 
éléments qui la composent (espaoe, lieux d'habi- 
tation et de travail : beaucoup de citadins résident 
à moins d'une demi-heure, en bus ou à bicyclette, 
de leur entreprise), il ne fait pas de. doute que les 
Albanais, jusqu'à présent, ont su préserver cette 
qualité-là. 



Le travail n’est plus un châtiment 


Entre-t-on dans 
le détail de leur 
existence quoti- 
dienne, on perçoit 
mieux les raisons de 
leur contentement. 
Qui tient, fanda- 
menta lement, 
à l'absence pour 
chacun de problèmes 
majeurs. 

Ainsi, tous ont un 
travail. Ou sont 
assurés d'en avoir 
- un. Dès le lycée (que 
fréquentent, après 
l'école obligatoire de huit ans, 75 % des jeunes), 
les élèves participent — un mois par an — à 
la production (un autre mois est consacré à la 
formation militaire); à 1a fin de- heurs études 
secondaires, Hs Travaillent un an dons une entre- 
prise agricole ou industrielle ; leur stage terminé, 
ils restent à fa coopérative ou à l'usine, ou 

commencent si leur collectif de travail les en 

juge dignes — des études supérieures, qui 
« débouchent v' tou jours sur un emploi. 

Même déguisé (jeunes en attente d'un premier 
poste, travailleurs en- surnombre, femmes condam- 
nées aux activités ménagères), le chômage n'existe 
pas. A la compagne — où vivent encore deux 
Albanais sur trois — comme à la ville, on 
manque de bras. Manque tragique à l'époque 
des moisson;, des cueillettes et des vendanges : 
étudiants, fonctionnaires, soldats Sont réguliè- 
rement mobilisés pour préfer main-forte aux 
Paysans. 

Constamment exalté (« L'agricnhure est l'affaire 
de tous là citoyens », « Dépassons les normes du 
pion »), n ne semble pas que ie travail soit par- 
ticulièrement pénible : une atmosphère bon enfant 
règne dons les ateliers (Jes ouvriers vont, viennent, 

discutant Hs ne paraissent n| pressés ni 

* brossé? » ; est-ce pour cette raison que de 
multiple slogans les incitent 'à travailler devan- 
te ?i, de nombreuses usines sont presque 
en fièrement automatisées (dans les combinats — 
de textile, chimiques, sidérurgiques, nous avons 
v “ dos machines modernes, presque foutes d'ori- 
SJme chinoise) et 'd'une façon générale, ('activité 
professionnelle est organisée de manière telle 
qu'elle n'est pas éprouvée, apparemment, comme 
“ n insupportable fardeau : commencée à 
' heures, [a journée de travail s'achève à 
14 heures - dans les usines, où l'on procède par 
rpu lement, * chaque brigade dispose d'une partie 
de fa matinée ou de l'après-midi. 

A l'intérieur même de ce temps, des cmënage- 
^nts sont prévus : les mères qui ont un enfant 
f n bas âge ne travaillent que six heures par 
i^ur. Comme ceux — très nombreux — qui 
Poursuivent dès études : sans porter des exemples 


les plus connus (le ministre de l'agriculture est 
une ancienne ouvrière agricole, celui de l'indus- 
trie légère, une O.S. devenue ingénieur puis 
directrice d'usine), nous avons constamment ren- 
contré des cadres moyens t ou supérieurs Issus 
de fa base, tel cet ingénieur, ex-ouvrière, qui 
supervise fa fonctionnement des installations à 
l'usine d'engrais chimiques de Fier. 

Ou ces travailleuses de l'usine de câbles de 
Shkodra, qui ont toutes obtenu le baccalauréat. 
Ou encore, cette centaine d'agronomes en poste 
à fa coopérative de Vrisero (un vilioge habité par 
une minorité grecque), tous d'origine paysanne. 
Si dur soit son travail, chaque Albanais a fa 
possibilité d'améliorer sa situation et de se 
qualifier davantage : fa condition ouvrière n'est 
pfus vécue comme une malédiction. 

□fa l'est si peu que chacun, quel que soit 
son titre, fa retrouve régulièrement. Réduire les 
différences (entre les manuels et les intellectuels, 
1a vtifa et fa campagne) de façon à mieux assurer 


QUELQUES chiffres 


— 28748 km2 (du nord au sud : 340 fello- 
métara ; d'est en ouest : 148 Kilomètres). 

POPULATION : 

— 2583400 habitante (1978) ; 

— Accroissement annuel : s c, n * nn dea 

taux les plus élevés dTBiSopl) ; 

— Jeunes (moins de quatorze ans) î 40 % ; 

— Citadins : 881 800 : ruraux : 1 681 600 : 

— Ouvriers : 34 % (3 % en 194 6) ; paysans s 
86%. 

PRINCIPALES U TTT.HK • 

— Tirana (220 ooo bat.) : 

— Duxrta (70000 hab.), principal port 
du pays; 

— SWcodra (65 000 bab.) ; 

— Elbesan (S0 000 h&b.), principal . centre 
écon o m ique (aciérie, raffinerie de pétrole). 


— Pétrole (3 millio n )! ds tonnes) ; 

— Cbaztxm (2,4) ; . 

— CbxflfoB (rj) ; 

— Cuivre ra.700) ; 

— Nickel (0.530). 

XNKRGIE HYDRO-ELECTRIQUE : 

— 2 J O 111 la rda de fcWb. 

PBHH 9 P&LKS CULT U RES : 

— B&'-maEs, céréales, houblon, ris; bette- 
raves, coton, tabac ; 

■ — Z/AftAtÜj? a atteint en. 1978 rautoeuffl- 
safiiM alimen tair e 

T&tV.^'&CCROlSSEHENT DE LA, J» O- 
DUCS?©** DTDüSTKÏELLB : 

— 1980, 9 % ; Ccmeoan, 8 %. 


l'égalité est l'un des objectifs principaux du 
régime. Les cadres retournent périodiquement à 
l'usine ou aux champs (à Tirana, nous avons 
rencontré un diplomate qui revenait cfun stage 
de trois semaines dans une entreprise), et le 
travailleur en salopette bleue qu'on aperçoit 
devant une chaîne peut .être aussi bien pro- 
fesseur d'université que chef de service au 
ministère des finances — ou un ouvrier. 

Participant tous â des tâches qui ont cessé 
d'être « humiliantes », les trovaîHeurs ne sont pas 
non plus considérés comme de simples exécutants. 
Tous les cinq ans, le ministère de l'économie 
adresse à foutes les entreprises les projets, chif- 
frés, du prochain pion; dans chaque usine (à 
l'échelle du secteur — la plus petite unité de 
production, — de- fa brigade et de l'atelier), 
dans choque coopérative, les travailleurs dis- 
cutent ces propositions et, d'après les résultats 
déjà obtenus, les investissements prévus, les gains 
possibles de productivité, les modifient. 

Un observateur étranger — __ qui n'est pas 
particulièrement favorable au régime — nous 
confirme que, à fa suite .des interventions de la 
base, 30 % des propositions du dernier plan 
(1976-1980) ont été complètement remaniées. 
Sans doute les choix essentiels nelêvent-rts de fa 
seule initiative du sommet; mois — dons ce 
domaine-là, en tout cas — l'information circule, 
un dialogue s'instaure et, s'il paraît exces si f 
d'avancer, comme 1e directeur du complexe autos- 
tracteurs de Tirana, que * les oaviers trouvent 
toujours que les normes sont trop bosses», la 
participation, du moins, semble réelle. 

Ce qui la facilite, c'est encore la très faible 
distance objectiva (matérielle) — et donc 
subjective — entre les « exécutants » et les 
< dirigeants » : s'il existe un pays où l'inégalité 
devant l'argent est la plus petite, c'est assuré- 
ment ('Albanie. D'abord de un à trois, i'éven- 
tail des rémunérations s'est resserré de un à 
deux et demi en 1973 (les traitements supé- 
rieurs â 900 leks ont été- réduits' de 4 % à 
25 %, ceux des enseignants et des scientifiques, 
de 14 % à 20 %); l'écart est aujourd'hui de 
un à deux :-un ouvrier agricole gagne 600 leks, 

1e doyen de fa faculté de sciences juridiques et 
politiques (qui ne fait aucun mystère de son 
salaire : personne fai ne mesure sa valeur à son 
poids d'argent) 1 100 O). 

Souvent, c'est le ftavail — plus que le titre — 
qui fait 1a rémunération : tel président de coopé- 
rative gagne 1 000 leks, mais un coopéra teur 
s'il. ne ménage pas sa peine, peut obtenir davan- 
tage ; un jeune médecin touche 700 leks, mais 
Rabfan Fasilin,- ouvrière exemplaire du combinat 
textile de Korça (elle a més au point un méca- 
nisme qui' diminue 'le nombre de pannes), 900. 
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t AL3ANFE OU IA FIERTÉ NATIONALE 


(Suite de la page 37 J 

Les primes qui s'ajoutent éventuellement à ces 
gains ne dépassent jamais 10 Çé du salaire. 

Les hauts fonctionnaires et les responsables du 
parti respectent, pour l'essentiel, ces règles d'aus- 
térité : l'Albanie socialiste n'a pas vu naître ces 
nouvelles classes qui, ailleurs, ne se distinguent 
des anciennes que par leur superbe de parvenues. 

Sans doute les dirigeants ont, ici 1 aussi, 
des avantages : villa de fonction (à Tirana 
comme à Durrès, au bord de la mer, les deux ou 
trois rues où ils résident sont interdites; au publie), 
voiture de service ; mais s'il est vrai — comme 
l'affirment des observateurs — que quelques-uns 
s'habillent et se saignent de préférence à Paris ou 
à Rome, ces privilégiés et leurs familles ne consti- 
tuent qu'une minorité très réduite (cinq cents, 
mille personnes ?) et très discrète ; au demeurant, 
aucun d'eux, de par sa position, n'est â même de 
faire fortune et quelles que soient les libertés que 
quelques-uns puissent prendre avec les principes 
proclamés, la volonté d'égalitarisme est réelle. 

Modestes (encore que dans chaque famille il 
n'est pas rare que deux ou trois personnes tra- 
vaillent), les rémunérations permettent à tous de 
vivre très décemment. Les prix ne montent pas 
(depuis une quinzaine d'années, ceux de treize 
articles de consommation courante ont baissé), et 
ils sont peu élevés : le loyer représente un à 
deux jours de salaire (20-25 leks), un trajet en 
bus, 0,30 fek, un repas â la cantine, 1,5 lek. 

Les denrées de base sont accessibles à tous : 

kilo de pain coûte 2 leks; les œufs, 0,70 lek 
pièce ; le riz, 7 Jeks le kilo ; le sucre, 8 leks ; 
les pommes de terre, 1 ,40 lek ; les tomates, 1 tek ; 
les pêches, 2,6 leks ; un pot de confiture, 3 leks. 
Les vêlements coûtent plus cher (chemise, 25 îeks; 
pantalon, 50 leks ; costume ou popeline, 600 leks; 


dwussurts, 50-60 Md. «t 

encore plus : il faut un mois ae «roi pour 

s'acheter une cuisinière ou y ?l eur 

(700 leks; c'est également le ? ri télévisé" 
dette} près de cinq mois P^r f téléviseur 

(4 000 leks, mais un posta de rod ne coûte 
que 300 leks)- 

Tous ces comptes sont assez for ™ ü _ 5 ' * ^ 
mesure où de nombreux services »n SraNts 
ou presque : l'école «toutefois, on 
manuels : ou total. 40 à 50 leks 
santé (l'Albanie, qui comptait 1 
17 000 habitants en 1938, en c rnajltenant 
1 pour 820), les vacances <dou=e i<wre pour les 
adultes, deux mois pour les scolaires. . 

Crèches et bibliothèques 

L ES parents — qui ont déjà à leur disposition 
2550 crèches et 2 427 « jardin^ — peu- 
vent envoyer leurs enfants dans les tr nombreux 
camps de pionniers installés au bord de la mer 
ou 6 la montagne : le transport es *? 

séjour — deux semaines — coûte de 100 □ 

1 50 leks. Les travailleurs, moyennant une dépense 
gui équivaut au sixième de leur sa aire, peuvent 
se détendre dans un cenrre de repos un sur 
deux, actuellement, puisqu'il n exista que 
32 000 places. A moins qu'ils n'exe f c*nt — _tsls 
ce mineur ou ce radu-technicien rencontrés à 
Durrès — un travail particulièrement pénible ou 
dangereux : dès lors. Ils ont droit a un séjour 
annuel. 

En vacances ou dans la vie quotidienne, les 
Albanais, enfin, ne manquent ni de spectacles ni 
d'activités culturelles. Les troupes étrangères, en 
particulier, sont très appréciées ; lors de notre 


passage, un ensemble folklorique grec donnât des 
représentations dans (es principales villes du.jjbvB ■ 
à Tirana, un cordon de policiers eut du mai à 
empêcher la foute de prendre d'assaut lemteis 
de la culture, où les Grecs chantaient et dansaient. 

Ifo peu partout, des musées (14 nationaux. 
1811 locaux) — musées ethnographiques, ‘oeno- 
logiques,- d'armes an dermes et modems de 
l'athéisme, — des expositions et des gderies 
d'art attirent le public : dès 9 heures, au musée 
ethnographique de Tirana, des familles entières 
— venues seules, — des adolescents et^efas re- 
traités s'intéressaient au passé de leur poy*. 

V - * 1 

Les bibliothèques (1 bibliothèque munïcBiiie en 
1938, 47 en 1980) sont aussi très fréquétftées : 
dans celle de Tirana, un matin du mois-^faoùt, 
un agronome déchiffrait, pour son pîàlsit, d'an- 
ciens textes turcs sur ('Albanie ; une jeune “secré- 
taire, en congé de maternité, parcourait le Littré ; 
un étudiant en droit Usait la Bêta humaine. 

Il n'est pas d'entreprise qui ne dispose d'une 
bibliothèque généralement bien fournie i si, dans 
chacune, figurent en bonne place les œuvres 
complètes d' En ver Hohxa (les 33 volumes, reliés 
en rouge, se retrouvent aussi bien dons le -bureau 
d'un médecin-chef — « laar lecture -m'inspire », 
nous déclare un pédiatre — que dans le hall 
d'une maison de repos), on peut aussi y décou- 
vrir les grandes oeuvres de la littérature mon- 
diale. Ainsi, les paysans de la coopérative de 
Plassa ont lu — les livres sont écornés, bien 
des pages sont froissées ou recollées — Homère 
et Shakespeare, B. Brecht et Hemingway, Dickens, 
Balzac et Dostoïevski, Tchékhov et Ibsen, Zola, 
J. Vallès, Maupassant — et bien d'autres- Ns 
lisent en moyenne -7- comme chacun dons ce 
pays — quatre, livres par an. 



Un socialisme sans dissidents 


è Du travail, un lo- 
gement,, des loisirs, 
une vie décente pour 
tous : les Albanais 
sont - ils réellement 
ce peuple heureux 
que suggèrent les 
apparences? N'y o- 
t-il pas quelque 
part, cachées à l'ob- 
servateur étranger, 
des frustrations et 
des aspirations que 
les contraintes du 

la si motion — les 
empêchent de satis- 
faire ? 

Il est évident que, là comme partout ailleurs, 
les institutions — collectives par nature — 
n'apportent pas de solution aux problèmes indi- 
viduels et que l'intervention bien intentionnée 
(« discrète », nous dit-on) d'un comité d'immeu- 
ble dans un ménage désuni ne remédie pas, 
comme par miracle, à la mésentente d'un cou- 
ple... 

Il est également certain que les memes ins- 
titutions limitent la libre créativité de l'artiste. 
IsmoTI Kadaré dut réécrire la conclusion de son 
dernier roman, le Grand Hiver, que les instances 
supérieures du parti jugeaient trop « pessimiste », 
et Dritero Agolli, président de l'Union des écri- 
vains, nous déclarait que, selon lui, toute société 
possède quelques voleurs » sacrées » qu'il n'est 
pas question de contester : « Mais nas artistes, 
regrettait-il, « en rajoutent’» : esHl nécessaire 
que de jeunes mariés, pendant leur nuit de noces, 
s'entretiennent de la réalisation do plan ?» Ce 
« schématisme », Dritero Agolli n'hésite pas à 
le dénoncer dans ses articles, mais il ne peut pas 
— le voudrait-il — discuter du bien-fondé du 
réalisme socialiste, qui a Ici force de loi : « L'art 
doit éduquer les masses », nous dit un peintre, 
Foto Stamo, qui, après avoir compose des tableaux 
d'une grande beauté (telles les Mendiantes — 
trois femmes, vêtues de noir, penchées' sur un 
pain), ne représente plus, depuis la libération, 
que des travailleurs musclés et des moissons abon- 
dantes. 

H est probable, enfin, que des jeunes, notam- 
ment des étudiants, désireraient mieux connaître 
une culture qu'on ne cesse de leur dire «déca- 
dente ». Ou apprécier davantage par eux-mèmes 
des auteurs dont on ne leur parle que pour 
les rejeter : Gromsci, Lukacs, Althusser. » Ce ne 
sont pas des marxistes, estime M. Zra Xholi, 
doyen de la faculté des sciences politiques ; nous 
les étudions pour les critiquer. » Si la biblio- 
thèque de cette faculté reçoit des revues et des 
journaux étrangers (la Pansée, le Monde diplo- 
matique, Rinascita, les Temps modernes), cer- 
tains déplorent que cette ouverture sur l'exté- 
rieur soit trop étroite : leur parie- t-on de Freud, 
considéré comme « bourgeois » et « obsédé », ils 
sont vivement intéressés. 

Mais ceux-là mêmes (essentiellement des intel- 
lectuels) qui formulent des réserves, ou des re- 
grets, ne remettent pas en question, pour l'essen- 
tiel, un système qu'ils jugent tous « globalement 
positif ». Aucun samizdat ne circule sous le 
manteau, aucun étudiant, à la fin de son séjour 
â l 'étranger, n'a refusé de revenir, aucun cadre 
en mission, aucun artiste en tournée n'a choisi 
lo « liberté » : l'Albanie est le seul pays socia- 
liste qui n'ait pas de dissidents. Le seul où 
de simples citoyens n'essaient pas, comme ail- 
leurs, de franchir clandestinement la frontière. 
Si l'étranger était une tentation permanente, 
construirai t-on des parcs, des fermes, des entre- 
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prises à sa proximité Immédiate ? Dans te Sud, 
des , coopératives sont installées à mains de 
300 mètres du territoire grec;^ à^Pogradec, 
au bord du loc d'Orhid — mi-albanais mî- 
yougoslave, — un vaste jardin public longe, 
à une centaine de mètres, la frontière. 

Autodiscipline ? Sans doute. Surveillance réci- 
proque (« Soyez vigilants I », peut-on • lire un 
peu partout) — sans parier des éventuels champs 
de mines et des barbelés ? Peut-être. Crainte 
de représailles contre la famille restée au pays? 
Peut-être encore. Mais l'on n'explique jamais le 
comportement d'un peuple par de seules raisons 
négatives, surtout quand il s'agît de l'Albanie 
où, s'il y a bien, d'ailleurs visibles, de la 
route (près de Shkodra au nord, ou de Ballsh 
au sud) quelques c centres de rééducation » pour 
délinquants, personne — aucun diplomate étran- 
ger, en particulier, — - n'a jamais eu vent de 
l'existence du moindre goulag. Si aucune oppo- 
sition,. même larvée, ne se manifeste, ce n'est 
pas seulement dans la force dissuasive de l'appa- 
reil répressif qu'il convient d'en chercher les 
raisons. 

Les unes sont d'ordre historique : les Alba- 
nais, dans l'ensemble, sont satisfaits du régime 
parce qu'ils savent tous — les anciens, d'expé- 
rience, les plus jeunes, par l'école et kl for- 


mation politique qu'elle dispense — qtlpu'était 
encore leur pays il y a moins d'un dbpî-siècle- 
L'évocatïon du passé rte peut que valoriser le 
présent — et cette évocation est constante : 
innombrables monuments à la gloire de Skan- 
derbeg, le héros national qui. au XIV 1 siècle, 
lutta plus de vingt-cinq ans contré *les Turcs, 
reconstruction de forteresses-musées^^ ]dmetïère 
des martyrs dans chaque village, fl n'est pas rare 
de croisa', le long des- routes, des groupes de 
paysans, chargés de couronnes, qui font fleurir 
la tombe de patriotes, et plus d'un ; promeneur, 
le soir, se rappelle sans doute, sur la grand- 
place de GjjirocastTo, ces deux jeunes ^filles de 
dix-huit ans, pendues* par les AHemanUsâi 1942. 
A chaque pas — stèle, plaque furfér&e, sim- 
ple pancarte — surgit le souvenir cfur^ hlstolre 
que scandent les guerres et tes massacres. 

Partie intégrante de l'empire romaiiWpuïs de 
l'empire byzantin, l'Albanie, au cotirsgdes siè- 
cles, n'a cessé d'être annexée, envahie» pillée. 
Occupée successivement par les SerbagMl* sJ, 
les Bulgares (IX* et X" sJ, les wes (du 
XIV e au XIX" sJ, elle n'acqaiert son jndépen- 
dance — à la suite de multiples rév&tes qui 
jalonnent le XIX* siècle — qu'en !9E^ 

Indépendance précaire : la même - ârWièe, des 
accords secrets entre les grandes 1 puissances 
(Russie, Grande-Brètagie, Autriche-Hongrie) pré- 


voient son démembrement et, deux ans plus 
tord. Turcs, Grecs. Italiens,- la transforment en 
champ de bataille : près de cent mille Albanais 
- — sur une population de huit cent mille habi- 
tants — meurent pendant la première guerre 
mondiale. 

La paix revenue, l'Albanie fait l'objet de 
nouveaux marchandages : Grecs, Yougoslaves, 
Italiens/ s'adjugent des parties de -son territoire 
— tandis que ses rois, choisis par l'étranger 
ou à sa solde (tel Zog I 0 ), l'abandonnent â 
l'exploitation des monopoles : dès 1925. Anglais, 

Français, Américains, Italiens,, s'arrachent les 
concessions pour- la prospection des champs pétro- 
lifères (l'Ànglo - Pantian OÜ Cy obtient par 
exemple 220 OOO hectares) et, à partir de 1 930, 
le capital italien règne en maître sur le pays: 
pétrole, houille, minerais, énergie électrique, — 
les principales richesses ■ tombent -aux mains des 
sociétés étrangères ; et c'est, un groupe financier 
italien qui fonde la première banque « natio- 
nale » (2). 

Annexée par ntalte en 1939 — et définie 
comme « «ne monarchie consritntiouelle héré- 
ditaire au sein de la manr-" de Savoie » f — — 
occupée par les troupes mussolinierines puis, 
en 1942, pur l'armée allemande, i' Albanie rede- 
vient un champ de bataille. Et entre, â son tour, 
dans la bataille : mettant à profit les res- 
sources du relief — montagneux, dans te 
trois quarts du pays, — des groupes de patriotes 
déclenchent la guérilla, montent des embuscades, 
mettent en déroute des garnisons et, peu à 
peu — sans l'aide d'aucune puissance alliée — 
libèrent le pays : le 29 novembre 1944. f'ormâe 
populaire, forte de soixante-dix mille hommes, 
chasse dû territoire national le dernier occupant. 
L'Albanie est libre et indépendante. Piur la pre- 
mière fois de son histoire. 

Il n'est pas un Albanais qui ne sache les 
hauts faits de ses aînés. Et qui ne soit reconnais- 
sant au parti communiste — né en 1941 et 
principal organisateur de la résistance — d'avoir 
conduit le pays à la. victoire. Pour un peuple 
qui a connu, pendant des siècles, ('occupation 
étrangère et 1 Humiliation de la' défaite, la poix 
dont if jouit depuis trente-six ans est encore 
perçue comme un Inestimable bienfait. 

Du passé, les Albanais se rappellent aussi ies 
vendettas (totalement disparues), la misère (on 
mourait jeune : en moyenne, à trerte-huit ans), 
les jours sans pain (peu de terres étaient culti- 
vées : en 1945, 300 000 hectares), les maladies 
qui décimaient la population (tuberculose, .palu- 
disme, syphilis), les villages à l'abandon (pas 
d'eau ni d'électricité), l'analphabétisme généralisé 
(87 % des habitants), l'absence de routes et de 
moyens de transport, l'abondance des marécages 
(175 000 hectares). . . 

Plus sèchement, sans doute, que te récits des 
paysans — tri coopérateur retraité se souvient 
d'avoir été- battu par les gendarmes, tors de la 
c manifestation pour le pain » de février 1936 
à .Korça, — — il n'est pas de chiffre qui .ne dise 
la pauvreté du pays il y a tout juste quarante 
ans : près de 90 % de la population vivaient, à. la 
campagne, à kx merci des grands propriétaires 
terriens; 77 % de b paysannerie ne détenaient 
que te tiers des terres cultivables. — en 193â, 

« sur 186 000 hectares de tores ensemencées, 
22 000 appartenaient a cinquante-trois famil- 
les (3) », — l'Industrie n'assurait que 4 % du 
revenu national, chaque habitant ne disposait que 
de 9 kWh d'énergie électrique (à b même époque, 
un Italien: 375, un . Yougoslave, 75). Soumis à 
l'étranger et à leurs propres féodaux, te Alba- 
nais étaient b peuple le plus pauvre d'Europe. 


Des progrès visibles pour tous 


S U suffit de visiter 

| l'exposition indus- 

pou r se rendre 
compte des progrès 

chines, fabriquées 
dans le pays — tel 
ce tracteur, placé en 
évidence à ['entrée, 
et sorti l'an dernier 
du combinat Enver 
Haxha de Tirana. 
Ou encore cette 
sonde (57 mètres de 
haut, 300 tonnes), capable d'explorer 1e sous-sol 
à une profondeur de 5 000 mètres, qui coûte 
2 rr. “lions de dollars, et que les Albanais 
construisent eux-mêmes. 

Plus loin, des spécimens des principales richesses 
minières (chrome, cuivre, fer, nickel, charbon) 
et des maquettes : combinat sidérurgique d'Elbo- 
san (où l'on produit cinquante sortes d'acier), 
centrales hydro-électriques, d'une puissance de 
500 000 kWh (l'Albanie fournit de J 'électricité 
à la Grèce, à la Yougoslavie, à l'Italie), presse 
de 260 tonnes. Ailleurs encore, des mochines- 
outüs, de l'outillage, des pièces de .rechange 
(pour ne pas être à la merci de ses fournisseurs, 
l'Albanie fabrique elle-même 90 % de ces 
pièces), des appareils ménagers, de l'équipement 
soni taire, des vêtements, des meubles. 

Indépendante de l'étranger dans le domaine 
énergétique (elle dispose d'asse: de pétrole pout 
en exporter et compte doubler d'ici ô deux ans 
sa production actuelle : 2 millions de tonnes), 
elle s'est équipée d'une industrie qui lui permet 
de satisfaire, à 85 %, tes besoins essentiels de 
sa population. Comme de répondre aux sxlgeoces 
de s on développement. Complexes métallurgiques 
et chimiques, combinats textiles, usines de 
constructions mécaniques, industries légères et 
alimentaires fournissent en quantité croissante 
biens d équipement et de consommation. 

L'agriculture (qui occupe 66 % de kT popu- 
lation _ et absorbe 54 % des investissements) 
connaît, un essor comparable. Les marécages ont 
été asséchés, la superficie des terres cultivées — 
et irriguées — o doublé (700 000 hectares) : 

, or L a construit des barrages et des lacs 
artiftaeis (ifon d'eux, près de Fier, □ une capacité 
de 567 milhons de mètres cubes) • planté dès 
arbres, enrichi le soi, modernisé te matériel. Les 
preteuctions — - ble (de 7 quintoux à l'Hectare en 
1 938 a 47 quintaux aujourd'hui), . maïs (de 

}] quintaux), betteraves, rii, 

houblon, toboc, fruits et légumes augmentent 

!ÏHü l^î ent 1 ** ui3 trois om tes Albanais 
produisent eux-memes le pain qu'fis consomment 


Mais les mesures techniques n'expBquent pas, 
à elles seules, les progrès de l'agriccdture ; ces 
progrès tiennent aussi — et peut-être d'abord — 
à l'adhésion des paysans à leur nouveau statut. 
Réussite probablement unique dans - les pays 
socialistes-: le lopin de terre personnel 
(1 000 mètres carrés), l'élevage* IrtdMduel (une 
vache, dix moutons), ne mobilisent pas ressentie! 
de la force de travail. Qui s'investit d'abord dans 
l'entreprise collective. Sur les terres des fermes 
d'Etat (véritables centres agro-industriels, compa- 
rables aux sovkhoses, où tes . paysan^ payés ou 
mois, sont assimilés à des fonctionnaires}, dans 
les domaines des coopératives ordinaires ou de 
type supérieur (plus vastes, plus mécanisées que 
les premières, et bénéficiant d'une aide importante 
des pouvoirs publics). 

Ce succès, le régime le doit, entre autres, â 
une politique fondée davantage sur (a persuasion 
que sur la contrainte : dès la libération, if 
nationalise les- dom aines des grands féodaux, 
qu'il transforme en fermes d'État# puis invite 
les paysans à se regrouper en coopératives. Qu'il 
y ait eu des résistances, c'est certain'? le pouvoir 
mit vingt ans pour réaliser la ’aollectivisation 
complète de l'agriculture (1 966). Mais durant 
Gette période, les hésitants eurerê A tout loisir 
de comparer leur statut à celui • des^aoopérateurs 
ou des ouvriers des formes d'&ot. l s- travaillant 
avec des instruments archaïques, obligés d'écou- 
ler eux-mêmes leur production, ne. bénéficiant 
d'aucune garantie sociale (par 1 exemple, la re- 
traite), ils comprirent où était leur faterèt. D'au- 
tant plus que l'Êtat .dispensait généreusement 
aux autres son aide technique, 5P° a tei cultu- 
relle. Contribuant, par là même ^è t ransformer 
radicalement leurs conditions d'exwnce. 


Nos précéder! fs arfëfes ; 

— Georges Prétest», rAJbwrt* d" Enver 
Hodja. toi monastère marxtriBBt* novembre 

— Eric Vigne, Albanie : cfrjiouvenux 
moyens pour taire échec mÇtnireaucra- 
tisme, décembre 1876. 

— Yves Letonmenr, Albantej à conir e- 
c auront Ou nouvel ordre ‘-taprnatiomd, 
août 1977. 


— Eric Vigne, IndÈpendai 
et souveraineté économique. ? 

— Eric Vigne, r Albanie prO 
corde avec la pôlttlqve de Pé& 

— Eric Vigne, l'Albanie* s| 
thodoxie stalinienne, octobre, 
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C'est ce que montre la visite de n'importe, 
quelle coopérative. Par exemple celle de Vrisero, 
située, au sud du pays, près de la frontière 
grecque et habitée par une minorité d'origine 
grecque. 

Produisant du blé, du maïs, des haricots blancs, 
du tabac, elle regroupe dix-sep- villages et compte 
huit mille habitants. Qui vivent, comme, fous les 
paysans, dans . de coquettes maisons qu'ils ont 
eux-mêmes construites, toute entourées d'un jar- 
dinet, et généralement bien équipées ; eau cou-, 
rante, électricité Ue pays a été totalement élec- 
trifié en 1970). Chaque village a sa crèche et 
son jardin d'enfants, son école primaire — où 
l'enseignement se fait en grec, — un foyer cultu- 
rel, un centre sanitaire, des -magasins. 

Fier de nous présenter c son » domaine, le 
président de la coopérative (élu, et révocable 
à fout moment, à la demande de l'Assemblée 
générale des paysans) nous introduit dans la 
librairie (livres grecs et albanais, traductions : 
sur un rayai, les Misérables), puis nous conduit 
dans une sorte de petit supermarché (où les coo- 
pérateurs trouvent aussi bien des denrées que 
des vêtements -eu des appareils ménagers), et 
insiste pour que nous visitions l'hôpital — d'une 
propreté remarquable. 

« Pourquoi voutez-vaas que bous regardions 
avec envie ceax d'en face? nous dit-il, en dési- 
gnant, à moins de 2 kilomètres, un petit vfftage 
grec planté sur un pffort- Hs sont beaucoup plus 
pauvres que nous — ils sont pas de raates, pas 
d'électricité, pas de médec in s, — ét la plupart 
des hommes émigrant pour trouver du travail. 
L'été dernier, quelques fa mâles grecques ont rendu 
v i s i te ô des coosins, qui vivent ici : plus d'une 
o en envie de rester. * Propagande ? Peut-être ; 
mais la politique suivie dans les campagnes ne 
la raid pas In vraisemblable. 

Paix, travail, éducation : il n'est pas an citoyen 
qui ne constate, dans sa propre vie, les progrès 
accomplis. Qui, d'année en année, ne trouve 
dans les. magasins davantage d'articles, et de 
meilleure qualité (« D y a dix ans, nous dit un . 
observateur, tous s'habillaient avec le même tissu 

gris »}. Qui ne perçoive, 'très concrètement 

(routes, logements, hôpitaux); les résultats de ses 
efforts. Et qui ne soit convaincu que, s'il vît déjà 
infiniment, mieux que ses parents, ses enfants 
vivront beaucoup mieux que iuL En faut-il beau- 
coup plus pour obtenir un consensus ? 


(2) Qf H. Bsnje» V. Tool, C Albanie socialiste sur 
la voie de l'/udürérüüieation, Tirana. -1373. 

( 3 ) G. FxelsstTB, Payons et Colla ctiv tsm*, Cujaa, 

Faite, 1977, 283 poges- 
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« Vigilance » 

dans une société fermée 

■ 


Les dirigeants, 
pourtant, en sont 
persuadés. Par 
toutes sortes de me- 
sures très strictes, 
i I s empêchent ce 
peuple de comparer 
son présent à celui 
d'a u t r e s peuples. 
D'entrevoir d'autres 
réalités qui, réfrac- 
tées par un imagi- 
naire toujours 
d é f armant, risque- 
raient — disent-ils 
— e n paraissant 

plus déduisantes quelles ne le sont, de susciter 

de* aspirations actuellement impossibles à satis- 

taif*. , 

Vi-ant — presque — dans une forteresse 

au*, partes soigneusement 1 verrouillées (y compris 
pjur l'êîrcnoer ; fe; visas s'obtiennent très dir- 
ïiC'lement f-— ■ après enquête, — et J e voyageur 
ne quitte '-l'avion qu'après vérification de J? 3 * 3 
passeport par l'officier qui l'attend, escorté d un 
soldat en armas, au pied de la passerelle), les 
Albanais n'ont d'outres repères que ceux que 
leur propre histoire leur fournit. 

Sons doute une minorité a-t-elle quelques 
contacts awc l'extérieur : des enseignants de 
Tirana donnent des cours dans les universités 
du Kosovo, des cadres, des étudiants se perfec- 
tionnent en France 130 cette année, 60 I an 
prochain!, en Italie, en Suisse, et les familles 

— 1 500 000 Albanais vivent en Yougoslavie, 
200 000 en Italie du 5ud, 80 009 en _ Grèce, 
60 000 aux 1 Etats-Unis — peuvent régulièrement 
ae retrouver : quelle que soit leur nationalité 
actuelle iy compris américaine), ceux qui sont 
nés en Albanie, ou de parents albanais, reçoivent 
facilement l'autorisation de rendre visite à leurs 
proches. 

Mais leurs pioches ne peuvent leur rendre la 
pareille : les Albanais n'ont pas le droit de 
quitter leur terri faire. Comme ils n'ont pas )e 
droit d'entretenir des relations avec les étrangers 
qui visitent (uniquement en voyages organisés) 
leur pays, eu y résident (tels des enseignants 
à l'Institut de langues vivantes). 

Aucun texte n'interdit pareilles rencontres, 
mais la pratique, (et la prudence) les rendent 
impossibles. L'étranger est toujours tenu à dis- 
tance : sur tes phges (à Durrès, deux panneaux 
délimitent l'emplacement réservé aux touristes), 
dans les hôtels (où une partie de la salle à 
manger, quand H y en a qu'une, est toujours 
réservée à des hôtes éventuels), les magasins 
(où l'étranger — courtoisie seulement? — est 
servi en priorté). 

Même entre amis, cette distance subsiste : 
fréquente-t-on. pendant trois semaines (ou beau- 
coup plus) des autochtones, une sympathie 
prend-elle forme, certaines limites ne sont jamais 
franchies : les Albanais ne reçoivent pas l'étran- 
ger chez eux, n'acceptent de lui aucun présent 
(souvent assimilé à une tentative de corruption) 

— et, bien eitendu, les relations sentimentales 
sont proscrites : un étudiant de Tirana, nous 
assure-t-on, qu'on voyait un peu trop souvent 
avec une étrangère fut envoyé en province. 

il se peut que cet ostracisme — ou certaines 
de ses manifestations — ait un arrière-plan 
culturel : fortement influencés par la civilisation 
arabe (où le paraître — et l'apparat — ont une 
si grande impcrtance), les Albanais, qui accueil- 
lent si fastueusement leurs hôtes, hésitent peut- 
étre à introduire dans des logements souvent 
modestes et exigus des étrangers qu’ils savent 
plus fortunés, mieux pourvus — et non toujours 
dépourvus de malveillance : en 1913, Vtadan 
Georgevitch, ancien président du conseil des 
ministres de Serbie, n'écrivait-il pas que les 
Albanais, au n&ivièfhe siècle, étaient des « Hom- 
mes à queue »? «ü y en a de deux sortes, les 
uns avec des qsesM de chèvre, les autres, avec 
de petites queues de ehevoL Ceux qui en sont 
munis sent des hommes très robustes... » (4). 

Encore marqués par le mépris dont ils furent 
longtemps l'ob/el, peut-être ont-ils développé, en 
retour, des mécanismes de défense qui tendent 
à les isoler; vi/re entra soi, n'est-ce pas un 
réflexe de peuple longtemps opprimé ? « Tenant 
extrêmement à te» nationalité et subjugues, il 
n'est pas était mut, jferit un historien en 1340, 
que (es Shkiptares Je montrent si opiniâtres à 
conserver leurs n»n antiques et leurs usa- 
ges* 15). 1 

La cflledivité 

avanfll'individu 

M AIS quelles qydpoïenf les origines de cette 
attitude, il <3 évident que le pouvoir 
l'encauroge : invitai les citoyens à une .vigi- 
lance » de tous les imtants, la propagande donne 
indirectement des orangers une image peu 
séduisante. A s'entera répéter que l'Albanie 
est entourée d'ennajs, comment ne pas voir 
en eux des * espions (réels au en puissance) ? 
Ou des individus poilu rs d'une idéologie < per- 
verse » (« fcodalo-bof9eoise « ooeie (-traître », 
. révisionniste ») ? Odencore des * dégénérés », 
vivants témoins — asc leur barbe, leurs che- 
veux trop longs, leur! Pantalons trop étroits ou 
leurs jupes trop courte — de la « décadence » 
occidentale ? « L'inté* do la collectivité prime 
celui de l'individu, lus explique l'un de nos 
accompagnateurs ; s'écoper de ses cheveux, 
c'est s'occuper de soi.vc futilités. » 

Ces diahés ont fini |ar marquer la population. 
D'où ces regards — «d'une curiosité mêlée de 
xénophobie, comme l' doutent Certains? — qu'on 
porte, d'aussi loin qu'ai l'operçoit, sur l'étranger. 
Qui n'est, jamais seul par? fa foule, mais tou- 
jours observé, épié, iwé — même s'il a les 
cheveux courts et les ^reiles en évidence. 

D'où ces hésitations, des beaucoup de nos 
interlocuteurs (que nous a-ons toujours rencon- 
trés en présence d'interpntes officiels) à nous 
donner des informations qu ne compromettaient 
guère, pourtant, la sécurré de l'Etat : telle 
directrice d'un jardin d'enants - en fonction 
depuis vingt^sfx ans — ne se scx.- ient plus du 
montant exact de la partiçipatio, parentale ; 
tel ingénieur, dans une raffinerie ^ rappelle 
brusquement le chiffre ereiuel de j Q production 
pétrolière quand nous le citons ^s-mêmes ; tel 


professeur de français rougit quand nous le 
questionnons sur ses besoins : « Mon, non, dît-il 
précipitamment, tout va bien, j'ai an téléviseur, 
une machine à lavoir, «m réfrigérateur, je ne 
mangue de rien. » 

La méfiance est telle que, à la limite, on ne 
parle pas à un étranger : s'identifiant sponta- 
nément à une sorte d'entité abstraite tau parti 
en soi, à la révolution, au socialisme), on lui 
tient, la plupart du temps, un langage stéréo- 
typé ; à travers le je -de l'interlocuteur, c'est le 
nous collectif qui s'exprime : « Grâce à l'action 
du parti et du gouvernement—. Le camarade 
En ver Hohxa... » — ces formules reviennent 
comme des încan rations, et l'on prend soin, cha- 
que fais qu'on cite les Chinois ou les Soviétiques, 
de rappeler que les uns sont des « révisionnistes n 
et les autres des « impérialistes ». Jamais une 
faille n'apparaît, par où quelque chose 
d' « humain » — de subjectif ou de singulier — 
s'échapperait : pendant plus de deux heures 
(mais ce n'est qu'un exemple parmi tant d'au- 
tres), M. Agîm Popa, directeur du quotidien 
Zeri i PopiHir («La Voix du Peuple ■), nous tint, 
sur la presse, la dictature du prolétariat et le 
stalinisme U le goulag, ce sont des calomnies ») v 
un discours parfaitement manichéen. Qui était 
le refus même du dialogue. 

IJ se peut que chez les cadres supérieurs ce 
langage soit davantage imposé par leurs fonc- 
tions que par leur intimé conviction ; maïs fl 
parait certain que, chez la plupart, îl fonctionne 
comme seul discours possible de légitimation. 
Qu'aucun autre ne court, par an dessous. Qu'il 
existe une concordance entre ce qu'on dit et ce 
qu'on pense : fermée sur elle-même, la société 
albanaise est probablement la société la plus 
homogène (la plus homogénéisée) qui sort. La 
seule qui ait réussi à se donner une conscience 
collective aussi bien partagée. Et à faire en sorte 
que chacun reprenne à son compte, en les inté- 
riorisant, les normes et les valeurs du groupe. ■ 

« Lavdi Morksizcm-Letiinîzmrt J » (« Vrve le 
marasme-léninisme I »). « Le marasme -léninisme 
est chez nous ('idéologie dominante » : mul- 
tiples slogans (un peu partout, sur les flancs 
des collines et des montagnes, des paysans ont 
composé avec des pierres blanches, et en lettres 
géantes, le nom d'Enver Hohxa), panneaux, por- 
traits (Marx, Engels, Lénine, Staline), affiches» 
discours ne constituent que l'un des. éléments — 
le plus visible, peut-être pas le plus Important 
— d'une organisation sociale qui fonctionne 


d'abord comme une machine à fabriquer du 
meme. Qui est programmée de telle sorte qu'elle 
produise des individus identiques. C'est-à-dire qui 
s'identifient à autre chose qu'eux-mârnes. Qui 
ne se conçoivent que comme les attributs d'un 
être collectif et transcendant : la nation. Ou 
comme les agents anonymes d'un projet histo- 
rique qui les dépasse : lo réalisation du com- . 
munïsme. 

Lo naissance de I' « homme nouveau » exï- • 
geait qu'on fît table rase des pratiques et des 
idéologies qui s'y opposaient. Entre autres, de 
la religion. Mais, soucieux de ne pas heurter 
trop violemment les mentalités (et retenu par 
les urgences économiques), le pouvoir temporisa 
vingt ans ; puis, en 1 967, if décida la fermeture 
des 2 169 églises et masquées du pays (où l'on 
comptait 28 ?ô d'orthodoxes» 12 % de catho- 
liques, 60 % de musulmans). 

Il est encore possible d'admirer certains édi- 
fices, conservés comme « monuments de culture » ; 
mois la plupart ont été. transformés : la cathé- 
drale de Shkodra — où s'est tenu, en 1973, 
le septième congrès de l'Union des femmes — 
est devenue un palais des sports, l'évêché — 
qui n'abritait qu'une personne, comme le rap- 
pelle une inscription — est actuellement un hâtai 
qui peut en héberger quarante-deux, l'église des 
Franciscains, une salle de spectacle. 

A Shkodra, un musée de l'athéisme évoque 
les méfaits de la religion : à l'entrée, deux 
visages de femmes . — l'un barré par une croix 
(sur les yeux, le nez, la bouche), l'autre par une 
mosquée ; plus loin, des photos — une gamine 
de dix ans fiancée à un vieillard, de hauts digni- 
taires du catholicisme et de l'islam qui accueil- 
lait avec respect des représentants du Duce et 
du Führer, — des armes, saisies dans les cou- 
vents et les presbytères bien après la libération, 
des citations (« La civilisa tien ne~ pourra atteindre 
son plein épanouissement aussi longtemps que 
la dernière pierre de la dernière église ne sera 
pas «tombée sur la tête du dernier prêtre» — 
Zola), des tableaux : « A Shkodra et dans sa 
région, on trouva ft, en 1938 : 144 dgfbes et 
mosquées, 34 écoles, 1 hopitaL On trouve aujour- 
d'hui : 0 église, 357 écoles, 408 centres sont 
ta ires. » 

U ne semble pas que la campagne antireli- 
gieuse ait suscité une vive opposition. Au début 
du siècle déjà, des voyageurs, tel Jean Godard, 
constatent qu' « il n'y a aucun fanatisme eu 
Albanie ; avant tout l' Albanais est albanais j 


pour -lai le patriotisme prime la religion» ; un 
oorisuF da France, M. Hecquard, observe qu<ï 
a les familles musulmanes vivent dans: la pies 
parfaite harmonie avec las ntholiqimi », que les 
mariages mixtes sont nombreux, que les pré- 
ceptes de l'islam sont peu suivis (dans les mon- 
tagnes, les musulmanes ne sont pas voilées; la 
polygamie n'est pas répandue), qu'enfin « les 
Albanais, sans aucune, différence de itBgbo, 
sont unanimes et réunis autour d'une seule idée, 
l'idée de faire progresser (e pays» (6). 

Au service d'intérêts étrangers (turcs pour 
r Islam, autrichiens et italiens pour -le ’ catho- 
licisme, grecs • pour l'orthodoxie), les trois reli- 
gions qui se partageaient le pays pour mieux 
l'asservir ne semblent- pas. avoir marqué pro- 
fondément les habitants. Du moins, si l'on réduit 
la religion à ses formes extérieures. 

Mais si ces formes-là ont été facilement éli- 
minées, le « fond » — ce qu'elles exprimaient 
en l'idéologisant — est resté. Loin de le détruire 
(même s'ils -croyaient, le détruire), les commu- 
nistes albanais — et c'est peut-être le secret 
de leur réussite — l'ont repris à -leur compte, 
remodelé et traduit dans un outre langage. 

A la fols 'identique et différent. Totalitaire, 
ou totalisant, comme l'islam — puisqu'il légifère 
et normalise toutes les démarches de l'existence 
individuelle, — le marxisme ou, du moins, ce 
marxisme- là, s'accorde parfaitement à une société 
qui est restée profondément tribale et d'esprit 
communautaire. Où les conditions objectives de 
l'émergence de I'indiv1du-su|et (le développement 
d'une classe marchande) et de la démocratie 
libérale n'ont jamais existé. Où les problèmes de 
chacun (mariage, emploi, position dans la hiérar- 
chie) ont toujours été l'affaire de tous — et réglés 
par tous. 

Le c collectivisme » apparaît en ce sens comme 
une reprise — et. un élargissement — du 
c communautarisme > tribal ; paradoxalement 
.peut-être, la chance des communistes albanais 
est de ne pas avoir eu de prolétariat : seuls des 
paysans vivant déjà selon des normes communes 
pouvaient s'adapter aussi facilement à un système 
qui fait du groupe — et de la soumission au 
groupe — Ja voleur suprême. 

Il n'est pas jusqu'au culte de la personnalité 
qui n'ait un fondement culturel : le leader poli- 
tique n'esMl pas l'équivalent du patriarche ? 
Chef de guerre (II dirigea les -premiers maquis), 
Enyer Hohxa n'a-t-il pas pris tout naturellement 
la place qu'occupait, dans l'ancien ordre social, 
le chef de dan ? Celui qui dirige, punit et 
récompense, distribue les charges et les fonctions, 
veille à la sécurité du groupe, sollicite les avis 
de ses conseillers, mais décide en toute souve- 
raineté. Et suscite, par ses c vertus s, t'admira^ 
tton des sens : reconnu dans une petite rue de 
Korça, alors qu'il venait de rendre visite à des 
amis, le secrétaire général du Parti du travail 
fut spontanément en hou ré, applaudi, sollicité et, 
quelques Instants, tous gardes du corps écartés, 
il se mêta à la foule. 


Une morale très puritaine 


Esprit communau- 
taire, respect des 
aînés [ceux qui ont 
le savoir et le pou- 
voir : hier, les 
anciens du viUage, 
aujourd'hui, les res- 
ponsables du parti), 
respect des tradi- 
tions, enfin : là 
encore, le commu- 
nisme albanais s'ins- 
crit dans les. struc- 
tures existantes et 
les conforte. En im- 
posant, entre autres, 
une morale (ou un moralisme) qui ne rompt pas, 
ou pas tellement, avec le passé. Même si, dans 
certains domaines, Il s'esr efforcé d'innover. 

La condition des femmes, par exemple, s'est 
très nettement améliorée. Elles ont les memes 
droits que les hommes, participent à la production 
(elles représentent 46 % de La population active, 
40 ?à des cadres moyens, 30 % des cadres supé- 
neurs\ ont accès à presque toutes les fonctions ; 
si, au sommet. Les hommes dominent et décident, 
les femmes sont partie prenante de la vie politique 
(33,3 °.o des députés, 30,8 % des juges de la 
Cour suprême) et économique : beaucoup sont 
directrices d'usines, présidentes de coopératives, 
médecins, ingénieurs. 

Le changement est incontestable, mais il s'est 
accompli à l'intérieur d'une continuité plus pro- 
fonde : l'image de la femme ne s'est pas radicale- 
ment transformée', elle se définit essentiellement 
comme mère, et la propagande exalte constam- 
ment « sa mission la pins noble ». Contraception, 
avortement, sont interdits ; « consacrés ■ par le 
mariage, la fomiile reste l'une des valeurs de base 
de Ja société . 

\\ en résulte, comme autrefois, une morale 
très puritaine, qu'ailleurs on qualifierait volon- 
tiers de petite bourgeoise : les relations sexuelles 
préconjugales, nous déclare l'une des représen- 
tantes de l'Union des femmes, Mme Violette 
Havari, ne sont pas tolérées par I' « opinion n, 
la virginité reste tabou, et sa perte c prématurée * 
est un signe de « dégénérescence » (« Mais on 
ne laisse pas tomber les fautives, dit Mme Havari, 
on s'en occupe ■), l'adultère, quand il est connu, 
déclenche un processus de normalisation (on 
intervient auprès du « coupable >, on tente de 
le réintégrer dons « le droit chemin »), et l'homo- 
sexualité est une « tore » («r Ça èxîsiè, ’ 'chez 
vous ? 9 demande Mme Havari à l'un de nos 
accom pagnateu rs) . 

Il ne semble pas que cette morale et, plus 
généralement, ce mode de vie, soient éprouvés 
comme une insupportable contrainte. Précisément 
parce qu'ils sont rapportés par la tradition et 
inculqués très tôt aux enfants : dès te maternelle, 
au ils entrent à quatre ans, petits garçons et 
petites filles (qui ne portent plus que les prénoms 
de leurs ancêtres illyriens : llir, Alban, Louan) 
apprennent à respecter les valeurs du groupe : 
travail, famille, patrie, qu'ils célèbrent dans des 
poèmes et des chansons. 

Propre, joufflue, bien peignée, une petite fille 
de quatre ans, dons ce jardin d'enfants de Tirana 
que nous avons visité, berce une poupée : «-Nous 
aassi, f redonne- t-effe, nous sommes comme toi, 
belle poupée, nous avons une mère, et c'est -notre 
parti » ; un bambin se réjouit de l'achèvemenr 
d'un combinat de tracteurs, d'autres vantent les 
exploits de Skanderberg et la direction c pater- 


nelle » de son successeur, Enver Hohxa, une 
gamine chanta les réalisations économiques de 
l'Albanie nouvelle, tandis que, dans une salle - 
voisine, des enfants de cinq ans préparent un 
spectacle de marionnettes : « Collaborateurs et 
partisans » ; les discussions paraissent vives : 
« C'est que personne, nous dit la directrice, «e 
veut être collaborateur. » Ailleurs, d'autres enfants 
dessinent des machines qu'ils ont vues lors d'une 
récente visite d'entreprise. 

Demain, l'école, l'armée, l'usine, parachèveront 
cette formation. Qui, dons une société monoli- 
thique où chacun vit à l'unisson du groupe, ne 
peut donner, au bout du compte, qu'un Albanais 
heureux. Et heureux, d'abord, d'être albanais. En 
quoi, d'une certaine façon, il est bien rat 
« homme nouveau » que le régime s'est proposé 
de créer. 

■ 

M Compter 

sur ses propres forces " 

D ART/, peuple, Enver : il n'y a- aucune ral- 
^ son de penser que cette alliance puisse se 
briser. L'œuvre commencée il y a trente-six ans 
est loin d'être achevée, et les circonstances .pré- 
sentes ne peuvent que renforcer la cohésion 
nationale. Confrontés à un monde qu'ils jugent 
hostile (« Pourquoi les grandes puissances 
s'arment-elles ? dit M. Agim Popa. Partout les 
budgets de guerre augmentent : est-ce pour pré- 
parer la paix ?»). Jes Albanais s'apprêtent, una- 
nimes, à faire face. 

Mois n'exagèrent-ils pas les risques d'agres- 
sion ? La mobilisation • permanente que les diri- 
geants Imposent à la population (entraînement 
militaire intensif, construction d'innombrables 
petits blockhaus) n'a-t-elle pas surtout une fonc- 
tion idéologique ? Même si la presse, dénonce ré- 
gulièrement les « visées expansionnistes n des 
« révisionnistes » et des « impérialistes » (sovié- 
tiques et américains), les relations avec la 
Grèce et la Yougoslavie sont en vole de norma- 
lisation : pour la première fois depuis 1948, un 
ministre albanais, en juillet dernier, a été reçu 
officiellement à Belgrade et a visité plusieurs 
régions du pays. 

N'est-il pas également excessif de dénoncer 
— comme le font bien des slogans — le « blo- 
cus » économique dont l'Albanie serait victime ? 
Même sî les accords commerciaux avec les Etats 
socialistes ne sont pas toujours respectés (retard 
dans les livraisons, brusque annulation d'une 
commande : fa Hongrie cessa d'acheter du tabac 
lorsque Tirana condamna l'intervention soviétique 
en Afghanistan), ['Albanie -est en relations avec 
une centaine de pays, et les échanges — qui 
s'élevaient l'an dernier à 600 millions de dol- 
lars — s'accroissent régulièrement. 

Exportant' des matière premières et — de 
plus en plus — des produits semi-finis (65.% des 
exportations), important encore des biens d'équi- 
pement (notamment des machines d'une haute 
technologie)# l'Albanie est de plus en plus pré- 
sente sur le marché mondial. Si la Yougoslavie 
est (redevenue son premier partenaire — très 
loin (135 millions de dollars cette année) devant 
la Roumanie (33,5), .la Pologne (23), -la; Répu- 
blique démocratique allemande (16), les 

échanges avec les pays de l'Oqest ont tendance à 
augmenter : Italie,. France, République ; fédérale 
d'Allemagne deviennent des partenaires de plus 

■ i 


en plus Intéressants, Sans, pour autant, que les 
Albanais acceptent de voir là une « ouverture ». 

En meilleurs termes- qu'au trefois avec leurs 
voisins, commerçant avec de nombreux pays, les 
Albanais se trouvent néanriicr.is, aujourd'hui, dans 
une situation particulièrement difficile : très 
substantiellement- aidés. — même s'ils ne l'ad- 
mettant pas (ou plus) — par les Yougoslaves 
(1944-1948), puis par les Soviétiques (1949- 
1961), enfin par les Chinois (de 1962 à 1978, 
leur contribution aurait atteint 5 milliards .de dol- 
lars), Ils ne peuvent plus compter, désormais, que 
sur leurs propres força. 

Or les objectifs du Vil* plan (1980-1985) sont 
très ambitieux : développement de l'infrastructure 
(achèvement de la ligne de chemin de fer Tirana- 
Titograd, électrification complète du réseau),- 
construction de centrales hydro-électriques d'une 
puissance de 600000 kWh, de cimenteries, de 
complexes pétrochimiques, installation d'une nou- 
velle usine de traitement des minerais. 

Projets coûteux, dont on voit mal le mode de 
financement : pour ne pas aliéner leur indépen- 
dance, les Albanais refusent tout crédit (si bien 
que leur balance commerciale est parfaitement 
équilibrée et qu'ris n'ont aucune dette). Espèrent- 
ils .-récupérer les 2 544 kilos d'or qu'au lende- 
main de la deuxième guerre mand ate la Grande- 
Bretagne (qui les a confisqué' aux Allemands, les- 
quels les avaient volés aux Albanais) a déposés 
dans ses coffras ? Comptent-ils sur le rembour- 
sement par ('Allemagne occidentale de dommages 
de guerre, qu'ils estiment à deux millions de 
marks ? 

L'Albanie a Incontestablement réussi son décol- 
lage économique, mais si, comme le prétendent 
certains, un « palier » vient d'être atteint, il n'est 
pas sûr que l'orientation actuelle — ' « pure et 
dure » — puisse être longtemps maintenue. Le 
régime sera-t-il contraint — avec toutes les 
conséquences (politiques, sociales. Idéologiques) 
que pareille « ré liston » entraînerait — de se 
rapprocher de l'Union soviétique ? Ou, à l'Inverse, 
de s'ouvrir plus- largement à l'Ouest? 

Les re sp onsables, dans l'immédiat, rejettent 
catégoriquement l'une et l'autre hypothèses; en 
travaillant davantage, assurent-ils, le peuple 
viendra à bout, une fols de plus, de ces obstacles. 

. «Les. difficultés ne nous arrêtent pas, dit un 
économiste, elle* nous stimulent. L'un de vos 
poètes# ' Ro nsa rd, ne célébfurMI pas, défi, not re 
courage? 

O l'honneur de ton siècle i O fatal Albanais 
. - -Dont la main entêtait -tes Turcs vingt et deux 

[ fois 

La terreur de leur camp, l'effroi de leurs 

[murailles » 

« J'tfspere que nous n'effrayons plus per- 
sonne, ajouta notre interlocuteur, mob H est 
certain que 1 personne, fd rien, ne nous effraie, a» 
Il est vrai que l'Albanie est le « pays des aigles » 
et que, de Skanderbeg le valeureux aux bâtis- 
seurs d'une nation moderne, -ces aigles-la ont 
toujours volé assez haut pour ne pas s'abîmer 
dans tes remous de l'histoire. 

(Copyright le Mande diplomatique, 
Maurice Ï 1 . Moschino et FadSa BTRabeL) 

(Dessins de BLAÜTUJ 

(4) V. Georgevltcfc, . Images d’Albanie Leipzig, 
ISIS ‘ 

(5) Cité -par J. Godait,. ÏAXàante en 1S21* 

Puis. 

■ Godait. 0P- Oit. 
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Q UICONQUE n'est pas encore écœuré 
de la gauche française par le 
combat de coqs que se livrent F.C. 
et P.S., quiconque, ayant choisi le camp 
des opprimés, s'interroge encore sur les 
buts et 'es moyens du socialisme, se trouve 
aussitôt enfermé dans une nouvelle que- 
relle des Anciens et des Modernes, en 
apparence plus savante et profonde. Il 
faudrait aujourd’hui choisir son camp. 
D’une part, les contempteurs du produc- 
tivisme et de l'étatisme, les hérauts de- 
l’autonomie et des nouveaux mouvements 
sociaux. De l’autre, les vaillants défenseurs 
du marxisme et des exploités, les pourfen- 
deurs du « consensus » et de la « neo- 
^oclal-democratie ». Querelle qui divise 
partis et syndicats, «ancienne» et «nou- 
velle » gauches. Au cœur du débat : la 
question des «nouvelles couches moyen- 
nes » qui semblent devoir occuper ta place 
des paysans dans l’antique querelle de la 
laïcité. 

L E discours des » nêosoclalistes s> est 
le plus connu. H ne fait d’ailleurs 
qu’emprunter ses thèmes à ce fond 
commun où les héritiers de mai 1963 pui- 
sèrent leurs arguments contre le pro- 
gramme commun de la gauche. Volonté de 
changer la vie, de prendre ses affaires en 
main, refus d’un « socialisme » réduit au 
progrès des forces productives et de 
l'étatisation : sous l’etendard de l’auto- 
nomie ou de l’autogestion se retrouvèrent 
tous ceux qui, de l’extrême gauche aux 
écologistes en passant par les féministes 
et les mouvements « naüonalitaires », refu- 
saient la délégation de pouvoli à un groupe 
d'experts proposant, au mieux, l’extension 
du dirigisme et (a démocratisation de la 
société de consommation. La vieille 
alliance constitutive d une certaine tradi- 
tion de gauche, entre le mythe du progrès 
social par 1 progrès technique et ..l'exalta- 
tion d'un Etat- providence enfin débarrassé 
des mo. o pôles, était discréditée dans de 
larges secteurs bien avant que les «nou- 
veaux philosophes » n’aient identifié le 
spectre du capitalisme d'Etat soviétique à 
tout projet de changement profond. 

« Changer le progrès ? » Une ambition à 
coup sùr légitime, indiscutable. 

Oui. mais.- A condition qu’on n’en' 
oublie pas pour autant Les iajssés-pour- 
compbe des «vieux progrès» qu'ont arra- 
chés les grèves de 1936 et les luttes sociales 
depuis la libération : la reconnaissance 
de certains droits des exploités, dans le 
cadre; certes, de la société capitaliste; mais 
qui n'en sont pas pour autant négli- 
geables il), r n'assiste-t-on pas, au nom 
de la lutte contre l’« étatisme », au nom 
de l'autonomie (redevenue «liberté d’en- 
treprendre»} face aux scléroses bureau- 
cratique», à un abandon accéléré de ces 
garanties collectives qu’avait pu arracher la 
classe ouvrière ? Lû critique des c stratégies 
ëtatistes » ne viserait-elle pas & détourner 
les exploités de la tentation de s’organiser 
pour contester le pouvoir de ceux qui 
détiennent les moyens de leur do min ati on ? 

T EL’ est justement le diagnostic porté 
par l’autre camp. Son analyse peut 
se résumer en quelques thèmes. 

A la jrise mondiale du capital isme se 
superpose en Fiance une crias du système 
hégémonique fondé sur l'alliance du grand 
capital et de la petite bourgeoisie tradi- 
tionnelle (petits propriétaires, paysans, 
commerçants, etc.) Alors que cette der- 
nière s’est vu étouffée par le dévelop- 
pement capitaliste de l'apFès-guerre, 
celui-ci engendrait une « nouvelle petite 
bourgeoisie» de cadres, techniciens, ensei- 
gnants, personnel médico-social. La crise 
universitaire de mai 1968 fut l'expression 
du malaise de ces couches qui ne trou- 
vaient pas leur place dans le système de 
la démocratie bourgeoise française. Le 
développement des luttes populaires ren- 
dait la situation particulièrement péril- 
leuse : on risquait de voir se fondre, dons 
de nouveaux mouvements sociaux sous 
hégémonie prolétarienne, le mal ai s e des 
nouvelles couches moyennes et la révolte 
de ceux d'en bas. La crise ouvre à la 
bourgeoisie deux issues : ou bien la coû- 
teuse et dangereuse vole autoritaire, ou 
bien un compromis avec la nouvelle petite 
bourgeoisie. Celle-ci recevrait pour mission 
de canaliser les nouveaux mouvements 
sociaux daru une entreprise de moderni- 
sation de la société Elle se verrait, pour 
cela, concéder la gestion du «social», du 
« local », — la grande bourgeoisie en liai- 
son arec le capital mondial, se réservant 
les orientations stratégiques transnatio- 
nales. L'idéologie de cette « néo-soeial- 
dèmocratie » viserait & effacer l’autono- 
mie du suj.-t prolétaire, en montant en 
épingle les outres mouvements sociaux qui, 
bolcs de leur cause 4 la pénétration du 
capital dans tous les domaines de la vie>, 
offriraient un terrain d’entente inter- 

ClD^Lpt-- 

On ne saurait rejeter en bloc cette 
analyse (2). Les exemples sont légion de 


sa pertinence, de la gestion 

Grenoble à la récupéra- ‘«a 1 ^ r SuanSs 
par le groupe L'Expansion. Mais au temps 

des analyses et des interrogations a suc- 
cédé l’heure des caricatures et £7 

mlQue réductrice qui ont cona au 

schéma suivant : 

— La a nouvelle idéologie française» est 
déjà la hase du consensus gi&cardo- 

— Les « idées de itaî » < autonomie, fémi- 
nisme. écologie, etc.ï r.e sont que des formes 
modernisées de vieilles fdeoioglfc bour- 
geoises « 

— .D'ailleurs, Mai 68 n'était que la 
révolution de [«^ nouvelle pciife bourgeoise 

en quête de pouvoir : . 

— Celle-ci n’y acci-de qu’en agent uexe- 
cutlon du complot antiproîétarlen de la 
Trilatérale. 

R ESTONS-EN ir; ala France. Sur quoi 
repose le a système giscardien » . 
Sur le culte d^ l'auionomie. du local, 
du féminisme, de lVJûlogie. sur les Idées 
de Beaubourg et du .Vcuvcl Observateur . 
Mais ouvrons les yeux 1 Oul le president 


de cadres salariés. SI l'exode rural va 
nourrir la masse croissante des ouvriers 
et des employés, à la croissance des 
employés de commerce compense exacte- 
ment la chute des petits ammarpurt^ 
celle ââB « professions Ubérates et cadres 
supérieurs» (les «bourgeois salariés») ne 
compense peu l’effondrement des «patrons 
de l’industrie et du commerce ». 

— La division capitaliste du travail, en 
même temps qu'elle déqualifia le travail 
ouvrier, gonfle le groupe des techniciens et 
des ingénieurs. Le phénomène reste limité : 
ces derniers ne représentent que U % en 
1975. soit 5.4 % de plus qu’en 1968. 

— Le gonflement des tâches de régulation 
sociale occupées par des salariés du secteur 
public ou parapublicL En fait, les profes- 
seurs. chercheurs, instituteurs et «cadres 
moyens médicaux et sociaux » sont les 
seuls groupes qui « explosent » à des 
rythmes supérieurs à 8 % après 1968. 

La fraction la plus dynamique de la 
petite bourgeoisie salariée n’est donc, q uan t 
à la fonction, que l’héritière des notahiAa 
de la H2* République: clercs, robins et 
médecins. Or Ü se trouve que leur statut 
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absurde 
arisation 


Par ALAIN LIPIETZ 
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a tenté au début oîîte carte néo-soclal- 
démocrate. Puis est venue l'heur e des 
ratonnades, des fusillades, des flagrants 
délits, des arrêts monstrueux de la 
Cour de sûreté de l’Etat, du projet 
Peyrefitte. Le «système Giscard» s’est 
déployé de Malville à Antifer en passant 
par Longwy et Plogoff. Du «social » ne 
peut rien venir qui infléchisse le politique, 
du social ne peuvent venir que le particula- 
rinoe et le désordre, le politique est 
l’affaire des techniciens' du générai Au 
« social a ne vont que le mépris et les 
coups. Autant que dans les infiltrations 
policières, c’est dans cette idéologie élitiste 
(dont les thèses de la c nouvelle droite » ne 
sont que l’expression achevée) qu'fi faut 
rechercher (a profonde complicité entre le 
giscardlsme et-hne remontée du fascisme. 

Mai* , en fait, on pouvoir investi de la 
gestion du redéploiement du capitol fran- 
çais, un capitalisme si mal placé dans !a 
division Internationale du travail, si loin de 
la Californie, a-t-H vraiment le choix? 
La crise de la société française ne voit-elle 
pas chaque mouvement social de quelque 
importance gêner plus sûrement ce redé- 
ploiement que les chamailleries électo- 
rales ? Peut-on découpler le « local », !e 
«particulier» et îe «global», le «straté- 
gique », quand la volonté capillaire des 
femmes d'en finir arec leur oppression 
séculaire paralyse La politique familiale et 
la politique de l’emploi (3>, quand la 
«volonté de vivre et de décidera Sl Plogoff 
entrave la politique énergétique? 

Et quand bien même le capital pourrait 
s’accommoder du féminisme et de l'éco- 
logie, devrait-on écarter ces mouvements 
(comme «interclaasistes») de la définition 
du monde que nous voulons ? Ne visent-ils 
pas, à travers un type de rapports entre 
les sexes, à travers un type de rapport de 
l’homme à la nature, la matrice La plus 
fondamentale de la division du travail 
et de la lutte entre les classes ? 

R ESTE cette fameuse «nouvelle petite 
bourgeoisie» qui se serait un peu 
trop misu en avant tiare; ta procla- 
mation de ces nouvelles aspirations pour ne 
pas éveiller la vigilance des diplômés dé- 
fenseurs du prolétariat « La thématique 
soixante-huitarde , dit-on (4), permettra aux 
néo-petits bourgeois de jouer le rôle qui leur 
est désormais assigné : sous-traiter les 
tâches d'encadrement des couches popu- 
laires ». Mais comment donc ? Oubliés, cent 
ans de a République des professeurs» ? 
Oubliées, ces cohortes d’instituteurs qui 
quadrillaient ]a France rurale ? 

C’est vrai, l’après-guerre se caractérise 
par l’effondrement de la paysannerie, (tes 
artisans, des petits commerçants (leur part 
chute de 31 % h 14 % de 1954 & 1978) au 
profit de nouvelles couches salariées. Ce 
phénomène s'explique par trois méca- 
nismes (S) : 

— La concentration de la production capi- 
taliste, qui a accompagne d’une « déconcen- 
tration » des fonctions capitalistes au profit 


social (et leur poids politique) fait l’objet 
d'une dégradation sans précédent que l'on 
a pu mesurer ces derniers mois quand ils 
se sont dressés en bloc contre les 
«réformes» giscardiennes de l’Uni versité, 
de la Sécurité sociale et du droit pénal Le 
problème du giscardlsme n'est donc pas 
tant de leur «sous-traiter du pouvoir» que 
de leur notifier la perte de leur notabilité 
d'antan, liée à la hananpaH /v ^ de lenxs 
fonctions régulatrices. 

Mais peut-être par « nouvelle petite 
bourgeoisie » entend-on les cadres moyens 
et supé rieurs du privé (car on ne peut 
décemment pas y inclure la . des 

employés qui. des banques aux assurances, 
conjuguent le féminisme et le syndica- 
lisme au grand dam de leurs directeurs] ? 
Malheureusement, mis & part quelques 
industries de pointe, te gros des cadres du 
type « privé », qui se sont substitués aux 
anciens c patrons de l’industrie et du 
commerce », reste attaché à l'idéal hiérar- 
chique et autoritaire du « chef d’entre- 
prise », bref, au « système ■ Giscard ». 
Quant aux étudiants de l'après-Mai, c’est 
justement par refus de La logique du 
capital qu’ils se sont tournés vers le havre 
(bien menacé} des fonctions sociales et 
du service public (6). 

Ainsi le_ versant s esprit d'entreprise, 
compétition » et le versant c nouvelle cul- 
ture » de la modernité Idéologique, au 
lieu de se fondre dans un consensus 
« glscardo - zocardten », semblent devoir 
déchirer en deux la < nouvelle petite 
bourgeoisie salariée », entre sa compo- 
sante « service public » et sa composante 
« bureaucratie du capital privé », et 
m êm e, au -sein du prive, entre les techni- 
ciens liés à la production, et les cadres 
administrattib-cazomerclanx. Or, ces tech- 
niciens. surtout ces ex-solxante-huitards en- 
trés dans les services publics, va-t-on leur 
reprocher à la fois de fournir des mili- 
tants aux « nouveaux mouvements 
sociaux » et de mettre de limite dans les 
rouages de la reproduction sociale? Mais 
que vouliez-vous qu’ils fissent? Faut-il les 
rejeter dans L'enfer où, face au prolétariat, 
bourgeoisie' et classes moyennes forment 
« une seule masse réactionnaire », alors 
que leur participation & ces mouvements 
(comme les coups que leur a portés récem- 
ment le pouvoir) ne' fait mie manifester 
la crise des organes périphériques de 
l’Etat? 

Cette tentation « puriste », à laquelle 
ont alternativement cédé l'extrême gau- 
che après 68, une fraction du parti socia- 
liste et 1e P.CJF. aujourd’hui, est d'autant 
plus grave que le poids numérique et 
l'importance idéologique de ces couches 
rendraient suicidaire toute stratégie 
d'alliance de classes qui ne tiendrait pas 
compte des aspirations jalllies dans la 
crise actuelle des nouvelles couches 
moyennes. 

* Economiste, membre au comité âe rédac- 
tion de la revue Parti pris , 



ment subversifs 
bourgeois, c'est 
social réel, venu 


O N peut avancer une hypj*^.- Der- 
rière les rivalités d éna jgass à lp. 
tête du PJS, comme m 

rivalité P.C.-P.S. se Joumut * 

confusion ’Uû détat poiitiQU“i les niais 
limité, sur la tactique à adopter 
construction d’un nouveau W 

nique fondé sur deux versiona ^ . 1 - 

alliance de r1 occAfi , entre teçnpôcrfcL^ ^ 
haut appareil de l'Etat et 
modernes, et bureaucrates du jqozz~ 
ve ment syndical Les uns ™ent davan- 
tage à la mainmise sur *5*8»» de 
la « société civile » <au sens 7 £_Grin*ci>. 
les autres sur la * société pout «jpg. 
asseoir leur hégémonie, les uns» présen- 
tent surtout en défenseurs de. a ftlcnté 
de ceux d’en bas de « c* 1 ***??. h vh ü. 
les autres plutôt en .des 

« acquis » et des conditions de vie des 
masses Mais tous s'accrochent k-my pqjnfc 
fixe r les affaires de 1 citât ne sont pas 
celles de la cuisinière- mais dos < . compé- 
tents », c’est-à-dire de la Traction supé- 
rieure de la «bourgeoisie salariées. - 
Les trouble-fête seraient alors ces 
insensés qui i conformément a one vlèlUe 
tradition marxiste) luttent pour Paboatum 
du rapport dirigeants -dirigés, de !a délé- 
gation de pouvoir et des hiérarchies;- donc 
de l'Etat. _ ? 

L'absurde polarisation à taquiné ' est 
actuellement soumise la gauche -française 
ne serait alors 'que le masque {finie, tout 
autre contradiction. Que l'on - oanaaence 
psu exalt er les nouveaux mouvements 
sociaux pour finir par des adieu* an .pro- 
létariat et au socialisme, ou que j Von 
commence *par souligner que « tnt ce qui 
bouge n'est pas rouge » pour “finir! par 
rejeter tous les mouvements patente De- 
dans l’enfer ■ nëo-betlt- 
t ou J ours le mourânent 
de la base, mal 4ana- 
iisè par tes grands partis, dans te dstnes 
et au dehors, et dans lequel .-tfbaeAt la 
radicalisation d’une fraction dt cehe] nou- 
velle petite-bourgeoisie tant décriée, gui se 
trouve récusé dès lors qu'il te en 
question les équilibres arbitrés r w sommet. 

« • - j 

L ES femmes et tes hommes qçi luttent 
aujourd'hui pour « changer-te ivle », 
dans le refus de paya tej crise 
comme dans le refus de « fEtat-provi- 
dence » d’antan, dans le refus 4e |a divi- 
sion capitaliste du travail cornue. sLns le 
refus de la division sexiste de»-rt|Bq dans 
le refus de l'hégémonie gerinaiaiméri- 
calne comme dans le refus dujentmlisme 
jacobin, ne pourront recréer que culture, 
un projet, une stratégie de gwflg qu’en 
rompant avec tes faux dilemmes. ' 

Certes, Ü existe des contradJotios entre 
les aspirations populaires, elles tife'ésnver- 
geront pas toutes spontanément : et c'est 
justement pourquoi les c fausses sdlarlsa- 
b'ons » trouvent un écho réemjda on ne 
saurait parler d’émancipation bwktduelle, 
d'autonomie culturelle, d’une tr6ns:anna- 
tion du rapport à la nature tau que le 
capital dicte sa loi sur l’orgûfiaLon _ du 
travail et de la vie. Et an ne snsnR lutter 
contre la restructuration capitaliste en se 
crispant sur la « défense 44 Montages 
acquis ». dette ligne Magiri et;,.q t déjà 
enfoncée de part en part, evisj mouve- 
ments populaires doivent déjt'aÿ battre 
sur un nouveau terrain, apptxef.de nou- 
velles valeurs qui ne peuvent'»! réduire 
aux nostalgies du mouvement mifter tea~ 
d itianne l 

Saura-t-on combiner la défisse intran- 
sigeante des intérêts immédiate de ceux 
qui, aujourd'hui* subissent deidÿn fouet 
la restructuration capitaliste, et éa même 
temps faire mûrir toute la richesse des 
mouvements sociaux (y compris, mais pas 
seulement» ouvriers) qui conWeat aussi 
bien l’ancien entre établi que les futurs 
« nouveaux consensus s ? Tek -sont les 
termes véritables du problème^ la gau- 
che doit affronter pour sortLr.fesa crise. 


(1) Même s'ils étaient Indlspsffftbles à la 
« régulation monopoliste» de ft$am dation 
intensive du capital (d Alain Upietz Crise 
et inflation B pourquoi 7, éd. Ms^SP- Paris.) 

(2) Analyse & laquelle l'auteur djf ces Hgnefl 
a d'ailleurs largement contribué (ed les Temps 
modernes : « Derrière les pn^raDdf^ voir les 
forces ». décembre 1976, et c Le établs com- 
plexité de la crise», juin 1980). 

(3) Les études de rLNJS-EJ5.. prtitrant une 
modification radicale du coztnorhment des 
femmes à l'égard du marché tshavalL qui 
n'est paa sans rapport avec la dlflpilté crois- 
sante de leur imposer Le 8rBtA4 ao foyer» 
avec mission d*y faire un «trebw* enfant». 

(4) Edi tonal de Non /, n* L orflSSO. 

(5) Voir notre article et liens» 9) du n» 12 
(juillet-septembre I960) de CrltijM de récono- 
mie politique consacré au c t MR » IMbst 
pero. Parts j. 

(G) Cest du moins ce que mdjf& la remar- 
quable étude de L. BoltanskU « fflplverstté. les 
entreprises et la mnl tlpllea tlaJd&s salariés 
boui^oia»# Actes de la reehermen sciences 
sociales, xsp 34. 198U 
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